This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


K'f: 


Google 


m 


li*- 


=  ^. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


PROCÈS-VERBAUX 


c 


ET 


RAPPORTS 


DB 


LA  COMMISSION  D'AFRIQUE 

INSTITUÉE 

PAR  ORDONNANCE  DU  ROI 

DU  12  DECEMBRE  1833. 


A  PARIS, 


Vf:~\\.v'>N^'''^ 


<   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
1834. 


':  D^'iîized  by 


Google 


f  f  * 


jca-î^ 


►  u. 


•  ••,••      •.  •  ••••• 

•  •   •    • 

•  T       .  •    •  •    •     • 


•  •• 

•  • 
•  •       • 


Digitized  by 


Google 


MINISTÈRE  DÉ  LA  GUERRE. 


RAPPORT  AU  ROI. 


12   Décembre  1833. 

SIRE, 

Votre  Majesté  a  approuvé,  ie  7  juillet  dernier,  la  création  dune 
Ck>inmission  spéciale  qui  a  été  chargée  de  se  Tendre  en  Afrique  pour 
recueillir  sur  les  lieux  tous  les  faits  propres  à  éclairer  son  gouverne- 
ment, soit  sur  Tétat  actuel  du  pays,  soit  sur  lestoesures  que  réclame 
son  avenir. 

Votre  Majesté  a  décidé  en  même  temps  qu'au  retour  de  cette 
Commission,  une  Commission  nouvelle,  dont  feraient  partie  les 
membres  delà  première,  aurait  à  discuter  les  renseignements  recueillis 
pour  présenter  à  ce  sujet  un  rapport  détaillé  au  gouvernement. 

Jai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté  un 
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projet  d'ordonnance  pour  la  composition  de  cette  nouvelle  Conunis* 
sion,  qui  sera  d'ailleurs  autorisée  à  appeler  dans  son  sein.toutes  les 
personnes  qu'elle  jugera  utile  d'entendre  et  de  consufter.  De  leur 
côté ,  les  différents  départements  ministériels  tiendront  à  sa  disposi-  ' 
tion  les  documents  qu'ils  possèdent  et  qui  pourraient  lui  être  néces- 
saires pour  rendre  son  travail  aussi  complet  que  possiUe. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  éPétat  de  la  guerre , 

M^  Duc  DE  Dalmàtis. 
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ORDONNANCE  DU  ROI 

^  Portant  nomination  des  Membres  de  ta  Commission 

d^J^rique. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  wa  Français,  à  tous  pré&ests  et  à 
Tenir,  salut. 

Considërant  que  fa  Commission  spéciale  que  nous  avious  chargée 
de  recueillir  dans  les  province3  d*Alger  tous  les  faits  propres  à  éclairer 
notre  gouvernement,  tant  surfétat  actuel  du  pays,  que  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  son  avenir,  a  terminé  sa  mission  ,  et  que  par 
conséquent  il  y  a  lieu  dinstituer  la  nouvelle  Commission  que  nous 
nous  sommes  réservé  de  former  à  son  retour  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORBONNÉ  et  ORDONNONS  €«  ^Ui  suit  : 

Article  PRHKiftt. 

SoQt  QOitiftiés  tttembras  de  k  Commission  chargée  de  réunir  et  de 
discute^  tous  les  faits  et  documents  relatifs  à  la  régence  d'Alger, 
MM.  h  duc  I>eGaz«s,  p&îr  de  France ,  présMeât; 

Le  lieutenant-géiiénrf  courte  Guiileminot,  pair  de  France; 
Le  lieuienant-général  comte  Bonet,  pair  de  France,  membre 

de  la  première  Commission  ; 
Le  comte  d'Haubersart,  pair  de  France,  membre  de  la  pre- 
mière Commission  ; 
Le  baron  Mounier,  pair  de  France; 
De  la  Pinsonnière,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et 

de  la  première  Commission^ 
Laurence,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la 

première  Commission  ; 
Piscatory ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la 

première  Commission; 
Reynard,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et  de  lapre* 
mière  Commission  ; 
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Duchâtel,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  conseiller 
d*état  ; 

Dumon,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  conseiller 
d'état; 

Passy ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

Le  comte  de  Sade,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

Baude ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

Le  lieutenant-général  Bernard; 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel,  préfet  maritime  à 
Toulon; 

Le  maréchal  de  camp  Monfort,  membre  de  la  première 
Commission  ; 

Le  baron  VoUand ,  intendant  militaire  ; 

Duval  d'Ailly,  capitaine  de  vaisseau,  membre  de  la  pre- 
mière commission. 

Art.  2. 

Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce   qui  le  concerne,   de 
fexécution  de  la  présente  ordonnance. 
Paris,  le  12  Décembre  1833. 

Signé  LOUIS^PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre , 

M''  Duc  DB  Dalmatib. 


Digitized  by 


Google 


COMMISSION  D'AFRIQUE 


INSTITUÉE 
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SÉANCE  DU  22  DÉCEMBRE  1833. 

Sont  présents  MM. 

Le  Duc  Decazes ,  président; 
Le  lieutenant  général  comte  Gniiieminot, 
Le  comte  dliaui>ersart, 
Le  baron  Mounier, 
Dumon, 

Le  comte  de  Sade , 
Duchâtet, 

Le  lieutenant  général  Bernard, 
Le  maréchal  de  camp  Monfort, 
Le  baron  Volland. 
M.  le  Président  donne  lecture  du  rapport  de  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  au  Roi,  du  12  décembre  1833,  relatif  à  la  formation  de  la 
Commission  d'Afrique.  Il  donne  égdement  communication  de  l'or- 
donnance du  Roi  du  même  jour  1  f  décembre  portant  nomination 
des  membres  de  la  Commission. 

n  est  ensuite  Sut  lecture  des  instructions  données  à  la  Commission 
d'Alger  nommée  par  décision  du  Roi  du  7  juillet  l  S  33. 

Sur  k  proposition  d'tm  fnejnbre ,  M.  le  Président  est  iavtté  à 
demander  à  M.  le  Ministre  de  k  guerre  que  ces  instructions  soient 
iithographiées  et  distribuas  aux  membres  de  la  Commission* 

It  6it  4omié  lecture  d'âne  note  sur  Tétat  de  foccupation  au  mois 
de  mars  1333,  rédigée  dans  les  bureaux  de  la  guerœ,  et  teame  i 
la  Coinmission  d'Alger  au  moment  de  son  départ. 

La  Commission  d'Afrique  ne  pouvant  ouvrir  son  enquête  qu'après 
avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  envoyée  à  Alger^  M.  le 
Président  annonce  qu'il  réunira  la  Commission  d'Afrique  lorsque  la 
Commission  d'Alger  sera  en  mesure  de  lui  faire  ce  rapport. 

La  séance  est  levée  :  la  prochaine  réunion  de  la  Commission  est 
renvoyée  au  5  janvier  1834« 


Digitized  by 


Google 


(  io) 

SÉANCE  DU  5  JANVIER  1834. 

Sont  présents  MM. 

Le  Duc  Decazes ,  président  ; 

Le  iieutenant-générai  comte  Guilieminot, 

Le  comte  d'Haubersart , 

Le  baron  Mounier» 

De  ia  Pinsonnière , 

Laurence , 

Piscatory, 

Duchàtel , 

Dumon , 

Passy, 

Le  comte  de  Sade  , 

Baude , 

Le  lieutenant-général  Bernard  ^ 

Le  maréchal  de  camp  Moofort  i 

Le  baron  VoIIandi 

Duval  d'Ailly. 
La  commission  procède  à  ia  nomination  de  son  secrétaire. 
M.  Piscatory  ayant  réuni  ia  majorité  des  suffrages  est  nommé 
secrétaire. 

La  séance  estievée  à  2  Iieures  et  renvoyée  au  iendemain  6  janvieri 
à  1 0  tieures  du  matin. 
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SÉANCE  DU  6  JANVIER. 

Sont  présents  MM. 

Le  Duc  Decazes  ^président; 

Le  lieutenant-général  comte  Guilleminot, 

Le  lieutenant-général  comte  Bonet , 

Le  comte  d'Haubèrsart, 

Le  baron  Mounier, 

De  la  Pinsonnière, 

Laurence , 

Duchâtel , 

Passy, 

Le  comte  de  Sade , 

Baudc, 

Le  lieutenant-général  Bernard , 

Le  maréchal  de  camp  Monfort , 

Le  baron  Volland , 

Duval  d'Aillv , 

Piscatory,  secrétaire» 
La  discussion  s'engage  sur  Tordre  à  suivre  dans  les  délibérations. 
La  Commission  arrête  : 

Qu  elle  commencera  par  entendre  la  lecture  du  procès-verbal  des 
travaux  de  ïa  Commission  envoyée  en  Afrique;  quelle  entendra  en- 
suite la  lecture  des  divers  rapports  annexés  à  ce  procès-verbai  ;  qu  enfin 
pour  compléter  Tinformation  nécessaire  à  l'examen  des  questions 
qui  lui  sont  soumises ,  la  Commission  entendra  les  observations  que 
pouri'ont  avoir  à  lui  présenter  ceux  de  ses  membres  qui  ont  fait  partie 
de  la  première  Commission.  Ils  auront  à  exposer  leurs  impressions, 
à  fournir  toutes  les  informations  de  détail  qui  doivent  autant  que  pos- 
sible donner  du  pays  une  idée  exacte  et  complète. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres ,  M.  le  Président  écrit 
à  M.  le  ministre  de  ia  guerre  pour  lui  demander  une  table  chrono- 
logique et  analytique  des  actes  de  Fadministration  établie  en  Afrique, 
depuis  loccupation  de  la  régence. 
La  séance  est  levée  à  %  heures. 
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SEANCE  DO  9  JANVIER. 


Sont  présents  MM. 

Le  duc  Decazcs ,  président; 

Le  lieutenant-général  comte  GuillemiAof , 

Le  lieutenant-généi-al  comte  Bonet , 

Le  comte  d'Haubersart , 

Le  baron  Mounîer, 

De  la  Pinsonhicre, 

Laurence , 

Duchâtel , 

Passy, 

Le  comte  de  Sade , 

Baude , 

Le  lieutenant-général  Bernard , 

Le  maréchal  de  camp  Monfort  ^ 

Le  baron  Volland , 

DuvalrfAiliy. 

Piscatory ,  secrétaire. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  envoyée  en  Afrique ,  annonce  que 
M.  ie  président  de  la  même  Commission  a  remis  à  M.  lé  ministre  de  la 
guerre  les  rapports  annexés  au  procès-verbàl,  et  que  ces  rapports  se* 
ront  prochainement  communiqués  à  la  Commission. 

M.  le  général  Bonet,  président  de  cette  Commission,  déclare  qu'il 
est  chargé  par  le  ministre  de  fa  guerre  de  remettre  à  la  Commission 
en  ce  moment  réunie  ces  rapports,  qui  lui  ont  été  rendus  à  cet  effet 
par  son  Excellence,  et  qu'il  dépose  en  conséquence  entre  les  mains  de 
M.  le  président. 

M.  le  président  donne  acte  de  cette  remise.  II  charge  ensuite  le  secré* 
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taire  de  eommencer  la  lecture  du  procès-verbal ,  lequel  a  été  dépose 
par  M.  le  comte  Bonet,  signé  de  lui  çt  du  secrétaire. 

Cette  lecture  est  suspendue  à  une  heure  et  renvoyée  à  la  prochaine 
séance ,  fixée  au  lendemain  i  o  janvier,  à  dix  heures  du  matin. 
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SÉANCE  DU  10  JANVIER. 

Sont  présents,  MM. 

Le  duc  Decazes,  président; 

Le  lieutènant-géuérai  comte  Guilleminot, 

Le  lieutenant-général  comte  Bonet, 

Le  comte  d*Hiuiber$art , 

Le  baron  Mounier, 

De  ia  Pinsonnièrei 

Laurence, 

Duchâtei, 

Passy, 

Le  comte  de  Sade, 

Baude, 

Le  lieutenant-général  Bernard, 

Le  maréchal  de  camp  Moufort, 

Le  baron  VoIIand , 

Duval  tfAilIy, 

Piscatory,  secrétaire. 
Le  secrétaire  continue  la  lecture  du  procès-verbal  Ae&  travaux  de  fa 
Commission  d'Alger. 

M.  le pi^sident  rend  compte  i  ia  Commission  de  divers  documents 
qui  lui  ont  été  remis  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre ,  relatifs  à  f  occu- 
pation de  Mostaganem  et  d'Arzew,  et  à  quelques  autres  points  du  lit- 
toral non  occupés  par  les  troupes  françaises;  ils  resteront  déposés  sur 
ie  bureau  pour  que  chacun  des  membres  puisse  en  prendre  connais- 
sance/ 

A  une  heure,  la  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  à  dix 
heures  du  matin. 
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SÉANCE  DU  11  JANVIER. 

Sont  présents  I  MM. 

Le  duc  DecazeSt  président; 

Le  lieutenant-généraf  comte  Guitleminot, 

Le  iieutenant-général  comte  Bonet, 

Le  comte  dUaubersart , 

Le  baron  Mounier, 

De  la  Pinsonnière, 

Laurence , 

Duchâtel , 

Passy, 

Ëaude, 

Le  lieutenant-général  Bernard , 

Le  général  Monfort, 

Le  baron  Volland , 

Duvald'Ainy, 

Piscatory,  secrétaire. 

Le  secrétaire  termine  ia  lecture  du  procès-verbal  des  travaux  de 
la  Commission  envoyée  en  Afrique.  Le  président  rappelle  que  d'après 
ce  qui  a  été  arrêté  par  la  Commission  dans  une  de  ses  précédentes 
séances,  elle  a  maintenant  i  entendre  la  lecture  des  réppoi*ts  annexés 
au  procès-verbal. 

Un  membre  de  ia  première  commission  appuie  cette  lecture.  II 
demandera  ensuite  qu'on  entende  les  membres  de  la  Commission 
dont  il  a  fait  partie  :  ils  ont  des  renseignements  nouveaux  à  présenter, 
et  sont  prêts  à  répondre  à  toutes  les  questions  qui  peuvent  leur  être 
adressées ,  pour  donner  de  la  régence  d'Alger  Fidée  exacte  et  né- 
cessaire à  une  juste  appréciation  des  faits  et  des  besoins  du  pays. 

Cette  proposition  est  combattue. 

M.  le  président  signale  l'inconvénient  de  changer  sans  utilité  un 

3. 
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ordre  de  discussion  précédemment  adopté  ;  la  majorité  de  la  Com- 
mission partage  cette  opinion. 

La  Commission  entend  la  leeiurc  du  rapport  sur  ia  question  mi- 
litaire, et  des  rapports  sur  les  trayaux  du  génie  et  des  ponts  et 
chaussées. 

A  deux  heures,  la  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  à* dix 
heures  du  matin :. 


>  . 
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N-  7  et  8. 
.  ^  SÉANCES  DES  1%  ET  13  JANVIER. 

(Cet  demi  séances  lont  cooiacrées  à  la  oonthmaiion  de  la  lectui^  det  rapports. de  bb 

Comaûjania  d'AI|^ar.) 


N^&. 


SÉANCE  DU  14  JANVIER. 

Soat  présente  »  MM. 

Le  dac  Decwei  »  président;: 

Le  iieutenant-génénl  comte  Guîileauoot», 

Le  tieutenanl-géDérai  comte  Booet^ 

Le  comte  dltaubersart  y 

Le  baron  Mounier, 

De  la  Ptnsonnîèrei, 

Lfturenee^, 

Reynard,. 

Ducbàtel^ 

Ptssy, 

Le  comte  de  Sade^ 

Baude^ 

Le  lieutenant-général  Bernard^ 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel^ 

Le  maréchal  de  camp  Monfort,, 

Le  baroa  Volland, 

Duval  d'Ailly,. 

Piscatory,  secrétaire^ 
La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 
La  lecture  du  procès-verbal  et  des  rapports  de  la  Commission*  eni- 
vc^yée  à  Alger  étant  terminée ,  un  membre  soumet  à  la  Commission* 
éea  observations  sur  Tordre  de  la  délibération. 
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M.  le  président  rappelle  qu'il  a  été  décidé  dans  la  séance  du 
6  [anvier  qu'après  la  lecture  des  rapports,  MM.  les  membres  de  la 
Commission  d'Alger  seraient  invités  à  compléter  les  renseignements 
en  rendant  compte  de  tous  les  fait^  qu'ils  ont  recueillis ,  des  impres- 
sions qu'ils  ont  reçues ,  et  en  répondant  aux  questions  qui  leur  se- 
raient adressées  afin  de  compléter  l'information  nécessaire  à  ceux 
des  membi^s  qui  n'ont  pas  été  en  Airique. 

Un  membre  croit  que  cette  enquête  serait  trop  générale;  que  la 
Commission  perdrait  sans  fruit  beaucoup  de  temps  ;  qu'il  est  préfé- 
rable d'aborder  une  question  puisqu'elle  motivera  les  renseignements , 
indiquera  à  chacun  les  nouvelles  informations  dont  il  aurait  besoin , 
et  que  les  membres  revenus  d'Afrique  s'empresseront  de  fournir  à 
mesure  que  la  discussion  en  fera  naître  le  besoin. 

M.  le  président  propose  de  décider  i  quelle  question  on  devra 
donner  la  priorité. 

Un  membre  dit  que  cet  ordre  est  à  peu  près  indifférent,  que 
cependant  on  doit  commencer  par  ia  question  la  plus  générale. 

A  la  suite  d'une  discussion  dans  laquefle  plusieurs  membres  sont 
entendus,  la  Commission  décide  qu'elle  procédera  immédiatement  à 
l'examen  des  diverses  questions  sur  lesquelles  elle  a  à  se  prononcer. 

On  propose  de  commencer  par  la  question  politique  ;  bien  entendu 
que  cette  question  sera  examinée  sous  le  rapport  des  avantages  poli- 
tiques de  l'occupation  et  non  des  difficultés  diplomatiques  sur  les- 
quelles la  Commission  n'est  point  appelée  à  se  prononcer. 

Après  un  débat  assez  prolongé,  la  Commission  arrête  qu'à  sapro- 
diaine  séance  ia  discussion  Couvrira  sur  la  question  de  colonisation. 

A  une  heure  la  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  a  dix 
heures  du  matin. 
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SÉANCE  DU  15  JANVIER. 

Sont  présents,  MM, 

Le  duc  Decazes ,  président  ; 

Le  lieutenaut-géûérai  comte  Guiileminot , 

Le  lieutenant-général  comte  Bonet, 

Le  comte  d'Haubersart, 

Le  baron  Mounier, 

De  la  Pinsonnière , 

Laurence, 

Reynard, 

Dttcb&tel, 

Passy, 

Le  comte  de  Sade, 

Baude, 

Le  lieutenant-génërai  Bernard , 

Le  vice  amiral  Ducampe  de  Rosamel, 

Le  maréchal  de  camp  Monfort, 

Le  baron  VoUand , 

DuvaWAiUy, 

Piscatory,  ^^cr^tai;'^. 
La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 
La  Commission ,  dans  sa  précédente  séance ,  ayant  décidé  qu  ello 
commencerait  à  examiner  les  avantages  et  les  charges  de  la  possession 
de  la  Régence  d'Alger,  sous  te  rapport  colonial,  la  discussion  est  ou- 
verte sur  cette  question. 

Un  membre  demande  la  parole,  et  dit  quefintérét  de  la  France  i  en- 
gage, et  la  nécessité  où  elle  se  trouve  l'oblige  à  faire  de  ses  possessions 
dT Afrique  une  colonie  agricole,  commerciale  et  militaire.  Agricole, 
puisque  c'est  de  la  fertilité  du  sol  qu'on  attend  les  productions  à  échan- 
ger; commerciale,  puisque  nous  vouions  ouvrir  un  nouveau  marché 
aux  produits  de  nos  manufactures;  militaire,  puisque  ni  la  culture  ni 
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le  cdmmi&rce  ne  peuvent  %pr  librement  ^  et  ne  le  pourront  peutnétre 
jamais  sans  une  protection  très-forte i  sans  éti*e  mis  i  cowpert  toujours 
au  dedans  et  quelquefois  au  dehors  par  une  armée  qu  il  hut  rmdre 
aussi  énergique  et  aussi  peu  nombreuse  que  possible,  puisqu'dlle  est 
à  (a  fois  la  protectrice  nécessaire  et  ta  dépense  la  plus  onéreuse  de 
rétablissement. 

Le  préopinant,  dit  un  autre  membre,  n  a  pas,  je  crois,  expliqué  suf« 
fisamment  sa  pensée,  quand  ii  a  dit  que  la  colonie  devait  être  militaîf^; 
il  a  voulu  dire  seulement  qu'elle  avait  ou  aurait  besoin  de  la  {Ht>tèctibn 
d  une  année ,  ceci  n  est  pas  douteux  ;  et ,  comme  ii  Fa  fort  bien  exprimé, 
c  est  là  toute  la  difficulté  de  rétablissement.  Personne  ne  nsettrait  en 
question  les  avantages  de  la  colonie  à  fonder  sur  la  cdte  d^Afrtqne ,  si 
elle  n'avait  pas  à  lutter  sans  cesse  contre  des  populations  îndépen- 
dantes  et  belliqueuses,  qui  exigeront  de  la  France  Fentretieii  d'une 
armée  nombreuse.  Le  préopinant  a  dit  que  la  <k>ionie  devait  être 
commerciale  et  agricole ,  et  il  a  semblé  indiquer  un  système  g^éi*al 
pour  tous  les  points  occupés  par  la  France.  Pour  moi,  je  ne  crois 
pas  que  l'uniformité  dans  le  système  fut  profitable  ni  même  pos* 
sible.  En  parcourant  rapidement  le  pays,  je  dirais  que  Boue  me  pa- 
raît prqire  à  la  colonisation  ;  la  fertilité  de  ia  terre  y  est  trèMemar* 
quable;  les  arabes  y  sont  moins  qu'ailleurs  hostiles  à  notre  établisse- 
ment :  la  mise  en  culture  des  vallées  qui  environnent  Boiie  est  &cile, 
et  la  défense  de  tout  le  pays  où  la  colonisation  étendrait  ses  premiers 
efforts  est  fort  aidée  par  la  configuration  du  terrain. 

On  a  pris  Bougie;  on  a  eu  tort.  C'est  avec  un  y^meêm  mouillé 
dans  ia  rade,  menaçant  la  ville  si  elle  était  rebelle,  protégeant  ses 
habitants  Maures  contre  leurs  voisins  puissants  leâ  Kabaîtes,   qu'il 
fallait  commehcer  les  relations  de  commerce  auxquelles  la  popu- 
lation de  la  ville  et  des  campagnes  était  fort  disposée.  Au  lieu  de 
eek,  on  a  fait  une  expédition;  elle  a  réussi,  il  est  vrai,  maïs  eHe* 
imposera  une  charge  nouvelle  de  trots  ou  quatre  millions  par  an;, 
et  je  doute  qu'elle  nous  fasse  des  amis  dans  un  pays  où  une  finntUe 
ne  pardonne  faiiiaîs  la  mort  dNin  de  ses  enfants.  Bougie  ne  sera 
et  ne  peut  être  qu'un  point  de  commerce  avec  tous  k»  avantage»  > 
d'une  bonne  rade.  Toutes  les  informations  témoignent  de  la  fertilité 
du  pays  ;  il  peut  donc  offrir  à  nos  bâtiments  de  commeree  des 
grains,  des  huiles,  de  la  cire;  mais  ce  sendt  fiolie  que  de  penser  m 
coionisei*  un  pays  très-montueux,  liab^  pw  une  popèI«fMn  noai^ 
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htéwàe  «t  gwrnÀi^,  et  qui  ëmccovamodemt  de  liotre  voîsimge  en-' 
wce  moins  qoe  les  Arabes. 

•Tarrive  à  Afger  :  là  encore  il  faut  coloniser;  et  pursquon  a  laissé 
icqoérir  k  Metîdja,  ii  faut  la  protéger  par  un  système  de  défense 
que  ce  n'est  pas  ici  ie  lieu  de  discuta;  là  s'exerceront  les  efforts 
si  impatients  de  se4Mttre  à f œuvre,  les  bras  et  les  capitaux,  qui,  dit- 
oki  y  n'iUtende&t  qu  un  sfgnd.  Mats  si  je  suis  convaincu  qu  ii  faut 
coloniser  les  environs  d*AJgei*  comme  ceux  de  Bone;  que  la  France, 
chns  la  nécessité  où  elle  est  de  conserver  la  Régence ,  doit  faire 
un- essai  sérieux  et  bien  suivi  de  la  colonisation,  je  suis  aussi  con* 
vaincu  qu'il  j  aura  bien  des  mécomptes  dans  cette  plaine,  dont 
oo   dit  trop  de  bkn  et  trop  de  mal. 

L'insalubrité  et  la  fertilité  sont  loin  d'y  être  égaies  partout.  Je 
pense  aussi  qu'elle  est  [dus  insalubre  et  moins  fertile  que  les  vallées 
des  envircms  de  Bone,  où  je  ne  comprends  pas  que  la  culture  n'ait 
pas  déjà  été  portée,  et  où  je  comprends  moins  encore  que  le  Gou^ 
>'emement. n'ait  pas  cherché  à  attirer  une  partie  de  cette  population 
si  Jongtemps  à  charge  dans  le  territoire  d'Alger. 

Plusieurs  questions  relatives  à  l'agriculture,  à  Tétat  et  à  la  nature 
du  sol  du  massif  d'Alger  et  de  la  plaine  de  la  Metidja,  sont  adressées 
à  ceux  des  membres  de  la  commission  qui  sont  allés  en  Afrique; 

Un  membre  demande  quel  est  fétat  de  la  propriété  dans  les 
tribus  arabes,  que  les  uns  disent  an  nombre  de  douse,  les  autres 
de  dix-neuf,  dans,  les  environs  d'Alger. 

Un  atdre^  membre  répond  qu'il  serait  difficile  de  s'expliquer  exacte- 
ment ;  que  certaines  tribus,  frappées  depuis  peu  par  les  malheurs 
de  Ja  guerre,  chassées  par  des  voisins,  occupent  un  terrain  dont 
k  limite  est  bien  vague ,  dont  la  possession  n'est  constatée  que  par 
la  présence  des  troupeaux,. et  que  pi^  un  membre  de  cette  petite 
société  n'a  un  bien  qui  lui  soit  propre.  D'autres  tribus  plus  puis- 
santest  fixées  depuis  longtemps  sur  le  territoire  qu'elles  habitent, 
ont  des  limites  qu'elles  font  respecter,  que  souvent  même  elles  éten* 
dent  :  la. plus  grande  partie  de  ce  terri toii^  est  un  bien  commun; 
maïs  autour. des  habitations  il  peut  y  avoir  des  propriétés  particu* 
lières;  et  souvent  un  Arabe,  p^  posséder  une  gramde  étendue  d^ 
terres I  qu'il  tient»  soit  de  ses  pères  autrefois  propriétaires,  soit  de 
«es.alÛanoes  av^  des  fiMiiUes  maures  qm  .turques. 
.    ai, ou  se.|»éoccu|ie  de  ces  dtoiU  de. propriété,  dît.  un  membre, 
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pour  savoir  comiMut  on  traitera  sous  œ  rapport  avao  lea  <pil>us^ 
OQ  a  tort  à  mon  avh;  et  quoi  qu'il  soit  asseaf  Ûbcheui  de  le  dire  ou 
de  le  faire,  \e  suis  convaincu  qu'il  ny  a  pas  un  autre  moyen  de 
fournir  des  terres  i  notre  agriculture^  si  die  pnp^père,  que  de  lef 
prendre.  Je  ne  veux  pas  dn*e  par  là  qu'il  faille  dépouiller  un  pro^ 
priétaire  bien  reconnu  d'une  certaine  étendue  de  «terres;  mni%  quant 
à  la  terre  inculte,  parcourue  par  les  ùxntpeanx  d'utte  tribu  arabe, 
notre  cliarrue  peut  s'en  emparer.  Dieu  veuille  que  la  eoni}uétc  ne 
fasse  jamais  rien  de  4>Ius  injuste. 

Celui  des  membres  qui  avait  commencé  à  expoeer  son  système  d'oe« 
cupatîon  y  continue.  II  pense  que  l'embouchure  et  le  coiii*s  du  Sebeliff 
doivent  être,  dès  que  cela  sera  possibie,  visités.  Toutes  ks  infor- 
mations nouvelles  prouvent  qu'il  y  a  là  un  point  d'échange  et  de 
facilités  commerciales  trè^mportantes.  Cependant  il  est  loin  de  cou* 
seiller  une  expédition;  à  son  avis  on  n'en  a  que  ti^op  &it,  et  nous 
possédons  assez  et  peut-être  trop  de  points  sur  la  càte.  La  premiàne 
preuve,  dit  l'opinant,  de  l'imprudente  légèreté  avec  laquelle  on  a. 
fait  des  expéditions  et  des  acqinsitions  onéreuses  i  je  la  trouve  eu  re- 
montant à  l'ouest 

Pour  s'emparer  de  Mostaganem ,  on  a  rompu  toutes  les  relations 
de  'bienveillance  établies  par  notre  marine,  et  qui  auraient  amené 
bieiitôt  des  relations  commerciales  assez  importantes;  aujourd'hui  on 
est  maître  d'un  point  d'uu  pays  très^fertile,  c'est  vrai ,  mais  où  on  ne  peut 
s'étendre,  puisqu'on  a,  par  son  occupation,  aliéné  à  jamais  même  ses 
amis ,  d'un  point  qu'on  ne  peut  secourir  par  terre  sans  une. expédition 
hasardeuse  et  qui  est  inabordable  pour  nous  pendant  les  trois  quarts 
de  Tannée.  Ai^ew  a  une  bonne  rade;  il  est  près  d'Oran;  la  garde  en 
est  facile,  je  n'en  comprends  pas  bien  le  profit,  mais  puisqu'on  le 
possède,  je  conseillerai  de  le  garder^  tout  eu  conseillant  d'abandonner 
Mostaganem. 

Anivé  à  Oran,  je  ne  comprends  plus  la  colonisation  ;  les  environs 
sont  peu  fertiles,  les  populations  très  belliqueuses,  très  riche$^  très 
hostiles;  je  crois  Oran  une  place  d'armes  très^importante ,  Mem^I^ 
Kebir  un  pointe  militaire  très  utile.  Je  crois  qu'Oran ,  avec  un  port 
franc,  pourrait  être  une  ville  de  commerce  du  phis  haut  intérêt;  elle 
aurait  le  commerce  interlope  de  la  cête  d'Espagne  qu'elle  enleverut  à 
Gibraltar,  et  avec  du  savoir  faire,  des  négooiatioiis  bien  conduites,  on 
rouvrirait  les  rektions  avec  Tlem^en  et  Mascara  ;  on  y  mmènerait  les 
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caravanes  du  désert  et  du  Tafiiet ,  que  fempereur  de  Maroc ,  et 
plus  encore  nos  fautes  oût  si.biea  su  détourner  de  leui^  anciennes 
routes. 

C'est  ainsi  que  je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  unité  dans  le  système  ; 
que  l'habileté  sera  de  faire  la  juste  pail  de  Fintérét  politique  et  mili- 
iaire  à  Oran ,  de  Yintirêi  commercial  à  Oran  >  à  BoYigie ,  à  Alger  et  à 
Bone,  de  Fintérét  commercial  et  agricole  à  Alger  et  à  Bone. 

De  nombreuses  questions  sont  de  nouveau  adressées  aux  membres 
de  la  Commission  d'Alger  sur  la  culture  du  pays.  Le  rccpporteur 
de  cette  question  ex}K>se  les  renseignements  qu'il  a  développés  dans 
on  rapport. 

Une  discussion  s'engage  sur  les  avantages  comparés  de  ia  colonie 
agricole  et  du  commerce.  Un  membre  dit  qu'il  ne  comprend  pas  les 
avantages  possibles  du  commerce  sans  les  établissements  coloniaux. 
Cette  discussion  qui  touche  particulièrement  à  la  question  commer- 
ciale est  arrêtée  par  M.  le  Président  et  ajournée  à  la  prochaine 
séance. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  et  renvoyée  au  lendemain  à  dix 
heures  du  matin. 
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SÉANCE  DU  16  JANVIBR. 

Sont  présents ,  MM. 

Le  duc  Pecaze* ,  président  ; 

Le  iieutenant-gënémf  comte  GuiHe^not, 

Le  lieutenant-général  comte  Bonet  ^ 

Le  comte  cTHaubersart , 

Le  baron  Mounier^ 

De  fa  Pin&onnièi'e  > 

Laurence^ 

Reynard, 

Duchâtel, 

Passy, 

Le  comte  de  Sade^ 

Baiide , 

Le  lieutenant-général  Bernard , 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamef  ^ 

Le  maréchal  de  camp  Monfort , 

Le  baron  VoUand  ^ 

DuvaltfAHIy, 

Piscatory^  â&crefewre. 
Lia  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  mati». 

L'ordre  du  jour  est  la  continuation  de  la  discussion  sur  ta  cotoBÎs»» 
tion. 

On  a  dans  la  séance  d'hier^  dit  tm  membre^  voulu  demonti^er  les  avan*- 
tages  et  la  néœsaté  de  ia  colonisation.  Les  avantages ,  oa  les  a  cher- 
cbés  dans  Fintérét  public  ;  k  nécessité,  dans  les  intérêts  créés.  Le  pre» 
mier  des  intérêts  publics  me  parait  Féconomie,  et  je  doute  qu'on 
puisse  la  trouver  en  colonisant  duant  aux  intérêts  créés  ^  je  ne  com- 
prendrais pas  <ju'on  trouvât  une  vdeur  importante  et  déciûve  au 
jietit  nombre  de  cultures  dont  on  nous  a  paiié ,  aux  acquisitions  plus 
nombreuses  sur  lesquelles  lesdéfenseursde  la  colonie  eux-mêmes  disent 
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^ue  ieê  propriétaiwft  ont  plutd^  ^  projets  de  spécuiaticui  que  d'ex- 
ploitation. 

Coloniser  la  régence  est,  dit-on ,  avantageux  ;  mais  ces  avantages 
ne  peuvept  résulter  que  de  la  comparaison  des  dépenses  avec  les  i*é^ 
suitats.  Tout  le  moode  saccorde  à  peu  près  sur  la  quotité  de  la  dé- 
pense ;  mais  quand  on  ^ient  aux  résultats ,  il  y  a  doute  »  et  j'avoue  que 
ce  qu'on  a  dit  de  mieux  n'est  pas  séduisant.  Cependant,  comme  il 
arrive  toujours,  ii  y  a  certitude  pour  i'élévatio^  de  la  dépense  et  in- 
certitude dans  les  résultats. 

Siins  contester  la  fertilité,  encore  problématique,  des  terres  qu'on 
veut  mettre  en  cultui^,  que  dit-on  qu'elles  produisent?  rien,  ou  à 
peu  près  rien.  Que  dit-on  qu^elles  produiront  avec  des  capitaux ,  des 
bras  qu'il  &ut  attendre ,  et  un  système  de  culture  qui  devra  subir 
toutes  les  chances  d'un  pi^mier  essai  dans  un  pays  nouveau^  au  mi- 
lieu de  beaucoup  d'obstacles?  On  dit  qu'elles  produiront  des  grains , 
de  l'huile,  de  la  soie  :  mais  des  grains ,  nous  en  avons  ;  mais  de  l'huile  et 
de  la  soie ,  il  faut  beaucoup  de  temps  ;  il  en  faut  au  delà  de  la  limite 
connue  de  la  jpatience  française  ;  et  puis  quels  avantages  aurons^ious  à 
acheter  de  l'huile,  de  la  soie ,  même  du  coton,  en  Afrique  plutôt  que 
sur  tout  autre  marché  ?  aucuns*  Nous  aurons  même  du  désavantage 
si  pour  arriva:  à  ces  productions  il  a  fallu  faire  long-temps  et  beau* 
coup  payer  les  contribuables.  Et  puis  ^  je  le  répète ,  ne  faut-il  pas  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les  chances  d'un  abandon  tardif ,.  qui  laissera 
tout  le  regret  d'une  dépense  onéreuse  et  complètement  inutile  ? 

En  supposant  que  je  fusse  tenté  par  des  raisons  politiques,  par 
des  espérances  d'avenir,  de  coi^seiller  la  colonisation ,  ^'aurois  besoin 
de  faire  encore  hien  des  questions  sur  la  fertilité  et  l'étendue  des 
terrf^s  qu'on  veut  coloniser.  Dans  le  système  le  plus  complet  qui  nous 
ait  été  présenté;  je  ne  vois  de  canonisation  qu'aux  environs  de  Bone  et 
d'Alger.  Sur  le  premier  point,,  on  dit  qu'il  y  a  grande  fertilité^  mais  Ta 
limite  de  la  colonisation  est  très^rapprochée  ;  sur  le  second ,.  elfe  est 
phis  étendue,  maison  s'accorde  à  dire  que  la  fertilité  est  moindre. 
Cepeiulant  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  être  déterminé  à  jporter 
la  cliamie  française  dans  un  monde  nouveau,  au  milieu  de  tputes  les 
difiicultés  d'un  voisinage  hostile^  à  moins  d'être  séduit  par  cette  fertir 
lité  extcaordinaire  qu'on  a  pu  rencontrer  sur  le  sol  vierge  de  l'Ame* 
rique,  mais  qu'on  ne  trouvera  pas,  \en  suis  à  peu  près  convaincu^ 
dains  le  sol  et  sous  ie^mat  de  la  côte  d'Afrique.  Joignez  à  cela  une 
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înî^aïubrile  protivëCy  qu'on  ne  peut  iîomhaHre  quWec  de»  traVau* 
considérables  et  dont  on  ne  triomphera  peut-être  pas  complètement. 

Les  défenseurs  de  ïa  colonie  ont  dit ,  abandonnons  fe  pays  ou  fon- 
dons ane  nation;  renonçons  à  des  postes  militaires  dilficHes  à  défendre 
et  sans  avantages;  renonçons  à  des  comptoiw  oè  rien  ne  se  vendra» 
ni  ne  s'achètera,  si  tous  ne  voulez  pas  dessécher,  (ïëfricher,  créer  uq 
pays,  des  consommateurs,  des  prodncteurs,  enfin  une  nation.  Mais 
fonder  une  nation  c'est  un  rêve,  et  œ  serait  insensé  que  de  prodiguer 
des  millions  pour  un  avenir  qui  n'est  au  pouvoir  de  personne,  même 
dans  les  meilleures  conditions ,  avec  les  meilleures  chances. 

Restreignant  les  limites  et  les  résultats  des  eflTorts  de  ta  Frattce  ; 
dans  des  probabilités  soutenables ,  je  'me  demande  s'rt  y  aurait  des 
terres  bien  cultivées,  des  contribuables  qui  payent  uti  impôt,  et  je 
me  dis  que  la  cuhure  échouera  le  plus  souvent,  puisquelle  éckoM 
en  France  dans  presque  toutes  les  entreprises  de  défrichement;  et 
qu'en  Afrique  elle  rencontrera  de  bien  autres  difficultés.  Sans  culture , 
où  sont  les  contribuables?  Et  si  on  les  cherche  et  les  atteint,  avant 
qu'ils  ne  produisent,  c'est  une  entrave  qu'on  ajoute  à  toutes  les  difBcul^ 
tés  existantes. 

Je  suis  donc  frappé  de  Fidée  qu'on  produira  peu  et  chèrement  ;  que 
ce  qu'on  produira  sera  sans  aucim  avantage  appréciable  poui"  ia  liié* 
tropole  qui  aura  fait  les  avances.  C'est  pour  elle  apparemment  qu'on 
veut  travaiHer,  car  je  ne  comprendrais  pas  qu'en  se  déterminant  i 
charger  notre  budget  de  3  0  millions  de  d^ense ,  pour  satisfaire  à  des 
intérêts  particuliers,  en  supposant  môme  qu'ils  existassent,  et  plus 
recômmandables ,  plus  réels  et  plus  nombreux ,  je  ne  comprendrais 
pas  non  plus  qh'on  le  (tt  dans  un  intérêt  de  civilisation,  de  perfectioth 
iieraent  de  l'espèce  humaine,  beaux  rêves  qui, s'allient  peu  avec  le  pa- 
triotisme tel  que  jç  le  comprends. 

Je  suppose  encore  que  le  résultat  de  longs  efforts  et  de  bêaucouj^ 
de  sacrifices,  en  argent  et  en  hommes,  fût  la  création  d^un  pays  nou- 
veau  ;  mais,  je  le  demande,  nous  avons  des  départements  où  tout  est  i 
faire ,  où  une  somme  égale  à  celle  que  coûtera  la  possession  de  la  Ré- 
gence, amèneront Tinaustrie ,  fa  prospérité,  ïa  ridiesse;  eh  bien!  que- 
répondraient  le^  «utres  départements  de  France  si  on  leur  proposait 
de  contribuer  à  cette  existence  nouvelle  dé  leurs  voisins?  Qu'est-ce 
donc  quandll  s'agjt  d'un  pays  nouveau,  d'une  terre  éloignée ,  dont  là 
pOiisession  est  jusqu'à  un  certain  point  éventtielte? 
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Cette  pos&ecAÎoo  non  pas  acquise,  mais  créée  par  bien  du  temps ,  dç 
largeut,  de  la  patience ,  donoerart-elie  à  la  nation  française  grandeur, 
richesse,  puissance?  (grandeur,  c'est  un  rêve  ;  richesse  et  puissance,  elle 
ne  nous  donnera  rien,  au  contraire  elle  employera  nos  trésors  et  nos 
soldats» 

J'arrive  aux  avantages  commerciaux  c  là  aussi  j  ai  besoin  de  reusei* 
guements  nouveaux,  mais  ce  que  j'ai  entendu  me  prouve  qu'il  faudra 
que  ia  France  commence  par  tout  créer,  pour  avoir  plus  tard  quelque 
chose  à  acheter;  et  que  pour  vendre,  il  £aiut  qu  elle  commence  par  créer 
des  acheteurs  et  fasse  leur  fortune. 

Me  résumant ,  je  dis  que  les  avantages  sont  loin ,  très-loin  de  com- 
penser ia  dépense  :  que  créer  uta  peuple  nouveau  me  parait  impossible; 
que  je  ne  conseillerai  à  personne  d'aller  tenter  fortune  dans  cette  co* 
lonie  à  créer,  qu'il  n'y  a  pour  la  France  aucune  compensation  suffisante , 
probable,  à  scseflforts;  qu'elle  ne  recueillera  ni  richesse,  ni  grandeur, 
ni  accroissement  de  sa  puissance. 

Jamais  la  discussion,  au  moins  je  le  craius,  ne  m'amènera  à  croii^ 
aux  avantages  de  la  création  d'une  grande  colonie.  Je  consentirais  à 
l'essai  d'un  établissement  qui  coûterait  8  à  10  millions;  je  ne  conseil- 
lerai jamais ,  dans  l'état  de  nos  finances ,  une  dépense  de  3  0  à  4  o  mil- 
lions. Nous  ne  pourrions  les  donner  à  un  avenir  certain  :  je  demande 
s'il  est  raisonnable  de  les  changer  contre  un  avemr ,  dont  personne 
ne  peut  nier  au  moins  l'iocertitude? 

Un  second  membre  prend  la  parole,  non  pour  combattre  Fopinion  qui 
vient  d'être  émise,  quoiqu'il  ne  la  partage  pas,  mais  seulement  pour 
rectifier  des  faits  cités  à  Tappui  de  cette  opinion  et  qui  lui  paraissent 
inexacts.  U  insiste  sur  l'exagération  des  dépenses  telles  quelles  vien- 
nent d'ctre  péseutées,  sm*  la  fertilité  des  terres  complètement  mise 
en  donte,  sur  la  difficulté  exagérée  d'enti*er  en  relation  avec  les  po- 
pulations indigènes. 

La  question  de  colonisation  i  dit  un  auUe  membre  ^  me  paraît  tout 
entière  dans  la  possibilité  et  la  nature  des  rapports  avec  les  populations 
indigènes  :  Eh  bien  !  que  nous  dit'OU  ?  Que  ces  rapports  sont  impossi^ 
blés,  qu'entre  les  Colons  et  les  Arabes,  il  £aut  toujours  et  partout  la 
guerre.  Si  cela  est,  et  je  n'en  doute  pas,  c'est  une  colonisation  déplo^ 
rable,  impossible,  ruineuse,  improductive;  mais  voici  oomment  jç 
comprends  la  oolonisation.  Nous  oçcuperoos  militairement  quelques 
points;  nous  tâcherons  d'établir  de^  relations  ayec  les  Arabes;  nou« 
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ouvrirons  des  voies  (Téchange.  Si  FArabe ,  dont  la  propriété,  les  habi- 
tudes, les  croyances  auront  été  respectées,  cesse  de  nous  regarder 
comme  des  ennemis  qu'il  faille  sans  cesse  combattre,  auxquels  il  faille 
disputer  la  terre  et  la  liberté,  le  colon  se  hasardera  à  cultiver  le 
champ  régulièrement  acquis  :  je  dis  régulièrement ,  car  il  faut  que 
l'autorité  défende  sévèrement  les  acquisitions  frauduleuses,  devant 
mettre  tous  ses  efforts ,  toute  sa  politique ,  à  ne  jamais  froisser  les  in- 
dîgènes.  Avec  les  progrès  des  colons,  marchera  la  colonisation  -,  je  ne 
sais  si  elle  est  possible  à  cette  condition,  mais  à  cette  condition  seule* 
ment  elle  peut  avoir  des  chances  d'avenir. 

Si  au  contraire  vous  faites  précéder  les  colons  par  \eé  soldats,  la 
ferme  par  le  camp  reti^anché,  c'est  la  gueire  éternelle  à  laquelle  vous 
vous  préparez.  Vous  rendez  impossibles  à  jamais  toutes  relations  ami- 
cales, sans  lesquelles,  quelle  que  soit  votre  suprématie,  vous  ne  pouvez 
assurer  la  tranquillité  à  votre  colonie.  Il  arrivera  un  jour  que  vos  co- 
lons seront  surpris,  vos  moissons  détruites.  A  cela  on  répond  qu'il 
faut  refouler;  eh  bien  !  refouler,  c'est  exterminer,  et  exterminer  n'est 
ni  proposable  ni  praticable. 

Mettant  de  côté  la  situation  particulière  de  la  colonie ,  qu'on  nous 
propose  d'établir  en  Afrique,  je  dirai  que  toute  colonisation  agricote 
est  une  entreprise  difficile  pour  tout  le  monde;  impossible  pour  des 
Français  surtout.  Dans  le  temps  ou  nous  vivons,  je  ne  ré|iéterai  que 
les  raisons  financières  qu'on  a  si  justement  opposées  au  projet  d'une 
colonisation.  Elles  ont  une  valeur  iocootestable.  Je  soutiens  donc  qu'il 
ny  a  qu'un  moyen  :  possession  de  postes  militairement  occupés  »  i^es* 
pect  delous  les  intérêts,  de  toutes  les  croyances  des  Indigènes,  qui 
ouvrent  aux  colons  la  chance  d'entreprendre  des  cultures  sur  des 
teiTes  achetées  et  protégées,  mais  non  sur  des  terres  conquises  et  tou- 
jours disputées  par  le  soldat  qui  les  précède.  Quant  au  droit  de  sou* 
veraineté  de  la  France  dans  la  Régence,  c'est  avec  le  temps,  avec 
l'habileté  qu'elle  doit  se  constituer  par  f  établissement  tout  progressif 
d*ttne  suzeraineté  qui  donnera  des  amis,  ramènera  le  commerce  et 
assurera  peut-éti^  des  auxiliaires  dans  le  cas  d'une  guerre  extérieure. 

Voyez  comment  ont  procédé  les  Anglais  dans  l'Inde.  Ils  ont  eu 
affaire  à  des  populations  de  même  origine,  de  même  croyance,  ayaut 
fes  mêmes  habitudes  que  les  Arabes  de  la  Régence. 

Je  répondrai,  dit  un  des  membres  au  premier  opinant.  Il  a  soutenu 
f^ue  les  avantagçs  dé  la  culture ,  si  elle  en  a  jamais ,  seraient  des  chargea 
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pqur  la  France.  Cependant,  je  ne  puis  concevoir  les  inconvénients  de 
la  concurrence,  si  la  Régence  retrouvait  cette  ancienne  féconcfité  qui 
lui  faisait  fournir  des  grains  à  une  partie  de  FEurope.  Si  elle  produit 
de  la  soie ,  fût-elle  même  aussi  chère  que  celle  que  nous  achetons 
aujourd'hui  au  dehors,  la  différence  dans  le  prix  du  transport,  mettra 
une  grande  différence  dans  ie  prix  à.son  arrivée  dans  nos  ports. 
;  H  faudra, ;a  dit  notre  collègue,  attendre  f huile  d'un  arbre  qjiii  n'est 
pas  encore  planté;  ums  notre  collègue  ignore  apparemment  .qi|0 
i'oiivier  abonde  dans  la  B,égence;  que  cette  impatience  française  qu'if 
exagère,  à  mon  avis,  peut,  tout  en  cultivant,  entrer  déjà  en  jouis- 
sance. Bone,  Aiger ,  Bou^e ,  peuvent  dès  aujourd'hui  fournir  des 
cargaisons  d'huit  assez  nombreusies;  en  outre,  la  manière  dont  les 
Arabes  la  recueillent,  donne  la  certitude  que  le  produit  peut  être 
triplé  par  nos  procédés^ 

Un  autre  de  nofi  coHègues  a  àk  qu'il  comprenait  la  colonisation  en 
mettant  le  colon  en  avant  et  le  soldat  en  arrière.  Outre  que  cela  ne  me 
parait  ]Hi$  rationnel,  je  crois  pouvoir  affirmer,  qu'à  cette  condition  la 
colonisation  est  impossible,  et  que  personne  n'ira  exposer  sa  tête  aux 
chances  les  plus  certaines  de  la  perdre,  pour  cultiver  une  terré  dont 
la  possession  ne  lui  sera  pas  asstûrée  un  seul  jour. 

L'objection  la  plus  forte  contre  la  colonisation  est  celle  de  la  dé^ 
pense, «mais  cette  dépense  est  tonte  dans  Femploi  d'uùe  armée;  si  vous 
l'avez  en  Afrique,  voli*  ne  l'aurez  pas  en  France;  d'ailiieurs  elle 
pouiTà  être  tous  les  jours  réduite.  Un  système  de  pacification  me 
paraît  devoir  être  stiivi  avec  avantage  :  il  obtiendra  bientôt  d'heureux 
résultats;  mais  c'est  justement  pour  y  arriver  qu'il  faut  s'établir  mili- 
tairement, et  qu'il  faut  coloniser  sous  la  protection  des  troupes. 

Je  ne  crois  pas  fexempïe  de  l'Inde  applicable  ;  mais  ce  dont  je  suis 
convaincu ,  c'est  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  d'occuper  avec  profit  que 
de  coloniser.  Le  système  contraire  suivi  jusqu'ici  est  évidemment 
chlui  de  l'abandon. 

Un  système  décolonisation  soiis  la  protection  militaire,  répond  ww 
autre  membre ,  ne  me  parait  pas  soulenable.  Avec  le  déploiement  de 
force  et  les  nombreux  établissements  qu'il.exigé,  voyez  ce  que  coûtera 
chaque  coup  de  pioche  de  l'ouvrier,  chaque  sillon  de  la  charrue, 
Comme  on  l'a  fort  bien  dit,  tout  favcnir  est  dans  le  svstème  de  con- 
duite  et  de  pacification  vis-à-vis  des  Arabes.  Pour  juger  ce  système,, 
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nfous  tloniiéi^  îk  sàîté  de  Ik'discà&sîcih. 

Ce  qui  m'a  lè  plùà  fhtppé^  ^t  wn'  hbtii/kl  opmànf,  cfttbts  fc  systètrie 
qu'on  dft  le  seul  possible  ^  c'est  qu'on  niettrà  4e  colon  en  aVànt,  et 
qu'on  laissera  îe  soldât  dàn^Ies  poiiiffs  lâliitàire^  dccnp^  sàr ^  dô^e. 
Eh  bien,  c'est  à  peu  près  ce  c^i  exrlste'  atu|ônMliul  :it  Alger,  nous 
avons  IS^O'ôô  hommes )  éncei^e  Mnt-^k  éattip^  avancés 

Jk  massif.  Daâ^  cet  état  de  choses,  à-t-ôn  vu  unlieut  ctfion'sevi^quer  à^ 
(^tiver  la  plaine  au:  pieid  du  mateif?  Non,,  jamais,  et  c^' serait 
une  folie  à  laquelle  il  faudi^t  s'opposer.  Il  n'y  a  pas  de  cuitufê  pos- 
sible, sans  la'protéc!ti(>h  armée,  qui  ne  chas^arft  pa^  FArabie  du  pays 
que  ilotts  Voilions  occuper;  qui  au  contntii^  lui  aissbrera  Une  Vie 
tiranqdilte^  protégèi^,  fortifiera  tes  habitudes  de  cottlitterce;  Si  son^ 
goût  pour  llndépendance  l'empoite  suc  son:  goût  pottr  (ë  gtfib ,  il  ëih- 
mènera  loin  de  noua  sa  ieimilb ,.  ses  iroupeaux  et  ses  tentes.  Quatit  à. 
FArdbe  hors  db  nos*  lignes  y.  h.  proteetion  armée  n'est  pas  la  <  guerre  ; 
c'est  «pipujé  au  contraire  sur  eetteligne  défensive;  qu!on  pourra*  diivre 
avec  avantage  le  aysùème  de  paciâcationc,  d'iiiiasee,  de  poliâqtie; 
qu'on  établiraœtte  suzeraineté;  tontes  ehoses  dont  je  reconnais  ks^ 
avantages, Ja  nécessité  wipsibîeniqfi'flRtcun'xIë  no»  coliègues  ;  miûs  je 
ie  répète,  iln^  a  auçua  lno3^n^de  eultiver,  ù  la  cuhure  n'est  pro* 
^gé^  ,,si  cette  pnot^tfoti  u'èist^^préte  à^  av^noei'  avec  les  progrès  de  la^ 
eoIeiMstttîba,  et  sai^  fa  colonisation  possible  seulement  aux  condi- 
tions que  je  viens  d^ndiquer,  la  conservatipn  de  la  R^ence  me  paraît 
^ne  charge  sans  profit.  La  dépense  sera  moindre,  il  est  vrai,  mais 
elle  sera^^ans  aucune  chance  d'être  jamab  compensée  ni  par  la  culture 
ni  pai;  le  eommerce*. 

Comme  je  I!ai  répété  plusieurs  fois>  je  regrette  que  là  discussion ,  en- 
s'agrandissant,.  nous  ait  privés-de  renseignements  que  j'espère  obtenir 
de  ceux  de  nos^coliègues  quLsontallés  en  Afrique,>dit  urt  des  membres; 
mais  je  crois  cependant  être  assez  informé  pour  ne  pas  me  tromper  en* 
disant  que  cette  fertilité  si  vantée  a  été  exagérée  ;  il  y  a  euJà,  comme 
il' airive-tou jours-,  engouement.  La  fertilité  existât^ile,  ce  n'est  pas  le 
seul  élément  de  la  cultuie;  il  fout  des  bras,  et  des  éapitaux,  deux 
ehôse»  qui  manquent  complètement^  On.  dit  que  la  protection  mili* 
taire  assurée ,  il  en  viendra.  J!avoue  que  je  ne  le  crois  pas.  Bien  des 
Golonies.  avec  des  chances  meilleures  en  ont  longtemps  manq^ié.  Je 
BA  végéterai  gasv  les  motifs^  d!économie  qu'on^  a  fait  si  bien  valoir* 
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contre  la  colonisatîoii  ;  mais  je  £rai  qu'A  est  impossible  d'oabUer  dam 
quel  état  sont  nos  finances;  comment  se  bakncera  notre  budget. 
C'est  folie  que  de  iui  imposer  um  dl  vge  énorme  pour  un  avenir  que 
les  algéristes  les  plus  prévenus  trouvent  eux*mémes  incertain.  Avec 
la  protection  militaire,  la  colonisation  exige  encore  des  travaux 
énormes  de  dessécl^efpentv  %uxqpels  il  me,  $ejp;r^  impossible  d'em- 
ployer des  soldats,  et  où  H  serak  injuste  et  cruel  d'employer  des 
condamnés.  Et  pub  cette  protection  militaire,  que  doit-elle  fiûre? 
Refouler,  mais  refouler,  cVst exterminer;  et,  pour  ma  part,  f accu- 
serais hautement  le  ministère  <}ui  renouyeltraft,  à  fat  konte  de  la 
France,  la  sanglante)  exéeuliM  deia  tncba  d^Gbiffig. 

Mais  la  guerre  en  Europe  est  aussi  une  çbance  à  présibiir;  cela 
étant,  qu'arrivera441?  Le  plus  heureuk  sendt  que  nom  piA3(ions  re- 
tirer nos  troupes.  Alors  que  deviendra  U  côioDié,:qmt  détiendront 
nos  établissements  militaires  élevés  pour  I^  protéger?  Ou  ^efy,  le  pro-» 
fit  de  ces  grands  travaux  de  dessèchement? 

Je  fai  dit,  fai  encore  besoin  d'être  informé,  mais  jnaqn^  présent 
mon  opinion  ne  s'est  pas  modifiée.  Je  suis  toufoqM  eciii2f4|àcu  que 
nos  possessions  d'Afrique  sont  une  charge  sans  profit  ,,qu'iiti'y  a  rien 
à  e^rer  pour  Tavenir,  que  tout  systéme'.4e'èoJànittiMm'eit  impra- 
ticable, e^  que  la  France  sera  forcée  d'abandonner  un  pa^ri  où  elle 
aura  perdii  sans  fruit  ses  trésiors  et  ses  soldats. 

Un  membre  rappelle  quel  est  ie  système  miBtaite  d'^C!Cupation 
proposé  dans  le  rapport  remi$  àià  coinnrânoo ,  et  commint  iette  pro- 
tection serait  efficace  pour  la  colonisation.  . 

La  colonisation  a  été  vivement  attaquée,  dit  t^  auire,  opinant; 
fexactitude  de  certains  faits  a  besoin  d'être  rétablie.  Je  crois  que  ces 
faits,  tels  qu'ils  existent,  %ft9Vki  favoi^Ies  à^jun  sys^^if  i^e  çgJjûnîsa^on 
peu  étendu,  marcbaijt  (çute/nent.  L'heuirç  est  fiy^i^céç^  \ç  dçinande 
que  i^  discM^^n  sqit  neQvoyée  à  demain. 

A  une  heujre  pt  4^|f  *  laj^^œ  est  kv^é  et  rç«v^ype  a^  je^djewil» 
1 1 ,  à  àif.  hc^^  d^  fnf^« 
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SÉANCE  DU  17  JANVIER. 

Sont  présents  MM. 

Ije  duc  Deçsa^Sf  président; 

Le  lieutenant-générd  comte  Guiifeminoty 

Le  lieutenant-générd  comte  Bonet , 

Le  comte  d'Haubersart, 

Le  baron  ;Mouniery  *. . 

De  la  Pinsonnière  » 

Laurence, 

Reynard, 

Duchâ^tel, 

Passy,. 

Le  comte  de  Sade  9 

Baude» 

Le  lieutenant-général  Bernard , 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel , 

Le  marécbàl-de-camp  Monfeirt  / 

Le  baron  VoIIand» 

Duval  d'Aiïïy,  , 

Pîscatory ,  secrétaire. 
La  séance  est  ouverte  à  i  o  heures  du  matin. 
A  la  fin  de  ia  dernière  séance ,  dit  un  membre,  j'avais  demandé 
la  parole  pour  répondre  aux  adversaires  de  toute  colonisation ,  ce 
qui  veut  dire  à  mon  avis  qu'on  conseille  d'abandonner  la  Régence  ; 
car,  comme  je  Fai  déjà  dit,  je  ne  comprends  pas  les  avantages,  fia 
possibilité  même  de  la  conservation  de  postes,  soit  militaires,  soit 
commerciaux  sur  la  côte ,  si  nous  nous  isolons  complètement  des 
indigènes;  si  nous  n'étmulons  pas  nos  établissements  de  manière  à 
ouvrir  des  relations ,  qui ,  d'abord  difficiles ,  hostiles ,  incertaines  , 
s'amélioreront  tous  les  jours  par  un  juste  emploi  de  la  force,  et  un 
continuel  usage  de  la  négociation. 
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L'ai^ament  y  certainement  le  plus  fort  dont  se  soient  servis  les 
adversaires  de  toute  colonisation,  est  Fintérét  de  nos  finances;  mais; 
pour  donner  plus  de  valeur  à  cet  argument,  quont-iis  dit?  qu'en  oc- 
cupant seulement  les  villes  que  nous  possédons  sur  la  côte,  nous 
dépenserions  de  8  à  10  millions  seulement,  tandis  quen  colonisant 
nous  portons  la  dépense  probable  à  30  ou  40  millions.  Rien  de  plus 
problématique  que  ces  chiffres;  mais  il  est  évident  que  la  différence 
entre  ces  deux  dépenses  ne  peut  se  soutenir,  quand  on  songe  que 
tout  ce  que  proposent  d'ajouter  au  système  d'occupation  pure  et 
simple,  les  défenseurs  de  la  colonisation,  consiste  en  deux  essais, 
àeux  premiers  pas  de  colonisation,  ou  plutôt  de  culture  protégée 
aux  environs  de  Bone  et  d'Alger.  Je  le  demande ,  est-il  juste  de  dire, 
que  de  reporter,  en  les  augmentant  sans  doute  un  peu ,  les  troupes 
qu'exige  ia  défense  de  ces  deux  villes  en  avant  des  propriétés  ac- 
quises, on  puisse  tripler,  quadrupler  même  la  dépense.  Dans  l'un  et 
Fautrè  système,  il  ne  faudra  pas  moins  établir  des  casernes,  construire 
des  postes  avancés;  dans  le  nôtre,  il  faudra  ajouter  seulement  des  tra- 
vaux de  dessèchement:  encore  ces  travaux  ne  sont -ils  une  charge 
de  colonisation  qu'à  Alger,  car,  à  Bone ,  il  est  impossible  d'occuper 
la  ville  sans  les  exécuter  ;  la  salubrité  l'exige.  Je  sais  bien  que  si  Ion 
veut  restreindre  les  avantages  de  cette  colonisation  première,  dans  une 
simple  question  de  production ,  le  bénéfice  sera  longtemps  sans  pro- 
portion avec  les  efforts. 

Mais  je  l'ai  dit ,  il  y  a  des  intérêts  créés  qu'il  faut  respecter;  il  y  a  des 
espérances,  des  certitudes  même  de  f opinion  publique  auxquelles  il 
faut  donner  satisfaction ,  toutes  choses  dont  la  part  n'est  pas  trop  large 
dans  notre  système.  Le  grand  avantage  de  ce  système  est  d'être  la 
seule  marche  possible  vers  cet  avenir  de  la  souveraineté  dans  la  Ré- 
gence qu'un  adversaire  de  la  colonisation  regai^de  comme  nécessaire, 
comme  ayant  des  chances  de  succès.  Je  ne  connais  pas  un  autre 
moyen  de  fiiire  pénétrée  notre  influence  dans  le  pays  dont  nous  de- 
vons nous  promettre  des  relations  de  commerce  et  des  alliances  pro- 
tectrices de  nos  établissements  sur  la  côte  d'Afrique ,  si  un  jour .  li^ 
guerre  les  menaçait.  Quand  je  vois  repousser  avec  tant  d'ardeur  le 
peu  d'efforts  que  nous  demandons  pour  Favenir,  je  me  demande 
quelle  peut  en  être  la  raison ,  et  je  la  trouve  dans  un  passé  qui  décou- 
rage, dans  les  fautes  dont  on  ne  connaît  pas  bien  toute  la  portée.  Je 
demanderai  plus  tard  la  parole  pour  démontrer,  en  racontant  ce  qui 
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ta  été  fak  et  ce  qu'on  fait  encore,  qu'il  ésè  napoi^Ue  dejugevlèi  ré- 
sultats d'une  conduite  rusonnabfe  paries  nîsaltais  de  ia;eoiidiikè  b 
pius  insensée  qu'on  puisse  imagîaer.  Je  sab  bien  quWia  dît  que  les 
fautes,  au  degrét>tt  nous  les  «reas  vues,  sont  de  toute  nécesaÎÉé :  à 
cela,  il  ri^y  a  riea  à  répondre;  si  cela  est  ntd,  je  eonvi^m  qu4i  faut 
se  dépéeber  de  tout  abandonner. 

D'autres  raisons  ont  été  données  contre  la  ^colonisation  ;  en  les  fi 
prises  dans  la  fertilité  du  sel^  parce  que  nous  avons  dit  que  la  plaine 
delà  Metidja  avait  des  portions  humides  et  des  portieos  sàckes;  ce  qw 
voulait  dire  qu'eHe  n'était  pas  tout  entière  1  dessécher,  et  que  toutes 
Jes  terres  n'y  étaient  pas  de  la  même  nature  ;  on  en  a  conclu  (pi'elie 
se  partageait  en  marais  tourbeux  et  en  sables  arides*  Je  demande  à  ré- 
tablir les  faits. 

L'opinant  prenant  fa  plaine  de  ta  Metid^a  àTembouchure  de  FÀ- 
ratch,  fa  décrit  jusqu'à  son  extrânité  ouest.  Cet  exposé  de  la  confi- 
guration et  de  la  nature  du  terrain  amène  plusieurs  men^res  à  £sùre 
^es  questions  sur  la  culture ,  sur  le  sol  de  tous  les  environs  d'Aiger, 
sm  la  quantité  des  produits  existante  et  probables. 

M.  le  Président  remarque  que  ces  questions  doivent  faire  sentir  à  la 
Conumssion  la  nécessité  j^  compléter  les  documents*  et  de  recueiUir 
tous  les  faits  qui  peuvent  servir  à  l'éclairer  suir  l'état  de  nos  posses- 
sions. Il  prq>ose  en  conséquence  4  la  Commission  4ie  se  livrer  à  l'en^ 
quête  qu'elle  est  appelée  à  faire  par  son  institution  ;  plusieurs  per- 
sonnes lui  ont  témoignéte  désir  d'être  en^does ,  d'autres  lui  ont  été 
désignées  par  des  mepibres  de  la  commission. 

La  Commission  décide  qu'eHe  s'occupera  de  cette  enquête ,  et  que 
les  personnes  désignées  par  M.  le  président  seront  entendues  à  la 
première  séance  dans  fonlre^jui  sera  fixé  par  lui. 

La  séance  est  levée  i  deux  heures  et  renvoyée  au  lundi  20  janvier, 
à  une  heure. 
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W  13. 

SÉANCE  DU  20  JANVIER. 
Sont  présents  MM. 

Le  fieutenant-généMl  comte  •  Gnillfiriinot , 

Le  fieutenant-génénd  comte  «Bonet, 

Le  comte  d'Htaberstrt , 

Le  baron  Mounier» 

De  k  Pinsoenière , 

Lturenee» 

DoebAtel, 

*DimK)n» 

'{leynard ,. 

Ptssy, 

Le  comte  de  Sade, 

Le  lieutenaiit-génëfal  Bernard , 

Le  vicetaBural  Ducampe  de  RosaMiel , 

Le  maréchal  de  camp  Monfort , 

Le  Baron  Voibnd, 

Duval  d'AiUy, 

Pîscatory,  secréimre. 
La  séance  est  ouverte  à  l  heure  de  laprès^midr, 
M.  le  général  Yalazé  est  introdait  dans  le  seîn  de  la  Commission. 
M.  le  Président  prie  le  générai  de  faire  connaître  à  la  Commission 
ses  idées  relativement  à  Toccupation ,  au  gouvernement  et  à  4a  colo- 
ttisatron  de-  Fancienne  Régence  d'Alger. 

M.,  le  général  Valazé.  Nos  forces  actudies  sont  suffisantes  en 
AfHque,  non-seulement  pour  occuper  Alger,  mais  encore  pour  dé- 
fendre la  colonie  contre- toute  attaque  intérieure;  mais  peut-otrecn 
suffiraient^IIes  pas  pour  soutenir  en  même  temps  une  attaque  simula 
tanée  à  Fintérieur  et  à  fextérièur. 

En  cas  de  guerre  restreinte  aux  indigènes ,  nos  troupes  peuvent- 
fiicîlementàtre  alimentées  parla  Méditerranée  et  les  envois  de  France 
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pourraient  entrer  librement  dans  toutes  ies  places  occupées  par  nous  ; 
mais  si  Ton  a  en  même  temps  les  dçux  guerres  intérieure,  et  extérieure 
les  communications  n  étant  pas  certaines ,  tout  nous  manquera  et  vous 
serez  obligés  d'abandonner  les  postes  que  vous  aurez  établis  ;  surtout 
si  on  adoptait  les  plans  de  M.  le  maréchal  Clauzel. 

M.  le  Président  A  combien  évaluez- vous  ies  forces  que  les  Arabes 
pourraient  réunir  contre  nous?  Vous  pouvez  les  apprécier  par  celles 
que  nons  avons  eues  à  combattre  lors  de  notre'  débarquement. 

M.  le  général  Valazé.  II  serait  difficile  d'établir  exactement  le  nom- 
bre des  indigènes  q\iî  étaient  sur  la  côte  au  moment  dé  notre  arrivée, 
peut-être  60,000  hommes:  dès  ie  soir  même,  c^s  masses  étaient 
diminuées  et  je  n  évalue  pas  au-delà  de  30,ooo|hommes  ie  nombre  de 
ceux  qui  restèrent. 

Le  Dey  prétendait  avoir  disposé  ses  forces  de  telle  façon  que 
battu  ou  vainqueur,  ii  aurait  toujours  eu  60,000  hommes  à  nous 
op])oser.  Cela  ne  suppose  pas  qu'il  eût  plusieurs  armées  de  cette 
force  à  mettre  en  avant  ;  mais  on  peut  en  conclure  qii'ii  avait  en 
réserve  des  troupes  nombreuses.  Il  n'y  avait  cependant  que  2,000 
fantassins  turcs. 

On  estime  ia  population  de  ia  Régence  d'Alger  à  2  millions  d'in- 
dividus ;  tout  ce  qui  peut  porter  ies  armes  est  passibie  de  service 
militaire  ;  avec  de  i  argent  on  peut  avoir  beaucoup  de  monde  sous  les 
armes. 

A  Staoueli ,  ie  contingent  de  Constantine  était  arrivé  ;  mais  ii  n'y 
avait  pas  eu  de  ievée  en  masse  ;  on  pourrait  tii-er  de  cette  province 
en  droit  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  combattants. 

La  piace  d'Alger  est  complètement  à  l'abiî  de  toutes  tentatives  des 
naturels  du  pays,  surtout  Tsi  i'on  améliore  ies  fortifications. 

Les  indigènes  pourraient  servir  à  des  étràngei's  qui  nous  attaque- 
raient par  mer,  en  nous  empêchant  de  communiquer  avec  fintérieur 
du  pays.  H  faudrait  au  moins  20,000  hommes  de  troupes  européennes 
pour  faire  le  siège  d'Alger,  en  supposant  que  la  garnison  ne  fût  que 
de  cinq  à  six  mille  hommes;  ce  qui  suppose  un  effectif  de  8,0  00  hom- 
mes ,  en  comptant  les  malades  et  autres  empêchés  de  service. 

Pour  occuper  Bélida  et  Coléah,  On  peut  y  laisser  des  garnisons 
qui  peuvent  s'y  établir  avec  sûreté;  mais  il  faudiu  songer  à  assurer  les 
moyens  de  communication^,  autrement  il  serait  difficile  de  s^y  sou- 
tcîiir  longtemps.  Ici  A/.  TWase  mppclle  une  petite  excui'sion  du  gé- 
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Dérai  en  chef  <][QÎ  partît  avec  un  bataillon  pour  visiter  le  pays  envi- 
ronnant ces  deux  points. 

M,  le  président  duel  est  le  mode  d  occupation  que  vous  propo- 
seriez d'adopter? 

M.  le  général  Valazé.  II  faudrait  rétablir  ce  qui  existait  sous 
Fancieu  dey  :  il  avait  5,000  turcs  qui  formaient  une  garde  à  part,  et 
avec  lesquels  il  gouvernait  le  pays.  Un  turc  toutefois  n'était  guère 
plus  en  sûreté  dans  les  montagnes  que  ne  le  serait  aujourdliui  un 
chrétien.  Nous  serions,  pour  suivre  ce  système,  en  meilleure  po- 
sition que  le  Dey ,  en  ce  qu'il  exerçait  le  monopote  le  plus  exor- 
bitant sur  tous  les  points  de  la  Régence,  et  que  nous  ouvririons  la 
plus  grande  facilité  au  commerce.  C'était  avec  un  petit  nombre  de 
soldats  qu'il  exerçait  sa  domination  sur  les  tribus  en  les  maintenant 
l'une  par  l'autre  et  donnant  de  fargent  à  l'une  pour  faire  la  guerre 
aux  autres  :  de  cette  manière  il  était  devenu  maiti*e  d'elles  toutes. 

C'est  ainsi-qu'il  faut  faire ,  et  i*établir  à  notre  profit  l'ancien  mode  de 
gouvernement.  Des  colons  français  ne  réussiront  pas;  il  serait  plus 
avantageux  de  traiter  avec  les  tribus  voisines,  les  appeler  deleura 
montagnes  dans  la  plaine  et  contracter  des  alliances  avec  elles. 

Les  Arabes  avaient,  en  1740,  pris  parti  pour  les  Marocains 
contre  la  ville  d'Alger;  ce  fut  à  cette  époque  que  les  Turcs  les  refou- 
lèrent. Le  Dey  n'appelait  pas  ordinairement  les  Arabes  à  son  secours  ; 
il  ne  fa  fait  qu'à  notre  airivée  et  moyennant  beaucoup  d'argent.  Tous 
les  hommes  à  son  service  étaient  en  général  Turcs;  son  artillerie 
était  traînée  par  des  mulets. 

Le  système  de  cobnisation  proposé  par  le  maréchal  Clauzel , 
pourrait  être  bon  ,  mais  il  faudrait  que  les  colons  fussent  toujours 
sur  leurs  gardes  et  disposés  à  se  battre.  Avec  ce  système,  il  faudrait 
environ  1  S, 000  homi^ies,  et  il  serait  important ,  si  ce  plan  était  adopté, 
«le  s'arranger  de  manière  à  ne  jamais  faire  un  pas  rétrograde  et  surtout 
à  ne  pas  s^exposer  à  se  laisser  battre. 

Si  le  pays  était  attaque  par  mer ,  il  faudrait  abandonner  Bélida 
et  taus  les  points  éloignés  d'Alger..  Les  naturels  s'empareraient  de 
ces  positions  abandonnées  et  il  viendrait  peut^tre  alors  i  oo,ooo  corn- 
l>attants  des  montagnes.  Alors  aucune  position  ne  serait  tenable  dans 
f  intérieur  du  pay^. 
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Toutefois  nos  positions  actudies  ne  seraiefit  pas  oamprôimses  par 
f  attaque  d'une  trentaine  de  mille  hommes  indigènes. 

M.  le  président,  ûuel  est  Tétat  actuel  de  la  culture  du  pays,  et  la 
nature  du  sol  vous  paraît-elle  aussi  favorable  à  la  colonisation  que 
quelques  personnes  le  pensent? 

M.  le  général  Valazé.  Sut  les  bords  des  ruisseaux»  il  y  a  de  très- 
beaux  arbres,  la  végétation  est  très*vigoureuse  ;  dans  les  parties  plates 
le  fourragé  est  magnifique  :  sur  la  droite  du  général  Loverdo,  lors  de 
f  attaque,  il  y  avait  un  vallon  parfaitement  cultivé;  arrivé  à  Staoudi 
qui  était  occupé  autrefois  par  les  Romains ^  le  pays  nous  parut  riche, 
fcultivé,  couvert  de  bestiaux.  Les  arbres  h  bois  blancs  dominent  dans 
les  plantations.  En  avançant,  nous  trouvâmes  les  environs  d'Alger 
couverts  dliabitations  et  de  jardins  soignés.  L'armée  respectait  les 
propriétés. 

Af.  le  président  D'après  Fidée  que  vous  avez  pu  vous  faire  des 
di^osittons  des  indigènes,  croyez-vous  qu'ils  continueraient  à  nous 
être  hosties ,  si  l'on  se  bornait  à  Toecupation  du  massif  d'Aigér  et  si 
on  lenr  abandonnait  la  culture  de  la  Metid|a? 
.  M.  le  général  Valazé.  Plus  vous  rétrécirez  le  cercle ,  plus  la  dé- 
fense sera  fiicHe.  En  amvmnt,  nous  cames  des  relations  avec  les  na» 
turels;  il  pamissait  simple  que  nous  prissions  possessioti  des  biens 
domaniaux.  Les  français  s'établissant  à  Alger  devaient  succéder  au 
Dey,  et  les  naturels  pensaient  qu'ils  ne  faisaient  que  changer  de 
maître^Les  Maures  cherchèrent  d'abord  à  nous  convaincre  que  le 
pays  leur  'appartenait;  qu'il  fdlait  leur  remettre  le  pouvoir  sous 
notre  patronage  ;  ils  avaient  pour  interprète  un  d'entre  eux  parlant 
bien  notre  langue,  homme  rusé,  d'un  esprit  délié.  Il  nous  proposa 
une  organisation  municipale  fort  bien  Conçue  :  selon  lui ,  en  res- 
pectant les  mœurs  et  les  propriétés ,  la  France  pourrait  insensible- 
ment faire  cesser  les  hostilités. 

M.  le  président.  Pensez-vous  quH&ilIe  adopter  un  système  d'oc- 
cupation militake  purement  défensif,  et  en  croyez-vous  l'exécution 
possible  ? 

M.  le  général  Valazé.  On  pourrait  av«c  le  oofidbre  de  troupes  fran- 
çaises actuellement  en  Afrique ,  se  maintenir  dans  le  cercle  de  la 
eoloaisatîon  tracée  par  M.  le  «anéchal  Clouzel;  mais  il  ne  serait 
pas  prudent  d'aitreprendre  des  expéditions  nouvelles  à  moins  de 
demander  de  nouvelles  forces  à  la  métropole.  II  est  possible  qu'on  soit 
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oblige  de«ortir  ila  syatdme  de  défense  et  <Ie  teoter  de^  opératiom  àowi 
le  succès  ne  serait  pas  tou|oui*s  assuré. 

Af.  le  PrésidemL  Quel  était  Tétat  s^pitaire  du  soldat,  et  que  pen- 
sez-vous qui!  y  ait  à  faire  pour  Taméliorer? 

M.  le  général  Vulazé.  Les  travaux  de  la  guerre  en  géaéral  flattent 
le  soldat.  De  ce  coté  nous  n  avoos  eu  qu  à  nous  louer  du  zèle  de  la 
troupe ,  et  quoique  la  terre  soit  très-compacte  et  difficile  À  travailler, 
les  soldats  n'en  faisaient  pas  moins  avec  gaieté  et  persévéraace  tout 
ce  qu'on  leur  ordonnait  pour  les  travaux  militaires  ;  mais  leur  santé 
en  a  soufifert 

Les  Indigènes  se  lèvent  et  se  couchent  avec  le  soleil.  &  ont 
grand  soin  la  suit  de  se  bien  couvrir  et  de  se  mettre  à  l'abri.  Si 
f on  pouvait  forcer  le  soldat  à  suivre  la  même  méthode,  fl  y  aurait 
assurément  beaucoup  moiaa  de  malheurs  à  déplorer.  Ia  cbafeur 
n'^t  pas  excessive,'  et  les  Européens  supportent  le  travail  à  mer« 
veille ,  en  prenant  des  précautions  contre  la  fmkbeur  des  nuita.  Il  y 
a  des  mesures  à  pfeudra  à  cet  égard ,  particulièrement  dans  les  vé* 
tements  des  soldats. 

.  M.  le  PréeidenU  Vous  avez  assisté  i  la  eapitubtioB.  Vous  eu 
eoonaîsaez  les  disposîtkms.  Peosezrvons  que  eeUe  relative  aux  proi» 
priétés  turques  comprenne  les  propriétés  immobîliaires? 

M.  hgé»ér<U  VtUazé.  Lorsque  fe  château  de  femperaur  fut  occupé, 
Jtf .  Boudbrba  servit  de  parlemeutaire  avec  un  autre  Maure  qiû  parlait 
anglais  et  français.  La  conversation  bxt  longue.  L'idée  de  voir  Alger 
en  ootre  pouvoir,  19  jours  après  notre  débarqnament,  était  tellement 
enivrante,  qu'on  était  disposé  à  être  très*Iaige  dans  la  capitidation , 
pourvu  fu'on  pût  entrer  tout  de  suite  dans  la  vîUe*  Ce  ne  fut  que  pur 
surérogi^tioii  et  aomme  par  rémmiseence  que  l'on  demanda  la  livraison 
4xJk  tvésor.  Ce  qu'on  woukâ  le  pins  ardemment ,  c'était  Tentrée  du  port. 
Alors  il  ne  vint  i  Fesprit  de  personne  de  fibre  de  dirtinction  entre 
les  meidileé  et  les  knmeublel.  Les  propriétés  de  toute  nature  âirent 
garanties  à  chacun.  Les  armes  seules  furent  réservées,  au  vainqueur. 

M*  Bouderba,  Maure  d'Alger ,  est  introdint.  11  répeod  ainsi  aux 
dîvenea  questions  ^fà  kn  «ont  adressées  par  M.  fe  président: 

Pour  eensolkkr  l'oeoupatieii  et  fiEurilîter  les  moyens  de  coloniser, 
le  premier  systènst^  c'est  d'rmyloyer  à  fé^md  des  indigènes  une 
jttfltiee  éebûrée  et  aévève  qui  pntn-tnnt  ne  dœt  foint  exclure  ia  mo- 
.dératioa.  IW  oa  mciyen  ou  ubtèendra  aèéismntt^  tribni  et  asostauce 
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de  la  part  des  indigènes,  comme  je  iai  dit  dans  la  note  que  j'ai  eu 
i'honneur  de  remettre  à  la  Commission. 

L  établissement  de  Beys  ne  serait  pas  un  moyen  en-  harmonie 
avec  le  système  d'administration  suivi  en  France.  li  faudrait  leur  lais- 
ser un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu  que  les  lois  françaises  ne  le  com- 
portent. Les  seuls  moyens  qui  ne  manqueront  pas  de  donner  des  ré- 
sultats heureux  sont,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  une  justice  sévère  unie 
à  la  modération. 

Dans  la  plaine  de  la  Metidja,  il  y  a  douze  tribus.  Elles  étaient  gou- 
vernées par  FAga ,  et  ne  reconnaissaient  Fautorité  d'aucun  Bey ,  seu- 
ien^ent  elles  obéissaient  à  des  Kaïds. 

L'intérêt  de  la  France  est  de  donner  à  ces  tribus  un  chef  Français 
et  non  Musulman.  Le  Musulman  aurait  beau  servir  la  France  avec 
fidélité ,  il  serait  toujours  soupçonné*,  comme  cela  est  arrivé  jusqu'ici; 
il  serait  regardé  comme  un  ennemi  dès  qu'il  pi^ndrait  en  main  la 
défense  des  indigènes  dont  il  devrait  être  pourtant  le  protecteur 
naturel.  Un  Français ,  au  contraire ,  qui  prendra  la  défense  des  indi- 
gènes ne  pourra  pas  être  soupçonné  de  trahir  sa  nation ,  et  les  tribus 
seraient  reconnaissantes  du  bien-être  que  leur  procurerait  son  gou* 
vernement.  II  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  lui  donner  des  lieu- 
tenants indigènes;  mais  le  chef  doit  nécessairement  être  Français. 

L'Aga  aurait  sous  ses  ordres  1,000  Spaliis  qui,  au  besoin,  procé- 
deraient comme  avant-garde  les  troupes  françaises.  Chaque  Kaïd  au- 
rait en  outre  sous  ses  ordres  60  hommes. 

La  paie  des  Spahis  serait  fixée  à  1 2  sous  par  jour  hors  du  service, 
et  30  sous  pour  les  jours  de  service.  Sousje  gouvernement  des  Deys, 
ils  n'avaient  pas  de  solde  régulière  :  ils  étaient  exempts  du  tribut  ; 
mais  ils  n'étafent  payés  que  quand  ils  faisaient  une  expédition.  Dans 
ce  cas ,  ils  avaient  aussi  leur  part  au  butin  fait  sur  fennemi.  Ils  ne  fai- 
saient aucun  service  dans  l'intérieur  de  la  ville  d'Alger. 

Les  troupes  régulières  et  sifldées  par  Ja  Régence  se  bornaient  à 
6,000  hommes. 

Le  vice  essentiel  de  l'occupation ,  c'est  qu'on  n'ait  point  adopté  et 
suivi  un  système  définitif.  La  domination  française  n'a  protégé  per- 
sonne ;  il  s'en  suit  que  ses  partisans  l'ont  abandonnée  et  que  ceux  qui 
auraient  voulu  faire  leur  soumission  n'ont  plus  osé  se  déclarer. 

n  est  de  la  plus  haute  importance  de  faire  connaître  atout  le  monde, 
par  une  procbimation ,  ce  que  la  France  exige  i"*  des  tribus  qui  ont 
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fait  leur  sounnssion  et  qui  ont  accepté  son  protectorat,  2"*  de  celles 
qui  voudront  venir  faire  leur  soumission,  3**  et  enJGn,  ce  qu'auront  à 
redouter  les  tribus  qui,  refusant  son  patronage,  voudront  rester  en 
hostilité  avec  elle. 

Les  coalitions  de  tribus  ne  sont  pas  à  craindre ,  si  on  les  gouverne 
conveuablement  :  car  il  existe  entre  elles  des  haines  tellement  pro- 
fondes qu'on  ne  parviendra  jamais  à  réunir  ensemble  plus  de  8  à 
1 0  mille  hommes. 

Les  Kabaïles  sont  en  général  assez  pacifiques.  Si  vous  n'allez  pas 
chez  eux,  ils  ne  viendront  jamais  vous  attaquer;  et  c'est  toujours  par 
les  Arabes  que  les  Français  ont  été  attaqués ,  même  dans  Téxpédition 
de  M^éah. 

Chaque  tribu  se  coffipose  de  5o  à  60  hameaux.  Chaque  hameau  a 
son  Scbeik  qui  sait  lire  et  écrire ,  et  en  général  ils  sont  plus  riches  que 
les  autres  indigènes. 

On  a  demandé  s'il  convenait  d'établir  un  impôt.  L'impôt  est  la 
marque  et  la  base  du  commandement,  il  est  donc  nécessaire  de  l'éta- 
blir; mais  eu  même  temps  il  faudra  fixer  les  appointements  des  Kaïds  et 
des  Scheiks,  qui  devront  être  payés  par  les  tribus.  Il  ne  faut  pas  pourtant 
écraser  les  indigènes  d'impôts  vexatoires ,  et  pour  cela  il  conviendra 
de  veiller  avec  grand  soin  à  ce  que  les  Scheiks  et  les  Kaïds  n'outre- 
passent point  les  ordres  qu'ils  auront  à  cet  égard.  En  cas  de  résistance 
de  la  part  des  tribus,  tous  les  coupables  doivent  être  punis,  mais  sui- 
vant des  règles  fixes  et  stables  qui  auront  été  posées  par  k  proclama- 
mation ,  et  que  les  indigènes  apprendront  certainement  comme  un 
catéchisme. 

Les  constructions  de  villages  et  les  plantations  devraient  être  en- 
couragées par  des  primes  » 

II  ne  conviendiaît  pas  que  des  Français  s'établissent  dans  les  douars 
des  Arabes;  mais  si  les  Arabes  voulaient  venir  dans  les  villages  fran- 
çais, il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  les  y  admettre,  comme  cela  se 
pratiqua  daus  d'autres  villes  du  Levant. 

Les  tribus  qui  compteraient  dans  la  population  de  leur  territoire 
un  quart  d'Européens,  devraient  avoir  le  droit  d'être  soustraites  à 
l'autorité  de  l'Aga  et  administrées  directement  par  les  autorités  ûran- 
çaises. 

Il  serait  avantageux  d'avoir  un  journal;  les  Arabes  naturellement 
curieux  le  lirident  avec  avidité  |  surtout  si  f  on  n'y  paile  pas  de  religion , 
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ipais  seuIemeDt  d'industrie,  d'agriculture  et  d'autres  arts  utiles^  Pres« 
que  tous  les  Arabes  savent  iiic  et  écrire.  Dans  chaque  village  il  y  a 
deux  écoles.  Parmi  les  Kaballes ,  au  contraire ,  il  n'y  a  guère  que  les 
Scheiks  qui  aient  ces  premiers  éléments  d'instruction. 

Le  commerce  de  l'huile  et  celui  de  la  soie  doivent  être  libres  i  si  l'on 
veut  les  rendre  avantageux  pour  Alger. 

Éprouvez  ce  système  pendant  un  an ,  annoncez-vous  par  des  actes 
de  bienveillance  et  de  protection  et  non  par  des  violences,  marchez 
dans  d'autres  voies  que  ceAes  suivies  depuis  trois  ans,  et  ensuite  vous 
pourrez  faire  la  comparaison. 

On  a  fait  des  objections  contre  l'organisation  des  Zouaves:  ce  corps 
n'a  pas  répondu  à  l'attente  qu'on  en  avait  conçue,  parcequ'pu  n'a  pas 
réalisé  ce  qu'on  avait  promis  pour  ia  paie  ;  parce  qu'on  n'a  pas  ap- 
porté dans  le  choix  des  sujets  tout  le  soin  convenable;  parce  qu'on 
a  exigé  des  soldats  des  travaux  auxquels  il  n'entendaient  pas  se  sou- 
mettre :  c'est  alors  qu'ont  commencé  les  désertions. 

On  a  demandé  si  les  Juifs  devaient  être  admis  dans  les  aâaires?  II 
n'y  a  pas  de  raison  pour  les  exclure  ;  mais  il  faut  rassurer  les  Arabes 
contre  la  crainte  que  les  Jui&  n'acquièrent  trop  d'influence  et  ne 
soient  traités  avec  une  partialité  qui  deviendrait  humiliante  pour  les 
autres.  Il  serait  bon  d'en  faire  la  déclaration  dans  la  proclamation  à 
publier,  et  qui  serait  signée  par  les  Ulémas  et  les  chefs  de  la  re- 
ligion. 

Revenant  sur  les  forces  qui  composaient  l'ancienne  armée  de  ia 
Régence,  il  y  av^it  16,000  hommes  armés  à  Staoueli,et  4,000  Ka- 
baïles  à  pied  (  le  Kabaîle  ne  combat  jamais  à  cheval  ).  Ces  troupes 
ne  pourraient  plus  se  réunir  maintenant.  A  Oran ,  cpmme  à  Constan- 
tine ,  il  jp'existe  aucun  homme  assez  influent  pour  constituer  un 
gouvernement  :  ainsi  il  n'y  aurait  pas  à  ci^ndre  de  soulèvement 
générsd. 

Le  Bey  de  Coustantine  se  conduit  si  mal  dans  le  pays,  qu'il  n'ins- 
pire aucune  confiance.  ^ 

Le  Beyiick  d'Alger  n'avait  que  douac  ou  treize  fermes  dans  la 
plaine:  quelques-unes  n'étaient  que  louées,  {a  Ra^sauta  oitre  autres. 
Un  ministre  avait  Tadministration  de  ces  fermes;  chacune  d'elfes 
possédait  de  soixante  à  quatre-vingts  paires  de  bœufs. 

Les  limites  des  propriétés  de  chaque  tribu  sont  rd^lées  par  des 
actes  authentiques.  La  plus  grande  partie  de  la  Métidja  i^piirtfent 
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aux  habkants  d'Alger.  Il  n  y  a  que  dans  riutérieur  du  pays  que  le  soi 
e»t  commun. 

Les  douze  tribus  s'étendent  jusque  dans  l'Atlas. 

Le  cultivateur  remet  au  propriétaire  les  quatre  cinquièmes  du  rc- 
venu.  La  Métidja  est  mal  saine;  mais  les  campagnes  des  environs 
d*Oran  n'ont  piis  cet  îaeonvënient. 

A  Ofan  on  poùrraiit  adopter  le  même  systèlbe  de  justice  et  de 
modération.  Ce  qui  rend  ce  pays  plus  dangereux  pour  les  Français , 
c'est  que  dans  le  voisinage  il  existe  un  chef  très-influent. 

Si  Ton  occupait  Constantine,  on  devrait  y  nommer  on  gouverneur 
pour  la  viile  dont  la  population  est  évaluée  à  vingt-cinq  ou  trente 
mille  âmes,  et  dont  les  mœurs  difierent  beaucoup  de  celles  des  habi- 
tants des  campagnes. 

Mais  tant  que  vous  n'occuperez  que  des  vt&es  et  des  murs,  vous 
ne  posséderez  rien.  H  fiiut  vous  établir  dans  le  pajrs  et  vous  y  kire  des 
dliés. 

Toutes  les  Mosquées  louées  où  employées  pour  le  service  de  Farmée 
devront  être  rendues  à  leur  destination  primitive.  Cette  démarche 
fera  un  grand  effet  sur  les  Arabes. 

Avant  de  pousser  au  loin  votre  domination,  assurez-vous  de  Tes- 
prit  de  vos  alliés;  alors  vous  n'exposerez  pas  vos  soldats. 

Pour  le  commerce  à  faire  avec  Fintérieur  de  TAfrique ,  chaque  tribu 
soumise  doit  être  obligée  de  protéger  la  route  pour  les  caravanes; 
du  reste  ces  caravanes  ne  sont  jamais  ailées  jusqu'à  Tombouctou. 

Les  habitants  qui  se  sont  éloignés  ne  font  fait  que  parce  qu'on 
n'a  pas  tenu  la  capitulation  et  parce  qu'on  a  détruit  leurs  maisons  de 
campagne.  La  dévastation  a  commencé  après  la  révolution  de  juillet. 
La  discipline  a  disparu  et  n'a  pas  été  rétablie  complètement  depuis 
cette  époque* qui  amena  de  Thésitation  parmi  les  chefs. 

Il  serait  avantageux  de  former  à  Alger  une  garde  nationale  com- 
posée dindigènes  ;  on  pourrait  le  faire  sans  inconvénient. 

SidiHamdan  ben  Amin  Secca^  ancien  Aga,  est  introduit ,  et  répond 
ainsi  aux  diverses  questions  de  M.  le  Président. 

Avec  des  troupes  indigènes  on  réussira  mieux  à  consolider  la  do- 
n^padon  française.  Ce  système  serait  moins  onéreux  et  plus  sûr. 

Quand  les  français  sont  arrivés,  on  les  a  pris  pour  des  libérateurs 
et  non  des  vainqueurs.  Dans  le  principe,  uu  français  aurait  pu  aller 
seul  jusqu'à  Oran.  Ayant  été  sommé  Aga  dans  les  premiers  temps  de 
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Foccupation,  H  a  pu  avec  peu  de  cavaliers  indigènes  pareourii*  le 
pays ,  et  pénétrer  plus  avant  que  ne  lavaient  fait  avant  lui  les  Turcs. 
Il  a  fait  rentrer  quelques  contributions  et  trouvé  peu  de  résistance. 
UAga  doit  être  musulman;  SidiHamdan  ne  diffère  que  sur  ce  point 
de  Bourderba.  Il  présente  les  mêmes  vues  que  ce  dernier  sur  les 
moyens  de  gouverner  et  d'administrer  le  pays. 

Le  général  Bertbezene  avait  promis  une  amnistie  générale. 

Le  duc  de  Rovigo  de  même. 

Le  massacre  des  ËI-OufTia  a  fait  tort  aux  Français  jusque  dans  le 
pays  des  noirs.  Des  envoyés  de  Belida,  venus  avec  des  sauf- con- 
duits ,  ont  été  arrêtés  conti  airement  au  dro't  des  gens ,  jugés  et  exé- 
cutes. Ces  actes  ont  détruit  la  confiance.  II  faut  la  reconquérir.  On  y 
parviendra  au  moyen  dun  système  de  justice ^t  de  fermeté,  et  pal* 
î  enjploi  des  moyens  indiqués  par  lui  et  par  Bouderba. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir  et  renvoyée  au  23  à  une 
lieure  de  l'après-midi. 


•     V'   '-' 
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SÉANCE  DU  23  JANVIER. 

Sont  présents  ; 

MM.  Le  duc  de  Decazes,  président; 

Le  lîeuteiHUit-général  comte  Guillemînot , 
Le  comte  d'Haubersart, 
Le  baron  Mounier , 
De  h  Pmsoftnière, 
Laurence  y 
Reynard , 
DucliAtel,  ' 

-    Le  coqite  de  Sade , 
Bande, 

Le  iieutenant*général  Bernard, 
Le  viçe-amîral  Ducampe  de  Rosamel, 
Le  maréchal  de  camp  Monfort, 
Le  baron  Volland , 
Duvàld'Aifly, 
Piscatory ,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  legénéral  Dalton  est  introduit  dans  le  sein  de  la  Commission. 
Invité  par  M.  le  Présidebt  i  donner  son  avis  sur  le  gouvernement  et 
iad^iinistration  de  nos  posMMÎons  d'Aftîque,  le  général  dédàre  par- 
tager favis  des  personnes  qni  pensent  nécessaire  d'établir  des  postes 
avancés  pour  protéger  les  propriétés  contre  les  incursions  des  Arabes; 
mais  comme  ce  moyen  de  défense  serait  nécessairement  limité,  il 
serait  également  nécessaire  de  s*appuyer  sur  la  population  indigène. 

Le  seul  moyen ,  en  effets  de  s'établir  définitivement  en  Afrique  et 
dune  manière  prospère  etdtnaUe,  ^  de  se  rendre  les  habitants  fk^ 
voràbtcs ,  en  employant  pour  cela  tous  les  moyens  possibles.  Chaque 
partie  du  territoire ,  même  prise  séparément,  ne  peut  être  colonisée 
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i(u  autant  (\ne  fes  cahivatenrs  seront  à  Tabri  de  toute  attaque.  Or,  otr 
a  vu  à  Alger,  dans  l'intérieur  même  de  renceinte,  garantie  par  nos 
avant-postes,  des  hommes  assaj|$^é#  jfar  des  Arabes,  f}ui  se  glissent à^ 
travers  les  Iialiîers  avec  une  adresse  incroyable ,  sans  descendre  de 
cheval.  Si  les  parties  colonisées  éTafent  protégées  par  des  tribus  alliées 
qui  formeraient  une  espèce  de  cordon ,  et  donneraient  Tiderte  eu  cas 
de  besoin ,  elles  ponrr^iient  étrq  cultfrées  av^t^ote  sécurité. 

Nous  uaurons  de  tribus  alliées  qu  autant  qu'on  les  protégera  elles- 
mêmes  contre  toute  agression  des  tribus  rivales.  Pour  cela,  il  est  né- 
cessaire d'établir,  à  la  limite  extérieure  de  chaque  tribu,  des  points 
fortifiés  qu'occuperaient  li^c^  troupes,,  et  4 OÙ  efles  pai^iraient  pour 
repousser  I ennemi»  en  ayant  bîet)  swi  detinéaiiger  fei  tribus  amies. 

La  position  de  ces  tribus  est  tau^otirifort  péaAk^  Elles  sont  sans 
cesse  insultées  par  leui^s  co-relîgioiniaii^&,  qw  leur  reprochent  leurs 
rapports  avec  les  chrétiens.  Aussi  déi^innuNJlè&CQtfér  avec  nous  dans 
une  alliance  offensive  et  défensive  :  c'est  là  le  seal  Inoyen  d'assurer 
notre  établissement  en  Afrique.  L'essentiel  n'èal  pas  d'étendre  rapide- 
ment la  conquête  ;  mais  il  faut^  comme  les  Reoiains ,  marcher  pas  à 
pas,  par  étapes,  d'un  point  à  un  autra»  ea  iw|)emiettant  jamais  que 
i'Arabe  puisse  rentrer  en  maître  dans  le  terraiM  i|ttlL  nous  a  laissé 
prendre. 

L'expédition  ^  }i4dék  ft  montré  toute  l'ÛDp^rtanee  et  les  bons 
effets  de  cette  manière  d'opéner. 

M.  le  Président.  Quels  sont  les  moyenâ  que  vou3  croyez  les  plus 
propTOs^pour  arriver  promptement  à  ce  résultai? 

M.  le  général  Dallon..  Faire  des  avantages  aux  tribus  , .  pouu 
qu'elles  nou^  fournissent  des  contingents  d'hommes  qui  entreraient 
dans  notre  armée  comme  troupes  auxiliaires. 

M.  ^  Pvésident  l^otts  «rons^défà  de  eet  trinipes  indigènes.  Est^e 
ainsi  T]ue  vans  compf^nez,  fc  système  ds^eorps^MucUUxires/ 

M.  le  géiiéi^al  Dation.  Les  troupes  anxiliaires  doivent  être ,.  à  mou 
avis,  hj,  unes  pejTnanentes,  les  autt^s  éventuelles  et  qu'on  pourrait 
convoquer  au  bcsoiii,  conune  le  faisaient  les  Turcs ,  sous  ta  domi^ 
iiatjou  dii  Dey  d'Alger. 

AÎJ1S! ,  eu  cas  d'expédition,  Ton  conctuerait  un  arrangeaient  avec 
feciie  nu  telle  tribti  qui  aurait  à  fournir  un  nombne  d'hommes  déter^ 
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wAws;  aitîs  paui^  mffifcnpUâr  ce  .emitii^iit  momentMé ,  pQHr  le 
forcar  &  jiiarcher  et  fîaeorporer  dans  •Df>tro  armée^  il  &ut  «voir  des 
traii^  drgaiiiâém  prîiea  dwt.  le  pa3f6fl»éweet  conwléréf^  commç 
«uxiliaireft  pertMoeolii.  Ces  forcA  devr^^t  ^composer  d'iiiiâoiteirie  ^t 
de  cavfiierie.  Cette  dernière  devra  être  en  plus  grand  nombre  et  bie6 
montée,  car  ht  cavaiiecs  sont  ies  bombes  Ie$  plus  influents  et  fe$ 
pins  considérés  du  payB- 

M.  le  Président.  Necroyez-vons  pas  que  fe  ftiiiatisme  de  ces  hnhe» 
ne  s  oppose  à  ce  que  nous  puissions  compter  sur  eMes  ? 

M,  le  général  Daîton,  Jusqu'ici  tous  îes  auxiliaires  que  nous  avons 
eus  dans  nos  rangs  nous  ont  toujours  servis  fidèTpraent  tant  qu'a 
durd  le  danger  ;  mais  ces  troupes  ne  peuvent  être  organisées  à 
1  ciu-opéenne .  il  leur  faut  dçs  régies  et  une  discipline  particulièiPes  ; 
il  faut  aux  soldats  la  permission,  en  temps  de  paix,  daller  fréquem- 
ment à  Alger,  et  même  de  retourner  dans  leurs  tribus,  lorsque  des 
affaires  particulières  y  nécessitent  leur  présence. 

M.  le  PrésidenL  ie  vois^  par  les  pièces  que  jW  sous  les  yeux ,  que 
le  bataillon  des  Zoaves  qui  se  montait  à  1,144  hommes,  s'es$  trouvée 
réduit  4  363  hoRHnes  par  suite  de  la  désertion.  Ces  précédents  sont 
affligeants  et  annonceraient  de  grandes  difficultés  d'exécution,  dans 
le  mode  de  défenst  militaire  que^  vous  proposez.  Pendant  votre 
séjour  à  Alger,  avez-vous  vu  beaucoup  de  désertions  dans  ces  trou- 
pes auxiliaires  ? 

M.  le  génér<il  Dalêm»  Nous  ^a  .avoas  eu  ,  et  même  beaucoup  ; 
lorsqu'on  voulail  eaiployer  les  Zdavjes  aux  travaux  eonuae  le$  autres 
troupes,  ils  disaient  :  ^ Parbleu ,  ii  nous  voulions  travailler,  nous  ne 
ce  manquoos  pas  chez  nous  de. terres  à  cukivor,^  Les  cliefs  obéissaient , 
mais  les  soldats  désertaient  Pkis  tard  i  quand  on  «formé  deux  batatl*- 
iotts  4e  Zoavea,  îi  y  a  eu  JMen.moîns^de  dé^rtUMii;  en  général,  le 
succès  de  ces  orgMÎaatieM  d^^paiKl  4a.  <^ef  qui  en  est  dbai^c.  Si , 
comme  le  général Boyer  et  d'autres  commandants^  il. sait  entrer  dans 
les  mœuils  et  les  usages  des  indigènes,  il  réussira. 

M.  le  Président.  Pense3>vous  au'il  faiHe*  donner  un  chef  particiN 
lier  aux  ausiUaires,  et  ce  chef  doit  il  étie  Fmnçais  ou  indigène? 

M.  'le  généml  Ottlê^m.  H  Uut  (eur  donner  uo  chef  spécial,  et  je 
fie  pense  pi^  qu  on  pimse  oonfier  ce  comaaiidc^iieiit  à  -daiitres  (\uà 
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un  Français/  Lorsque  te  capitaine  Dnvivier  fut  envoyé  pour  prandre 
le  commandement  dû  corps  indigène  <{u)  se  formait  à  la  Maison 
Carrée,  il  se  présenta  devant  ioo  arabes  dont  il  pariait  la  lang«ie ,  le 
pîstoîet  au  poing  et  de  fair  le  plus  déterminé;  H  fut  reconnu  et  oi>éi , 
toujours  depuis  il  a  été  respecte  et  aimé.  Le  commandant  Marey, 
dans  le  corps  algérien,  a  obtenu  un  égal  sttecès;  il  a  appris  leur 
langue,  pris  leur  moeurs,  leur  a  monti^  de  la  confiance  et  de  la  ré^ 
^ution  ;  il  avait  avait  avec  lui  400  arabes  mêlés  à  une  centaine  de 
français ,  jamais  il  n'y  a  eu  trahison. 

M»  le  Président.  Vous  avez  dit  tout-à-riieure  que  les  Kabayles  ou 
Bédouins  passaient  à  ti^avers  les  Iialliers  pour  assassiiier  isolément  les 
colons  et  les  soldats?  Votreavis,  pour  prévenir  ces  dangers,  serait  de 
construire  des>  forts  extérieurs  sur  dilTérents  points  ;  pourriez^voqs 
nous  indiquer  les  points  principaux  où  vous  croyez  que  ces  forts 
devront  être  placés  pour  donner  de  la  sécurité  à  la  colonisation  ? 
Pensez- vous  qpe.  ce  moyen  de  protection  doive  se  borner  au  massif 
d'Alger ,  ou  qu'il  puisse  et  doive ,  sans  inconvénients  et  sans  trop 
grandes  dépenses,  s'étendre  pisqu*au-delà  de  Metidja  et  au  pied  de 
FAtlas  ?  .  .  '  ' 

M,  le  général  Daltpn.  Je  dois  rappeler  à  la  Commission,  avant 
de  répondre  à  cette  question,  que  dans  mon  opinion  les  constructions 
de  forts  seraient  surtout  destinées  à  protéger  les  tribui$  alliées  qui 
seraient  en  avant  de  nos  possessions.  Or,  un  ai^abe  ne  peut  traverser 
une  tribu  sans  que  findigène  n'aperçoive  des  traces  de  son  passage 
que  nous  autres  Européens  ne  pourrions  reconnaîtfe. 

On  ne  peut  de  prime  abord  indiquer  les  points  i  fortifier.  Il  fau- 
drait préalablement  prendre  une  connaissance  exacte  des  localités, 
en  avoir  bien  mûrement  approfondi  les  avantages  et  les  inconvénients. 
Tout  cela  est  encore  trop  éventuel*;^  avant  de  prendi^  aucune  dé- . 
termination,  il  ftmdra  pousser  des  reconnaissaBces  qui  permettront 
de  prendre  un  parti  avec  côiraaisslinco  de  causée 

M.  le  Président.  Quelle  force  pensez-vous  qu*iï faille  pour  occuper 
cl>acun  de  ces  divers  points? 

M.  le  général  Dallon.  400  ou  500  hommes  dans  chaque  poste 
suffiront;  mais  en  outre  pour  assurer  entre  eux  les  communications 
il  ne  fiiudra  pas  moins  de  2,0^0  ou  9,000  hommes.  Avec  1 5,000 
ou  20,000  hommes  on  maintiendra  facilement  nos  possessions  es 
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Afirtiftte,  j'eatends  A%er  et  ses  environs  seulement,  et  ce  nomhie 
de  MU|ies  poorra  être  dimiDué  à  mesure  qu  augmenterait  celui  det^ 
auxiiîaireft  iudîgèi 


Un  Membre.  Pensez-vous  (|u  il  soit  possible  de  tirer  un  parti  avan- 
tageux de  roccupatlon  d'Alger,  en  se  bornant  à  créer  dans  cette  ville 
un  comptoir  français ,  oii  les  Arabes  trouveraient  à  bon  compte  des 
objets  de  première  nécessité,  et,  dans  ce  cas,  combien  devrions- 
nous  entretenir  de  troupes  pour  protéger  notre  commerce? 

M.  le  général  Dalton.  Il  y  a  toujorn-s  eu  2  ou  3,000  hommes 
de  garnison  à  Alger ,  qui  n'eussent  pas  ^ufli  à  la  défisose  de  cette 
place  s'ils  n'eussent  été  protégés  par  io,ooo  hommes  de  troupes 
placés  i  rextérieur,  et  qui  occupaient  des  points  qu'il  est  indispen* 
sable  de  conserver  pour  se  maintenir  à  Alger. 

Les  Arabes  n'ont  point  assez  de  besoins  pom*  payer  les  irais  d'un 
comptoir  à  Alger.  Leurs  achats  se  bornent  à  quelques  matières  do 
plomb  et  de  fer  ;  pour  le  reste ,  mémo  quant  à  leurs  instruments 
de  culture,  ils  préfèrent  les  productions  grossières  des  indigènes 
aux  objets  plus  perfectionnés  que  nous  pourrions  leur  fournir.    , 

i\f.  le  Président.  Pensez-vous  que  pour  maintenir  les  choses  dans 
leur  état  actuel,  la  garnison  d'Alger  et  les  troupes  qui  occupent  son 
territoire,  s'élevant  à  18,000  hommes,  soient  indispensablement 
nécessaires? 

M.  le  général  Dafton.  Je  crois  que  ce  nombre  de  1 8,oao  hommes 
de  troupes  françaises  ne  peut  être  réduit;  on  ne  peut  se  passer  à 
Alger  d'une  garnison  de  3,ooo  hommes,  en  service  actif;  encore 
ne  faut-il  pas  con>pter  comme  faisant  partie  de  ces  |8,ooo  hommes, 
ies  condamnés  qui  sont  de  véritables  impedimenta  dans  l'armée,  ni 
les  malades  et  autres  hommes  empêchés  du  service  et  qui  réunis 
forment  un  total  de  2,000  hommes  en  force  négative.  II  y  a  encore 
quatre  compagnies  de  discipline  faisant  partie  de  l'armée  d'Afrique, 
et  qui  ne  sont  qu'un  déplacement  de  chai^ge  pour  fEta.t  piiisquà 
défaut  d'Alger,  elles  se  trouveraient  en  France. 

M.  le  Président.  En  résumé,  vous  paraîtriez  croire  qu'on  peut 
diminuer  le  nombre  effectif  de  l'armée  d'Afrique  do  3,ooo  hommes 
environ? 
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M.  le  général  Dalion.  Gai,  si  Foa  ùt  reut  pas  éMntfre  nos  pos- 
sessions ,  15,000  hommes  me  partissent  saffice  pour  ie  massif 
(l'Alger ,  toujours  au  moyen  d  alliaoces  avec  .  ies  tribus^  voismes; 
mais  si  vous  vquIqz  aller  plus  loin  ,  il  ne  faut  pas,  diminuer  le 
nombre  des  troupes,  car  alors  vous  aurez  à  établir  une  plus  grande 
quantité  de  postes  et  de  points  fortifiés.  Au  reste ,  je  ne  concevrais 
pas  qu'on  songeât  à  présent  à  coloniser  autre  chose  que  les  environs 
d'Alger,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  comme  en  Amérique,  de  sauvages 
armés  de  flèches,  ce  sont  des  guerrier^  qui  s'opposent  de  toutes 
Jeurs  forces  à  rextensiou  de  nos  pQ5ses$ions* 

M.  le  Président.  Quelles  sont  vos  idées  relativement  a  la  coio- 
aisation  de  ia  piaille  de  la  Metidja? 

M,  le  général  Dalton.  W  faut  occuper  le  pied  des  montagnes,  et 
même  avoir  quelques  points  dans  ces  montagnes  défendus  par  nos 
troupes,  et  de  manière  à  pouvoir  observer  lé  versant  opposé  à  nos  pos- 
sessions. Aujourd'hui  on  peut  à  peine  traverser  la  plaine  de  la  Me- 
tidja, et  pour  la  coloniser,  i!  faudrait  faire  des  canaux  pour  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  et  assainir  le  pays;  sans  cela,  ies  Européens 
ne  pourraient  y  séjourner. 

M.  le  Président,  Vous  avez  dit  tout-à-Theure  qu'il  suffirait  rfe  4  à 
500  hommes  pour  chaque  point  fortifié.  Je  vous  ferai  observer  que 
M.  ie  maréchal  Clausel,  dont  vous  partagez  l'avis  quant  à  rétablisse- 
ment de  ces  forts,  croit  qu'une  force  de  6,0 Ôo  hommes,  divisée  en 
trois  camps,  serait  nécessaire  pour  cette  occupation. 

M.  le  général  Dalton.  Si  je  ne  demande  tjue  4  ou  500  hommes 
par  point  for^é ,  f  ai  décbré  en  même  temps  qu  il  faudrait  un  corps 
de  2  à  8,000  hommes  pour  maintenir  les  communications  entre  les 
postes  fortifiés  et  assurer  l'approvisionuetoent  des  troupes. 

M.  le  Président  Croyez-vous  que  le  massif  d'Alger  pubse  être 
cultivé  avec  avantage? 

M.  le  général  Dalton.  La  plus  grande  partie  est  excellente. 

M.  le  Président.  Quel  était  f  état  simitaire  d'Alger  i  fépoque  où 
vous  y  étiez? 

M:  le  général  Dalton.  Mauvais;  nous  avons  eu  jusqfu'à  4,Soo  ma- 
lades. 
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M^h  Président.  Les  moyens  de  chauffttge  ne  sont-ils  pas  difficiles  - 

M.  le  général 'Dakon.  Les  Arabes  nous  apportent  du  bois;  ce 
sentit  plutôt  tes  moyens  de  transport  qui  manqueraient.  Ils  sont  fort 
insuflffsants;  aussi  les  troupes  ont-elles  commis  quelques  dévastations 
aux  environs  d'Afger. 

M.  le^  Président.  Vous  est*il  parveiTu  des  plaintes  de  la  part  des 
Arabes? 

M,  le  général  Dalton.  Non  ;  mais  il  y  en  a  eu  beaucoup  de  la  part 
des  colons  qui  avaient  acheté  des  propriétés,  et  qui  auraient  voulu  que 
toute  la.  fbree  de  Farmée  les  protégeât  sans  toucher  à  leurs  terres.  Je 
répéterai  que  !e&  Arabes  ont  des  hs^tudes  guerrières ,  et  il  importe  de 
tes  attirer  dans  nos  rangs  :  si  Ton  met  à  leur  tête  des  hommes  cap&bles, 
on  en  tirera  un  grand  parti.  «Tai  proposé  ce  plan  en  \%Z%^  il  n  a  pas 
été  accepté;  mais  depuis  M.  le  générai  Monk-d*(Jzer  Fa  fait  exécuter , 
et  on  a  maintenant  au  service  de  franco  un  corps  de  3  à  4oo  Arabes. 

Le  général  Dalton  se  retire^  et ,  sur  Finvitalion  de  M.  le  Président  > 
il  est  remplacé  par  M.  le  général  Boyer. 

M.  le  général  Boyier  exprime  fe  désir  de  pouvoir  répondre,  par  um 
mémoire  diétaiHé,  aux  diverses  questions  qui  iui  seront  adressées;  il  % 
déjà  préparé  un  travail  sur  la  possession  d'Alger ,  et  ii  n  a  plus  qu'à; 
eocHtloûner  les  matériaux  ;  il  espère  que  sa  vieille  expérience  des 
Orientaux  sera  utile  en  cette  occasion. 

Invité  par  M.  le  Président  à  donncFi  dès  ce  moment,  à  fa  Commission 
les  renseignements  et  les  lumières  que  sou  expérience  lui  permettra  d^ 
présenter,  par  suite  des  divers  commandements  qu^'il  a  exercés  à  Alger 
et  à  Oran ,  M.  le  marédial  Ciauzel ,  dit  M.  le  général  Bayer  vmiiant 
d^nilivcment  occuper Médéa,  je  commandai  à  deux  fois  diffé^rentés  les 
expéditions  dirigées  sur  ce  point.  Une  première  fois  foecupaf  la  place 
sq>t  jours  et  h  seconde  trois  ;  ce  temps  fut  employé  à  établir  quelques 
fortifications.  B  nyeut  alorsquunseul  eombat  sérieux,  |>ar  suite  duquel 
nous  coudâmes  avec  les  Arabes  une  trêve  mdraentanée.  B  y  eiit  bien 
une  autre  petite  attaq^te,  mais  les  nouvelles  négociations  cpji  en  furent 
fa  suite  ayant  éité  accompagnées  de  cadeaux,  adroitement  cb'stribués 
par  nous,  les  Arabes  consentirent  à  nous  donner  des  otages  et  dès* 
lors  les  relations  les  'plus  pacifiques  s*étaI>lireot,  et  des  relations  d  e- 
change  en  furent  la  suite.  J  avais  dans  cette  expédition  7  ao  a  hommes  „ 
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mais  qui  tous  n  occuparent  pas  la  place.  Un  fort  détachement  était  à 
quelque  distance  delavHIe,  et  occupait  ia  maison  de  campi^iie  du 
bey  de  Tittery.  lies  habitants  de  Médéa  avaient  formé  entre  eux  une 
espèce  de  garde  nationale  qui  d'abord  fut  {fort  mal  armée.  Plus  tard 
nous  leur  avons  donné  cent  soixante  fusils;  on  acommeacé  la  con^ 
truction  dune  Casbah,  mais  elle  est  restée  interrompue,  faute  de 
fonds  suffisants.  lis  nen  ont  jamais  abusé  contrp  nous.  A  ce  sujet, 
je  dii*ai  qu  en  général  fes  habitants  des  villes  voisines  de  nos  canton* 
nements'ne  nous  ont  jamais  été  hostiles.  *       * 

M.  le  Président:  Pensez-vous  qu'on  puisse  avoir  quelque  confiance 
dans  les  engagements  que  les  Arabes  contracteraient  avec  nous? 

M.  le  général  Boy er  :  J'en  doute.  Le  caractère  de  ce  peuple  no- 
made est  défiant  y  ombrageux  et  très-jaloux  de  son  indépendance.  Il 
faudrait  envoyer  parmi  qux  des  hommes  en  qui  ils  pussent  avoir  cou- 
liance.  Ov,  ce  nest  quavcc  le  temps  et  beaucoup  de  patience  qu'on 
]>arviendrait  à  leur  faire  apprécier  la  loyauté  française. 

Un  Membre  :  Pensez-vous  que  lés  Arabes ,  devenant  cultivateui^ , 
puissent  se  mêler  aux  Européens? 

*  J/.  h  général  Boyer  :  Depuis  que  les  Arabes  ont  fait  la. conquête 
de  la  barbarie,  on^Q  cents  ans  sesont  écoulés,  et  il  n'y  a  pas  eu  fusion 
«atre  l'Arabe  et  le  peuple  conquis.  L'Arabe  est  fier  dosa  race;  c'est  le 
noble  du  désert  qui  ne  se  mésallie  jamuis.  11  ne  faut  pas  confondre  (es 
Maures  avec  les  Ambes,  les.  prcmij&rs  seroRl  d'un  faible  secours»  et 
Jl'on  ne  peut  pas  beaucoup  compter  sur  eux,  On  parviendrait  au  'con- 
traire à  laiongue  à  établir  <les  relations  sûres  et  avantageuses  avec  h  s 
Arabes,  sans  toutefois  parvenir  à  Une  fusion  iu?posfijiUe.  Les  Maures 
^ontles  trafiquants  du  pays,  qu'ib  exploitent  à  la  manîète  des  Juils, 
mais  encore  moins  avautageuscmeot  pour  les  habitants.  Ils  n'ont  au- 
cune dignité  dans  le  caractère.  Le  fils  de  Mustapha,  après  avoir  pro- 
mené sa  croix  dans  Alger  et  fcut  l'hoaune  important»  vçnd  du  fil  au 
détail  dans  ies  tnies  basses  de  Ja  ville.  Les  Juifs  proprement  dits  sont 
une  plaie  pour  le  pays;  mais  leur  intelligence  con^merciale  est  plus 
étendue.  Sous  le  règne  du  Dey  l'on  faisait  regorger  ceux  qui  avaient 
trop  pressuré  le  peuple. 

3f.  le  Président:  Que  perisez-vous  de  la  colonisntion  de  la  Mo- 

tîdja? 
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M.  Jt  gmèral'B^f/èr:  Ceil^fhv^  àc  nos  possesèkms  est  aujour- 
d'hui dans  letAt  le  plus  dUîpiorakte,  et  cepencûut  le  temun  est  tics- 
^ertHe/et  Uy  MiiMt. iéewritë  de  cuItAre pour  les  coloiaen  occ»}i&nt 
^qtiel^ims  points  de  défeûw  qui  pnotégeraient  la  plàhie. 

M.  le  Président:  Mais  alors  !a'garaison  d*AIger,  qui  est  déjà  de 
18^000  Tiomnies,  sulErait-^IIe? 

M.  ie  générml  Bayer.  II  me  serait  difficile  ({'improviser  ici  moii 
jsystème  (Toccupotion;  mes  idées^  sur  ce  point ,  coïncident  avec  celles 
du  maréchal Clausel,  et  je  prie  la  Commission  de  permettre  que  je  me 
réfère  à  cet  égard  au  nicmoire  que  f aurai  f honneur  cîe  remettre  à 
-M*  le  président.  -  ^         -  ■     .    . 

,  M,  le  Pi^sident.  Comment  pourvoyiez  vous  pendant  que  vous 
commandiez  à  Qran,  dont  les  Arabes  ont  aujourd'hui  abondonné  te 
mirctic,  à  f  approvisionnement  de  la  place? 

M.  le  ffénéralBoyer;  Les  marchés  tTOran  étaient  alimentés  par  trois 

tnfaus  voisines  qui  avaient  lé  mohôpole  de  ces  appnivisionnéments 

et  nç  laissaient^pas  approcher  de  >)ot!*e  manche  les  autres   tribus  , 

ou  accaparaient  leurs  denrées,  dont  elles»  faisaient  le  monopole  à  leur 

.tour.  Les  tribus  étoignées-ne  pardonnaient  pts  à  nos  voisins  leurs 

relations  amicales ^  et  ces  derniers    étaient^  souvent  /orcés  de  se 

joindre  à  elles  lorsqu'une  attaque  de  nos  postes  était  arnétéejebtre 

leur  co-religiotinaires^  musulmans.  AÏoi*Sf  ils  nous  pi^é venaient,  noas 

annonçaient  sur  quel  point  se  tiendraient  leui^s  tribus,  notls  priant  de 

•ne  pas  Hrcr  iur  etix  et  ^ùTAà  tii^raient  en  fiivt  Ces  éèiiventions 

éiti^m  observées  de  paft  ^t  d'ilutre.  Pour  nous  proiiver  ïeùrs  bbndfes 

internions,  éiàs  la  huit  même  du  jour  qui  précédait  PaAique,  tious 

recevions  de  ces  tribus  amies*  des  troupeaux  M  dMiitres^pp'rovîsi^n- 

•nennînts.  -     *  *'  ^  .  '     .   '  .    '   -       '-    ■  •  '-^    -•*•    "*'  *    *;•• 

^     Plus  tard,  par 'sinté  cTerreui^  bien  tristes  sans  doiite,  deé  itoassaére^ 

'OiH  eu  lieu'  parinfi  ces  tribus  voishies',  par  suite  de  feptéààiHes  dt 

h  p^rt  de.rtos  troupes.  Ces  peuplades  se  sont  alors  éloignées  *t  n'ont 

plus  reparu  depuis.  .  ;;^ 

M.  le  Président.  A  combien  pensez-vous  qu^Etit  pu  s*é|ever  le 
nombre  d'Arabes  armés  que  vous  avez  eu  à  eombatre? 

M.ée  ffénéral Bûper.  H^  n'ont  jamais  dépassé  8,0 oo  hommes.  Ces 
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attaques  dm^ieut  or Jii^aiVcmcttt .  dix  jonrsi  i  peu  près  autant '<]ue 
leurs  vivres. 

CiHK]ue<riim  n'<eiwoyaît  pas  toutes  ses  forcés,  et  gardait  toujoui's 
fe  inonde  nëceasatre  poor  hke  face  i  une  «tàtqoe  imprévue  de  la  part 
des  tribus  voisines  leurs  ennemies.  Peut-être  aVec  le  temps  contrac- 
terons-nous des  ailianc^  solides  avec  ces  peuples,  mais  mon  opi- 
nion, quant  à  présent,  est  que  nous  avons  très*mh1  fait  de  leur  ap- 
prendre noire  (adique* 

M.  le  Président  N'aurieï-vous  pas  pu  prendrç  à  votre  sei-vice,  eii 
(jualité  d^auxiliàires,  lés  tribus  ^yànt  des  rapports  d'amitié  avec  nous? 

M.  le  général  Bayer.  Non.  Ces  rapports  étaient  trop  peu  surs,  et 
aucun  générai  finançais  nexerce  sur  ces  tribus  assez  d'influence. 
La  devise  de  f Arabe  est:  Entre  lechey?cau  et  lé  turban,  jamais  de 
capitulation  possible.  Plusieurs  tribus  se  détestent  entre  elles,,  mais 
il  est  difficile  de  tirer  parti  de  ces  inimitiés.  Les  cheïs  que  fai  vus  chez 
moi  paraissaient ,  d  api^  leur  langi^e ,  bien  disposés  en  potce  faveur, 
loais*  uue  fois  \d  dos  tourpéi  il  ne  laut  plus  compter  sur  leurs  pro- 
liesses.  Kiatéf^  n'est  pas  4ni^me  pour  eux  asses^  fort  pour  les  captiver 
^\\tièKQfamtf  ... 

M^  fe  Présidera.  Dans  quel  état  sont  les  fortifications  d'Oran  ;  les 
croyez-vous  suffisantes?  quelle  force  vous  paraît  nécessaire  pour  occu- 
per laviîïect  faire  respecter  fatitorité  française?  quel  était  le  com- 
merce du  port  rf'Oran  pendant  votre  commandement? 

M.  le  générai  payer,  j'ai  £(iit  abattre  pour  forti^er  4a  ville,  qua* 
lante  maisons  qui  gênaient  la  défense.  Ce#  maison^  ont  ët^  estimées 
ensemble  un  capital  de  6,000  francs,  m^is  ae  sont  pas  esiicpre  payées. 
Le  prix  commun  d*une  habitation  de  la  consisjtai^  d'une  chau- 
mière, vraie  masiu*e ,  dans  une  ville  dépeuplée,  est  de  25.0  franco; 
moi-méme,  j'en  ai  acheté  deux  pour  S 60, francs,  et  files  ne  sont  pas 
des  plus  mauvaises.  U  n'y  a  plus  de  cabotage  en  ce  moment  aux 
cnvii^OQs  d'Oraa  ;  lo  commerce  est  tiunsporté  sur  d'autres  points. 

JTai  pénétre  au  delà  d*Oran  ,  jusqu'à  Canastrel  qui  se  trouve  à  cinq 
lieues ,  J,'avw  av^  moi  4aiis  cette  expédition  1,100  hommes  ;  iette 
force  m'a  suffi.  Au  reste,  dans  un  travail  fait  à  iléte  reposée,  fêta* 
blirai  le  nonibre  de  troupes  nécessaires  à  l'occupation  de  ce  pays. 
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Un  membre.  Lès  Turcs  se  sont-ils  unis  aux  Afabcs  dans  leurs 
attaques ,  soit  àMédéa,  soit  à  Omn  ? 

.  M.  le  général  Bojfer.  A  Médéa  400  turcs  aiici«Aii«Bifint  au  service 
du  bey  de  Tittery  se  réunirent  aux  autres  indigènes  qui  noiis^  atta* 
quèrentau  nombre  de  4,000  environ. 

Dans  la  province  d*Oran,  an  certain  nombre  de  turcs  restèrent  à. 
notre  service;  je  leur  confiai  les  viHes  de  Tiemfen  et  de  Mosta-» 
^detn. 

*  La  garnison  de  TIemçcn,  qui  était  de  3  à  4oo  hommes  renfermés 
dans  la  Casauba ,  recevait  pour  chaque  homme  5  sois  d  argent  par 
jour,  une  ration  de  vivres  dont  la  valeur  ne  ilépasse  pas  2  \Q\i,  et 
un  habit  tous  les  dix4iuit  mois  du  prix  de  dix4inît  francs.  Elle  nous 
A  été  fidèle  pendant  mon  commandement  amsi  que  cefle  de  Mosta* 
ganem  qui  était  de  ftoo  hommes. 

Lorsque  noos  oacopAaMHi  OraB*  le  Bey ,  qui  étuit  un  homme  paci- 
fique t  déswa  te  tethvr  avee  aoa  tilétets  ;  il  est  parti  pmir  Alexandrie 
où  il  est  nmsi.  Lesibrcta  tu^quea  n'étaient  pas  consfdérablês;  d'aii*» 
leurs  k  défiaoee  d«  Dey-dTAi^  n*  laissait  pas  longtonps  les  mêmes 
troupes  dans  les  tnémes  commaademeots.  U  y  avait  tous  les  ans 
renouvfUement  de  trôupts  deus  chaque  place,  tant  po«r  iet  soldats 
que  pour  les  cômmajidaiits^ 

Le  Bey  ae  mettait  rarement  lui^métne  on  campagne  avec  les  turcs 
de  son  conunandement.  Il  se  servait  des  tribus  voisines  qnlf  soldait 
pour  châtier  les  tribus  rebelles  qm  refusaient  de  payer  Cimpôt  II 
«eratt  i  souhaiter  que  nous  puissions  employer  le  même  mode,  mais 
il  sera  difficile  d'y  parvenir. 

M.  le  génér<il  Boyer  ne  croit  pas  possible  d'étabfir  à  Orau 
un  Bey  sous  Tautorité  de  la  France  comme  Tancien  Bey^  et  payant 
le  même  tribut,  l!  pense  que  cette  province  doit  continuer  à  ttre 
gouvernée  par  Tautorité  française. 

La  province  d^Oran  est  riche  et  fertile,  et  n'est  qua  104  fieues 
d'Alger.  Ce  trajet  peut  se  faire  aisément  et  est  (adfité  par  un  pont 
sur  le  Chéitf,  pon^truit  par  4,oot>  espagnols  captîfii* 

Avec  1 0,000  liommes  on  serait  sûr  de  raincre  tous  les  obstacles, 
d'entretenir  des  conununications  sûres  et  d'obtenir  la  soomissiaa  du 
pays. 

Interpellé  par  un  membre,  sur  les  rapports  cpmpwri^fanxd'Oran, 
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jmitîculièirpmcfit  avec  TËspagne,  <)uiiai$aît'avfQ -^  port  un  XMn" 
merce  intediope  cousiàérable^  M.  ie)gi^iitl  Bo^  r^ond  qu'au- 
jourd'hui aucun  bâtiment  espagnol  ne  paraît  à  Oran  ;  il  niç  |)ense 
pas  que  te  commerce  iirtcriope  puisse  prendre  xm  grand  dévelop- 
pement. -      ^ 

♦^         '     *       *   •  ' 

Interpellé  par  un  autre,  membre,,  sur.  les  dégâts  causée  pornos 

'troupes  aux  environs  d'A^g^^ifr.çt  .dpn(  se  son^; 

le  général  repond  que  les  plaintes  sont  beaucoup  plus  grandas^  qu« 

le  mal,  et  que  le  dommage  causé  aui^  propriétsârepi  était  4a  coQsér 

(pience  inévitable  i^u  passage .  des  troupçs  dans.  \m  pays  peu  boi^t^.    . 

M.  ie-ffênémlBôyet^^  «tire. 

'        /  •   .        -,     '  .  •     '  ■     '  * 

Sidi-flamdan  Ben^OÛiman^KhodJa  est  introdiiit  dans  la  satle  avec 

son  interprète.  ;  .  -       » 

M.  h  Président.  Sidi-Hamdaïf,  nom  ftvone^  ptrs  connxtissffnce 
du  livre  c^e  von»  iMT^SE^pablié  sur  H  régemè  d*Atgâr.  II  èontient  des 
fiutsp^rticuliérs  dont  la  Connms6i<m  n'a  pas^  ^  ft'oocuper,  des  griefs 
personnels  attxqœls  il  sera  fait  droit ,  si  la  justice  en  est  recoiHnie. 
C'est  sôutea  faits  généraux  que  je  dois  vous  d^ma^def  des  explications. 
En  avez^vous  à  présent  à  faiœ  çonnattre  à  la  Cofnrai.^sion  et  autreâ 
que  ceux  que  vous  avez  cru  devoir  signaler  aif  public.  La  plupart 
ue  sont  accompagnés  d'aueunepreuVé.  Votre  devoir  est  d'en  pi*éaeàter 
si  vous  en  ayez  à  produhrei  Je  vous  invite  à  le  £ftire/ 

Sidi^Hemdàn  déclare  n avoir  ni  de  nouveaux  faits,  ni  de  preuves 
à  produire.  '  '     '  *  , 

3f.  le  Présidetif.  Vous  voiïs  êtes  plaint  de  ce*  qu'on  ataft  occupé 
quelques  mosquées  s^ns  qu'il  y  eût  nécessité;  fint^tîôn  du  Gouver- 
néitiéht'^t  de  rendre  toutes  celtes  qùi.ne  sont  pas  indispensables,  et  de 
l'aire  respecter  à  f  avenir  toutes  les*  propriétés.  Le  loyer  de  celles  qui 
otit'été  occdpéès^poni**fe8  services  publics  sera  payé  à  ôa  juste  valeur. 
-JLie  Gouvernement  veut  qu'on  applique  à  Aïger  la  inême  justice  qu'en 
France,  où  Ton  né  ilemaude  aux  pgtrticnlieila  le  sacrifice  de  leurs  pro- 
'j^riétés  que  pour  cause  cFutitité  publique  et  moyetinaiit  uiie  juste  ia* 
deronité.  Ne  reconnaisscz-^'0us  pas  (jue  f  application  de  ces  principes 
assurera  la  prospérité  dos  posscs^ons fitinçaiscs  en  Afrique,  et  devra 
i^amener  à  ffaùtorité  française  ceux  des  Indigènes'  qui  ne  te  sont*nas 
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CAcore  iiaHiés  à  elte  et  <)Oi  tu  otxt  sans  doute  été  détdunic^  pÂf 
les  g)*ie&  que  rous  avœ  publiés  r  ^»  ^n  exagérant  tOHtefoîs  iW* 
portaoce*      ,     ,  .         .       ,     . 

5rc6'  Hamdmi  ae .  croit  pas  que  ce  résultat  puisse  être  obtenu 
inimédiatement.  II  ikfaute  qpc  ce  système  de  justice  profitera  aw 
viffes ,  mais  sera  de  peu  defl&A  sur  tes  tribus. . 

M.  I0  Pfésident  f%\i  observer  au  déelamut  que  fe  respect  pour  lâ 
reUgioa ,  |a  protectiou  accordée  aur  indigènes,  là  justice  et  ia  fermetii 
du  gouvemeaiffii,  en  mssui%nt  aux  tribus  4lês  avantages  bien  supé- 
rieurs à  ceux  qu'ils  trouvaient  sous  ie  régime dëii  Deys,  doivent  garant 
tir  à  f  autprité.française  ^es  dispositions  plus  favorables  de  leur  part,  que 
ne  le  prétend  le  déclarant  qui  semble  nç  vouloir  admettre ,  dans  aucun 
cas  fa  poksibîtïté  de  la  soumission  de  ces  tribus,  quand  même  eîlei 
y  trouveraient  leur  intérêt.  Le  marché  seul  d^AIger  et  la  venté  dé 
ieurs.d«iirées  à  dé&prix  bi^iu  supérieurs!  à' ceux  quefies  obtenaient  pré- 
cédemment, ne  doivent-iis  pas  assurer  cette  soumission?'  '- 

Sidi  ^«ifhAm.perskte  à:  c!roirèe6  «ésuitat  difficHe  à  atteindre,  si 
ce  n'est  impossible. 


M.  le  Présidât,  l#a  douze  tfftus  de  k  plaine  de  la  Mctidja  fré- 
^entent  Iqm^ifxil)^  d'Algi^r,  et,  viveirt  habitueUement  en  bonne  Intel"* 
lîgencé  avec  les  Français.  Ne  pensez-vous  pas  que  Ip  rétablissement 
d*un  Aga  auquel  les  ^r^bcs^ndresseraient  pour  Icurs'  réclamations, 
et  qui  serait  chargé  de  maiuteuir  la  pelice  au  moyen  de  rétablisse- 
ment de  Spâhîs  levés  dans  fes  tiibus  même  comme  le  faisait  le  Dey 
serait  utile?  L'intérêt  des  tribus  y  est  attaché.  Si  fon  respecte  leur 
religion,  si  on  leur  oifre  des  avantages,. pourquoi  retuseraient-elles 
d'en  profiter?  • 

;  Sid^Hamiifm  répète  qu'it*n'en  voit  pas  ht  possibiiitév 

M.  le  Président.  Les  tribus  de  la  plaine  sont  au  nombre  de  douze. 
Elles  sont  eu  rapport  avec  Alger^  ne  çroye^vous  pas  qu'aveeun  Aiga  il 
soit  possîlite  de  les  ramener  à  robéisBaQce? 

Sid^Humdam.  Impossible.  Lorsque  ie  gouvernement  du  Z>ey  exis- 
tait, les  tribus  étaient  isolées  ;  mais  piaintenant  elles  se'  soutienne/A 
côtie  elfcs.       ' 

M.  le  Président  demande    à   Sidi-Hanfidan  combien  le  Dey  a 
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réuni  de.  troupe ,  cii  1830 ,  pour  s'opposer  à  la  descente  dçs  fran- 
çais? 

Sidi'Hamdan  répond  qui!  était  alors  à  Alger.  Le  Dey  comptait 
30,000  co'inbtUiiats.  H  aùtait  pu  sen  procura  A0|000,  mais  trop 
confiaat  en  sa  piiiasiinoe,  il  ne  ie  fit  |)as;  H  ne  s'atte^diiit  pas  à  être 
aussi  rudement  attaqué  jmrifisimiiçais* 

M.  lePréêideûti  VoMprétendeE  avoir  été  entoyé  par  le  duc  de 
Rovigo  au  Bey  4^  CkMMtaotiiie  ;  r6ndez4ioiis  comfrte  de  votre  mis- 
«ion  ^  des  facHités  ou  déa  difficultés  que  vous  aves  tmuv^éës  dans  le 
voyage  et  des  forcés  de  ce  çbef« 

Sidi'Hamdan.  Ce  voyage  a  été  fait  par  terre  en  vingt  jours.  «Té- 
tais accompagné  de  mon  (ils  ;  et  |  ai  pu  passer  librement  au  ïnoyen 
de  ia  recommandation  d'un  marabout  et  de  petits  cadeaux. 

M.  le  Président.  Quél^  proposition  prétendez  ^  vous  avoir  été 
chargé  de  faire  au  Bey  dt  Coostantine? . 

Stdi-HamdaH.  Cest  liuBi  «ecret  entre,  moi  et  (e  ^pwvèrfiement 
français. 

M.  le  Président.  Voiis  poiiviz  tout  nous  dire;  il  n*y  a  pas  de 
«ecret  pour  la  Commission  qui  vous  tntarroge  mi  nom  du  gouve^ 
nement. 

Sidi'Hamdah  répond  avec  embarras  et  né  peut  justiHer  de  sa  mis- 
sion, n  déclare  avoir  couru  des  dangers  de  la  part  du  Bey  de  Cons- 
tantine. 

Sûr  f  interpellation  de  M.  le  Pfesident,  si  ^  au  lîeu  d'être  f envoyé 
du  duc  de  Rovigo  >  auprès  du  Bey,  il  n  était  "pas  au  contraire 
f  homme  de  confiance  de  ce  dernier,  et  s'il  n'a  pas  rejpu  de  lui  des 
pouvoirs  écrits,  pour  négocier  avec  h  France  >  en  son  non  ,  le  déda* 
rant  convient  de  ce  fait. 

M.  le  Président.  Vous  ne  croyez  pas  qu'on  puisse  par  des  voies  de 
négociation  obtenir  la  soumission  du  Bey  ? 

Sidi'-Hùmdan.  Ce  serait  difficile.  Il  se  sent  beaucoup  tt*op  de  par- 
tisans dans  le  désert;  on  n'en  viendrait  à  bout  que  par  la  force  des 
armes.  Il  a  environ  10,000  hommes  de  troupes  soldées  par  lui,  indé- 
pendamment de  ses  alli^.  * 
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Mt  le  Président  demandé  au  déclarant  s'il  connait  lelenduc  des 
possessions  du  Peiii^k  dans  la  Metidja  7 

Stdi'Hizmdan  ue  peut  le  dire  positivement  »  mais  il  sait  que  les 
meiHenres  fermes  appartenaient  à  la  Régence.  É  croit  qu'il  y  en  avait 
seize ,  ïa  plupart  affermées  k  des  arabes  de  la  plaine.  On  pourrait  eoiv 
suïter  les  archives  de  Fancien  gouvernement  d'Alger. 

Un  memPr^  d^maiid*  si  ies  tnboa  do  la  plaine  de  la  Metidja  ont 
un  droit  ^e  propriétf^  sur  le  sol  qu'elles  aeoiqpènt  ?  ou  si  ce  soi 
n'appartenait  pa#  HU  DeUkk  ? 

Sidi^Hamdem  répQnd  que  lés  deux  i\ev%  environ  de  la  plaine 
appartiennent  à  ces  tribus ,  «t  un  tiers  à  des  habitants  d'Alger  qui 
les  faisaient  cuïtîver  à  moitié  fruits  par  des  Arabes  ou  les  leur  affer- 
maient. Dans  ce  tiers  sont  comprises  te  fermes  du  Deilick. 

Un  M^ml/re  demande  des  rws^i^^q>$»la  sur  les  relations  com- 
merciales entre  le  Deilick  d'AJgçr  ^t  le  Soudan,  avant  l'occupation 
française?  Sérait-il  possible  d*envpyer  de  nouvelles  caravanes  qui , 
en  traversant  le  pays  des  Kabaîles ,  communiqueraient  ainsi  avec  le 
Soudan  ? 

SiiirHamdun.  Le  commerce  dont  îf  s*agit  se  faisait  à  dos  de  cha- 
meaux et  jsurtovt  par  les  caravanes  de  Benî-Azol ,  qui  ise  trouve  au 
^nà  et  h  quinj^  jours  d'Alger.  Pour  renouveler  ces  communications 
ce  pe  serait  pas  df s  Kabaj^s  qu'on  «ipix^uveiwt  le  plus  d'obstacles, 
mais  il  existe,  encore  d'autres  peiipiade$  sauvages  et  avkks  de  pillage 
au  milieu  desquelles  on  ii^  pourrait  pasaer  sans  danger.  On  trouve 
dans  mon  livre  des  cxp%atk>i}a.à  ce  stqet 

toterpfiHé  par  M.  le  Préddent,  Sidi-Hamdan  déclare  Savoir  rieii 
à  ajouter  à  ses  précédentes  observations  et  se  retire. 

^.^Armmdy,\(kei  d'escitàon  d'artillerie,  est' introduit. 

M.  le  Président^  Ayant  commande  quelque  temps  à  Boue , 
et  ayant  continué  à  y  être  à  la  tête  de  votre  arme  depuis  notre 
occupation,  due  en  grande  partie  à  votre  intrépidité,  vous  êtes 
plus  que  pei^onn/^  eu  position  d'éclairer  Ja  Commission  sur  l'état 
de  cette  partie  importante  de  nos  possessioiis  d'Afrique.  Pensez-vous 
qu'on  puisse  avec  sécurité  et  sans  grands  fi-ais  pour  l'État  foriner  un 
iétabiissement  sotide  dans  ce  pays? 
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M.  d'47ynan4y',  Qttf ,  i  peu  ib  îtm  ^  et  avec  a  ou  S,^» 
hommes  dmfanterie  çt  i,otto  iuuMÎet  Jecwaitriey  6»  peut  occn* 
per  Bône  et  Jej  environs,  de.  manière  à  donper  aux  cûlmis  toute 
sécurité  pour  leurs  travaux  et  leurs  propriétés;  Le  pa^rs  est  fertile, 
et  la  pkine ,  qui  détend  <îans  un  jayon  Je  plus  de  4  lieuè»  peut  pro- 
tluire  beaucoup  sans  grands  efforts.  La  cultui-e  semit  suffisamment 
protégée  contre  toute  aggresslon  avec  3,000  hommes  d'in&nterie  et 
m,  régiment  .de  cavalèiie.  Ces  cavffliers  auraient  eux-mêmes  pour 
auxiliaires  des.  volontaires  arabfs  Aîsant  Toffice  tféclaîrturs.  800 
hommes  suffiront  pour  la  garnison  de  Béue.  Le  surphis  des  troupes 
doit  être  réparti  en  ayant  de  la  plauil[  pour  la  {H'Oté^. 

M.  le  Président  Ûue  pense2:vous  de  nos  relations  av^ee  les  ArtbesJ 

M.  nAimandy.  Elles  sont  en  général  peu  sûres,  et  il  ne^laut.pas 
se, reposer  sur  leur  par^e.  Toute  transaction  avec  eux,  poui:  être 
observée  fidèlement,  <loit  être  garantie  par  ia  force  ou  par  des  motifs 
d'intérits  bien  dairemeitt  démontrés. 

M.  le  Président  Quels  sont  les  moyens  que  vous  croyez  les  plus 
propres  à  assurer  la  possessionet  la,  culture  du  pays?     *  ; 

M.  D'Atmandy.  If  faudrait  surtout  favoriser  fétabli^emcnt  de 
colons  réunis  et  formant  des  espèces  •  de  ^Hages.  On  trouvera  sur 
les  lieux  les  matéi^aux  suffisants  penr  cte  petites  constructions  Ce- 
pendant le  boîs  manque  généràlen^ent  aux  enrirons  de  Bône.  Il  faut 
1  aller. chercha  dans  ks  montagnes.  Ces  villages,  protégés  par  nos 
troupes ,  cultiveraient  le  territoiire  avec  sécurité.  On  ne  pourrait  pas 
sans  doute  eii^cher  <|tte}ques'crintes  j^rtiels ,  mats  Hs  senuent  aussi 
rares  qu'en  Europe. 

AujpurdTiui,  la  Callé,  qui  est  à  Ï6  lieues  de  Bône ,  est  tôut-à-ïaît 
abandonnée  de  nous  et  des  Arabes  ;  elle  a  la  forme  de  presqu'île  ;  mais 
lorsque  les  eaux  grossissent ,  elle  devient  une  tlé.  pn  y  trouve  des  bois 
en  quantité.  *  .  .  ^ 

M.  le  Président.  Comment  pourrait-ou  parvenir  à  fixer  les  tribus 
arabes  sur  le  territoire  de  Bône?  * 

M.D'Afmfindy.  Jadis ,  sous  la  domination  des  Maures,  ces  mêmes 
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Vîbi»  d'Ardbesxoofetttaieot  à  dxpldt^r  les  (erres  totunie  métoym. 
Qo  ieur  iey  niiss»t  de»  kistniaieivto  aratoires  et  qaelqiies  bestkux  ;  ils 
partageaient,  par  ntokié,  les  revenu»  de  Tannée.  Le  prix  mojen  de  la 
jouitiée  i  Bdne  est  maintenant  de  l  franc  par  j'our.  Les  environs  de 
ia  ville  sont  habités  par  deux  tribus  qui  vivent  avec  tiôus  en  bonne 
intefiigence  ;  elles  sont  dans  I  état  nomade  et  fort  misérables.  Elles 
nous  aaràieDt  souvent  des  bestiaux  qoe  nous  ieur  Mlietons ,  mais 
lie  preanent  rien  en  échange ,  pas  même  des  instruments  aratoires , 
qui  sQat  Mbriqués  d  une  mani^^  grossière  pw  les  indigènes. 

.  ]La  v^ëtatioo  est  superbe,  et,  dana  nos  expéditions,  les  herbes 
«ouvraient  parieur  hauteui*  nos  cavaliers  presqu'en  entier.  Jusquicr, 
nos  approviskHinements  ont  été  tuciles.  La  monnaie  française  passe 
phis-^  facifement  à  B6ne  qu*i  Alger  :  ce  qui  facilite  beaucoup  les 
échanges. 

Depuis  l'arrivée  dei  Français  le  prix  des  bestiaux  a  triplé  ;  il  en  a 
été  de  m4ine;  de  tous  les  objets  de  consommation. 

Les  deux  tribus  qui  n6u$  environnent  tirent  un  grand  parti  de 
leurs  rapports  avec  nous;  elles  ne  laissent  point  approcher  les  peu- 
plades voisines  qui  voudraient  trafiquer  avec  noiis>  mais  leur  achètent 
leurs  bestiaux  qu  ils  nous  revendent  avec  le  bénéfice  d'une  très-forte 
commission. 

M.  le  Président  Que  pensez-vous  du  parti  qu'on  peut  tirer  des 
Arabes  comme  auxiliaires  militaires? 

M.  Da$7mand{f.  Jusquîci  nous  DvavM».  eu  dana  oe  genre  qu'une 
troupe. régulière  de  iop^  cavaliers,  en  partie  turcs,  oomniaiidés  par  le 
çomqiauikAt  Jou4dùfretifciJbiquekoBa  doané  improprement  ia  quali^ 
fication  d'otages.  Leur  nombre  pourrait  être  augmenté  et  le  serait  avec 
avantage.  Us  nous  ont  réndb  les  plus  grands  services;'  mais,  quant 
aux  troupes  indigènes  inégidières,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  en 
tirer  une  grande  utilité.  Cependant,  on  a  armé  quelques  indigènes  non 
incorporés  dans  nos  rangs;  75  fusils  leur  ont  été  distribués.  Je  crois 
ces  armes  bien  aventurées. 

Les  otages  nous  coûtent  30  sous  par  jour,  homme  et  cheval 
compris.  Ils  sont  très-propres  au  service  d'avant  poste,  mais  ne  tien- 
nent pas  également  en  ligne  de  bataille. 

Les  chevaux  sont  bons  et  communs  dans  le  pays,  lis  coûtent  depuis 
1^0  jusqu'à  4Q0  frauos.  La  fisoyeunépour  lajwÉioote  est  de  276  fr. 
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Gnt  à  et*  pHx  qu'ont  ëté  àcqaîs  les  chevAnx  que  noi»  ont  Amènes  les 
otagBs  m  prenant  du  service  parooi  noiis,  el  dont  ib  àe  servent  ai»- 
foirrd'huî. 

iV/.  le  Président,  Comment  pensez-vous  quon  devrait  procédera 
la  distribution  des  terrés  pour  la  colonisation  du  territoire  de  Bône? 

M,  jy  Armand^.  H  y  a  divers  moyens.  Le  premier  de  répartira  cer- 
taines conditions  les  terrains  évidemment  vac^ns ,  et  ayant  appartenu 
à  lancienne  Régence  d'Alger.  Pour  le  surplus  j  lorsque  les  titres  de 
propriété  sellaient  produits,  on  traiterait  de  gré  à  gré  avec  les  porteur^ 
de  ces  titres,  soit  pour  ta  valeur  de  leurs  terres,  quand  ils  désirèrônC 
vendre  ;  soit  à  titre  d'impôt  pour  la  protection  accordée  par  4a  France 
à  leur  culture.  On  pourrait  aussi  exiger  d'eux  la  remise  des  terres 
qu'ils  ne  peuvent  cultiver;  mais  afui  de  ne  pas  mécontenter  les  indi- 
gènes, il  faudrait  toujours  leur  offrir  une  indemnité  pour  les  con- 
cessioi^ii  qui  nous  seraient  faites.  Apres  avoir  exigé  que  ies  Arabes 
prouvassent  leurs  droits  aux  propriétés  qu'ils  diront  leur  appartenir, 
on  pourrait  aussi,  il  mesembie,  exigerd'eux  qu'ils  les  missent  en  rapport  : 
en  leur  annonçant  que  toutes  les  terres  qu'ils  laisseraient  en  Jacliére, 
après  un  certain  temps,  seraient  dévolues  au  Gouvernement,  qui  les 
distribuerait  à  des  colons  qui  viendraient  les  cultiver  ;  il  faudrait  aussi 
dire  aux  indigènes  quils  auraient  à  payer  des  impositions  pour  indem- 
niser le  Gouvernement  de  la  protection  qu'il  leur  accorderait.  AIoi*s 
je  suis  )>ersuadé  que  le  Gouvernement  pourrait  disposer  dune  grande 
quantité  de  terrains ,  iloiit. il  ferait  des  concessions  gratuites  qui, 
jointes  aux  autres  avantages  qu'il  pourra  accorder  aux  colons ,  sont-, 
à  mon*  aVis ,  les  seuls  mo}*ens  de  donner  à  la  colonie  une  impulsioir 
vivifiante. 

En  général,  les  indigènes  n'ont  pas  de  titre  de  propriété,  ou  plu- 
tôt n'ont  d'autre  titre  que  la  possession  qui  vaut  titre ,  selon  la  cou- 
tume du  pays. 

Un  Membre  fait  observer  que  les  tribus  possèdent  en  commu- 
nauté c^  nqn  par  indivjdu  i  qu'alors  on  aurait  à  traiter  depiopriétés 
communales.  Ce  fait  parait  démontjré  par  les  querelles  journalières 
des  tribus  arabes  entre  elles ,  au  sujet  des  démarcations  de  territoire. 

•  M:iyArmaHây\  Ce  qui  paraîtrait  établir  tin  principe  de  prupiiété 
individuelle  et  foncière,  ce  serait  les  aequtêitions  récentes  qui  ont  été 


Digitized  by 


Google 


(  «o 

bkM^piir  des'Fraaçtfs  9  qu'on  se  peut  &uppo$#r  aiffez^mprudenft  pont 
avoir  hasardé  leur  argent  sur  de&  ti^^s  nuis.  . 

Je  croirais  que  ces  négociations  particulières  doivent  nuire  à  fa 
colonisation ,  quand  les  achats  sont  faits  par  des  spéculateurs  non 
cultivateurs  qui  occupent  un  terrain  qui  serait  exploité  avec  plus  de 
profit,  pour  la  France,  par  les  iùdigènes  ou  par  de  véritables  colons. 
Mustapha  a  vendu  des  quantités  de  terrains  assez  considérables ,  dont 
if  n  a  justifié,  dit-on,  la  propriété  que  par  des  enquêtes.  Il  y  a  quatre  ^u 
eînq  ans,  avant  f  arrivée  des  Français  en  Afrique,  les  campagnes  aux  en- 
virons de  la  ville  de  Bône  étaient  cultivées ,  ainsi  que  Tout  prouvé  ies 
tiges  dorge  trouvées  sur  pied  et  qui  étaient  très^bien*  venues.  On  cul- 
tive les  portions  plus  éloignées  de  fa. plaine,  car  on  nous  apporte  à 
Boue  une  assez  grande  quantité  de  grains  de  Tintérieur. 

M.  le  Président.  Les  moyens  de  communication  sont-ils  faciles?    . 

M.  D'Armandy.  Les  routes ,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  aux  che- 
mins qui  existent  aux  environs  de  Bône,  sont  assez  praticables,  mais 
auraient  besoin  d'être  beaucoup  améliorées.  Il  ne  reste  des  travaux  des 
Romains  que  le  pont  de  Constantine  et  quelques  traces  cl  anciennes 
voies.  ,  ^ 

M.  le  Président.  Dans  quelle  position  se  trouvent  les  tribus,  nos 
alliées,  à  l'égard  de  cçlles  qui  sont  en  hostilité  avec  nous? 

M.  ^Armandy.  Les  tribus  qui  ont  accepté  notre  protection  et  sç 
sont  iiapprochées  Aç  nous  n'ont  point  été  inquiétées ,  par  crainte  de 
nos  troupes.  Celles  plus  éloignées  et  qui ,  saus  nous  être  amies  ne  nous 
sont  pas  ouvertement  hostiles ,  ont  été  attaquées  par  leurs  co-réiigion- 
iiaîres  qui  ne  leur  pardonnent  pas  leur  alliance  avec  des  Chrétiens. 

Af.  le  Président,  Quel  est  letàt  de  salubrité  de  Bône  et  de  ses  eu- 
vjrons  ? 

M.  D'Armandy.  Une  lettre  que  je  reçois  du  2  3  décembre  m  an- 
nonce que  l'état  sanitaire  des  troupes  s'est  amélioré.  À  la  {)remière  vue 
la  plaine  ne  paraîtrait  pas  plus  mal-saine  que  fa  ville.  Cependant ,  à 
fcerfaines  époques  de  Tannée  et  surtout  à  l'époque  des  récohes.  On 
voit  régner  dans*  la  campagne  des  e«»pèces  d'éprdémie.  La  plaine  ei^ 
;^|ourd'hui  très-p^u  iCuUîvéç.  Le^  achats  de  terrain  s  y  fent  à  bon 
compte ,  et.  le  c.ulameîl.  I^WKfi^^^V^  *^  d^i^.  iMitrës  |)ei^ptmes , .  ont 
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Acheté  trois  fîeues  de  ierrara  pour  6,000  fmacs  argent  de  PVtiiice. 
Reste  à  prouver  que  le  vendeur  est  réellètnent  propriétaîre. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  de  Fétat  des  hôpitaux  à  Bone? 

M.  d'Armandy.  Ce  qui  existe  aujourd'hui  sous  ce  nom  n'est  assuré- 
ment pas  suffisant.  Nous  n  avons  pour  nos  malades  que  des  baraques 
recouvertes  en  planches  et  qui  ne  sauraient  les  défendre  contre  Finiem- 
périe  des  saisons*  Je  crois  que  les  établissements  milijtaires  seraient 
beaucoup  mieux  placés  dans  la  baie  des  Caroubiers  qui  me  paraît 
plus  saine. 

M.  le  Président.  Serait-il  utile  de  donner  Te  commandement  des 
troupes  indigènes  à  un  chef  musulman? 

M.  d!Ai7nandy.  Les  arabes  incorporés  dans  notre  armée  sous  le 
jiom  d'étages  sont  commandés  par  un  chef  qui  parle  leur  langue  et 
porte  feur  costume  ;  nous  nous  en  trouvons  bien.  Dans  nos  diverses 
expéditions,  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'indigènes  appartenant 
aux  deux  tribus  alliées  a  toujours  suivi  nos  troupes;  mais  c'était  uni- 
quement peur  ramasser  le  butin  et  non  pour  combattre.  Cependant,  ik 
nous  rendaient  assez  fidèlement  compte  des  prises  faites  à  rennemi. 

Un  membre  demande  si  Ton  n'a  pas  découvert  dans  les  environs  de 
Bone  des  indices  de  charbon  de  terre. 

^./)'^rfn^7m/y.  Effectivement,  un  fonctionnaire  qui  s'occupait  de  re- 
cherches minéralogiques  prétendit  avoir  découvert  les  indices  certains 
d'une  mine  de  houiffe  ;  mais  ce  furent,  je  crois,  de  simples  conjectures 
qui  n'ont  encore  produit  aucun  résultat. 

M,  le  Président.  Quel  est  Fétat  du  commerce ,  soit  intérieur ,  soit 
extérieur? 

M.  D'Armandy. Pinciexïïxement^  la  compagnie  africaine  faisait  à  Bône 
des  importations  assez  considérables  et  exportait  de  ce  pays  des  laines 
et  autres  objets  de  commerce  ;  aujourd'hui  les  échanges  sont  nulles. 

M.  le  Président.  Que  pensez^'vous  de  Fétat  de  nos  relations  avec 
te  Bey  de  Constantine?  Croyez*vous  qu'on  puisse  l'amener ,  par  des  né* 
goi^ations»  à  traiter  d'une  manière  avantageuse  pour  la  France? 

M.  LfArmwidy.  Diverses  propositions  lui  ont  été  faites  :  les  unes 
ttiidaient  à  le  i>econnattre  Bey  deConstantiiie,  moyennant  qu'il  recon- 
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luilirak  la  «uzcMnetë  du  Roi  dûs  Fiançais  et  nous  jHiywiÀ  un  tvibat 
annuel  ;  les  auti^cs  avaient  un  but  analogue ,  mais  préfleoté  sous  une 
autre  forme. 

Je  connais  un  homme  aujourd'hui  en  faveur  auprès  du  Bey  de 
Constantine  ;  fai  eu  avec  lui  des  rapports ,  et  ses  idées  m'ont  toujours 
paru  très-raisonnables.  Sans  engager  la  Finance,  j aurais  désiré  pou- 
voit*  eaitâflEier  quelques  pour-parlers  assez  sérieux  pour  amener  des 
propositions  de  la  part  du  Bey  ;  mais  je  ne  me  dissimule  pas  que  j  au- 
rais eu  à  vaincre  les  plus  grandes  difficultés ,  car  les  prétentions  de 
ce  petit  despote  ne  sont  pas  très-modestes.  K  réclame  B6ne  et  son  ter- 
ritoire,  et  une  entière  indépendance  de  ia  France%  Je  ne  pense  pas 
que  ce  soit-Ià  son  ultimatum,  mais  la  perfkiie  bien  connue  des  Arabes 
ne  permet  pas  de  faire  grand  fonds  sur  des  négociations  qui  ne  se- 
raient pas  appuyées  par  des  troupes.  II  faudrait,  i  mon  avis«  pour 
attaquer  Constantine  6,000  hommes  de  bonnes  troupes.  La  popula- 
tion de  la  ville  est  de  25  à  30,000  âmes. 

Il  est  cinq  heures  et  demie  ,  M.  le  président  lève  la  séance  et  con- 
▼oqu^  la  commission  pour  demain  24,  a  une  heure. 
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SÉANCE  DU  24  JANVIER. 

Sont  présents  . 

MM.  Le  duc  Decazes,  Président; 

Le  Beutenant^gépét^  comte  GtiMeottiiot^ 

Le  comte  cf  Hauberswt , 

De  La  Piosounière , 

Laurence, 

Reynard, 

Duchâtel, 

Passy, 

Le  comte  de  Sade, 

Baude, 

Le  vice-amiral  Ducampe-de-Rosamel , 

Le  maréchal  de  camp  Monfort , 

Le  baron  Volland , 

Duvai-d'AÎIIy, 

Piscatory ,  sect'étaire. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Pic/ion  est  introduit  dans  le  sein  de  la  Commission,  et  ré- 
pond ainsi  aux  interpellalions  de  M.  le  Président. 

M.  PicJion.  J'ai  resté  cinq  mois  à  Alger;  tout  ce  que  fai  vu  du 
pays  et  de  ses  habitants,  pendant  cet  intervalle  de  temps,  a  gravé 
en  moi  la  conviction  profonde,  que  par  rapport  aux  possessions  fran- 
çaises  en  Afrique,  le  mot  colo[iisatiûn,  comme  on  l'entend  ordinai- 
rement en  France ,  est  vicieux-  en  ce  qu  une  colonie  de  cultivateurs 
est  impossible  dans  ce  pays.  Je  pense  que  nous  devons  nous  rcs* 
trcindre,  quant  à  présent,  à  1  occupation  d'Alger,  de  Bônc  et  d'Oran, 
comme  les  points  maritimes  les  plus  importants  de  la  côte  d'Afrique. 
Nous  pouvons  esaaycr  des  cultures  dans  un  rayon  rapproché  sur 
ces  divers  points  ;  auûs ,  gardous-uoas  bien  de  vouloir  ici*  iaûter  \m 


Digitized  by 


Google 


o^nîsatîons  amëricarnes/  Aucune  comparaison  n'est  possible  en- 
tre les  deux  pays,  ni  dans  ia  nature  du  sol,  ni-  dans  les  mœurs  de» 
habitants.  Des  tentatives  d  etabKssement  en  dehors  des  territoires  rap- 
prochés de.  ia  défense  des  trois  places,  seraient  ruineuses  pour  (a 
France  et  sans  aucun  profit  pour  les  habitants.  S'il  y  a  un  uicvyen  iii- 
fiiiiiible  de  pei'dre  pi*Qmptement  Alger,  c'est  de  vouloir  trop  éteiidre 
ia  possession  du  sol  et  de  continuer  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici.  Je  lo  de- 
mande, à  quoi  ont  abouti  les  tmvaux  et  l'argent  employé  depuis 
quatre  ans  à  coloniser  ce  pays? 

J estime  que  nous  pouvons  espérer  de  commander  à  l'Afrique,  par 
Sfuite  de  la  possession  d'Alger;  mais  c'est  à  la  manière  dont  les  Aiigîais 
gouvernent  leurs  possessions  des  Indes,  où  ils  ont  sagement  interdis 
la  colonisation ,  qui  les  en  aurait  chassés  s'ils  l'eussent  permise.  Depuis 
un  siècle  et  demi  bientôt  qu'ils  y  sont,* ils  défendent  aux  Anglais  d'y 
acquérir  ailleurs  que  dans  les  vingt-quatre  districts  à  eux  cédés.  Cette 
manière  d'agir  n  a  aucun  mpport  avec  le  mode  suivi  pour'  les  établis- 
sements en  Amérique,  et  malheureusement  c'est  cette  analogie  qu'on 
invoque  toujours.  En  Afrique,  sont  des  gucrners  habitués  au  combat , 
les  recherchant  par  goût,  et  indisciplinables  par  nature.  En  Amérique, 
on  n  avait  à  vaincre  que  des  peuples  nomades  clair-semés  sur  d'im- 
menses territoires,  fuyant  et  se  fondant  devant  nos  armes  et  notre  ci- 
vilisation ,  d'un  naturel  pacifique ,  et  qui  se  sont  facilement  plies  aux 
exigences  du  vainqueur. 

En  Afrique,  les  habitants  sont  cultivateurs  ou  pasteurs:  ils  occu- 

5>eut  et  possèdent  le  sol  et  même  par  petites  parties ,  comme  les  Kabaï' 
es,  qui  ont  une  cabane  dans  les  montagnes  avec  une  petite  étendue 
de  terre.  Les  aborigènes  américains  exclusivement  chasseurs  ou  à  peu 
près  ont  facilement  cédé  le  terrain.  * 

'  Si  mes  idées  sur  Alger  étaient  adoptées,  on  pourrait  réduire  le 
oocps  d'oceii{Mtiou  à  12,000  hommes,  et  plus  tard,  au  moyen  d'indi- 
gènes incorporés  parmi  Jious,  diminuer  encore  ce  nombre.  Les  Turcs 
avaient  à  peine  3,000  hommes  lorsque  nous  avons  débarqué;  le 
reste  de  l'armée  du  Dey  se  composait  d'indigèties  et  même  de  Noirs 
qu'ils  employait  de  préférence  dans  certaines  parties  de  la  Régence. 
Du  reste,  quant  à  présent,  les  esprits  sont  trop  irrités  pour  qu'on  pût 
fons  danger  réduire  immédiatement  au  nombre  que  je  propose  l'efTectif 
du  corps  d'occupation.  U  faudrait  le  faille  ^^âducliement  ;  et  noiis  pré- 
parer des  recrutements  parmi  les  îtidigèi 
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WÎ8  eoïKMdre'ftu^votFeqbaet  à  la  câJonisatHMi ,  et  i^myeot^tt'U  fiàut 
1'â6ndli«)'fUsqii'«ik  pieds  de  TAtlas  au  moyen  de  coloo«  européew. 
niéfés  aiux  indignes? 

M,  Pithon,  Je  n'en  persiste  pas  moins  dans  mon  opinion  qu'if  faut 
resteindre  la  colonisation  au  massif  d'Afger,  et  nous  rendre  favorables 
les  Maures  qui  font  la  véritable  aristocratie  du  pays.  Leur  concours 
])eut  nous  rendre  les  plus  signalés  services,  malgré  tout  ce  qu'on  pourra 
dire  de  leur  c^iractère. 

Un  membre  demande  si  les  tribus  sont  réellement  propriétaires 
du  soi  qu'elies  occupent,  ou  si  eiles  nçnt  qu'un  droit  d'usage  et  de  par- 
cours? 

M.  Pichon.  Je  n'ai  pu  acquérir  à  ce  sujet  des  données  certaines. 
Bien  des  personnes  prétendent  que  toutes  ces  terres  appartiennent  à 
l'État ,  mais  je  crois  que  c'est  une  erreur.  Cette  opinion  est  venue  de 
ce  qui  ce  passe  dans  l'Inde  où  le  droit  de  propriété  n'existe  pas  réel- 
lement pour  les  habitants.  Là,  les  terres  sont  louées,  au  profit  de  la 
compagnie,  à  des  fermtei^;  la  propriété  territoriale  appartient  à  TEtat  : 
uous  agissons  de  même  pour  les  terres  que  nous  possédons  aux  envi- 
rons de  Pondichéry.  En  Afrique ,  au  contraire ,  il  y  a  propriété.  Ce 
qui  a  pu  encore  contribuer  à  Terreur,  c'est  la  pâture  exercée  par  les 
tribus  arabes  dans  les  plaines  comme  dans  la  Metidja;  mais  cette  pâ- 
ture exercée  après  que  les  récoltes  sont  enlevées,  ne  serait  qu'une  espèce 
de  parcours ,  comme  il  a  lieu  en  France  dans  quelques  provinces.  Du 
reste,  Hamdan,  propriétaire  dans  la  Métidja,  ma  dit  que,  même  pour 
la  pâture,  on  lui  payait  un  fermage. 

Un  membre.  Le  droit  de  propriété  ré9Ùlte<-tHlI  à  Alger  de  titre* 
concédés  par  les  Deys;  ou  est^i  antérieur  à  la  détntrance  dé  ees  titres, 
et  fondé  sur  la  possession?  Enfin  la  propriété  es6-dle .publiqifis  pcMT 
tous,  et  partIeuKère  seuiemeat  par  exception  ? 

M.  Ptchôn.  II  est  venu  à  ma  connaissance  que  des  litiges  se  sont 
élevés  à  l'occasion  du  droit  de  propriété;  alors,  chaque  partit  produi- 
sait ses  titrés  devant  les  Cadis  qui  sont  à-la-fois  notaires  et  fwges. 

27i»  membre.  Les  Arabes  se  regardent  donc  comme  propriétâiies 
légitimes  du  sol  qu  ils  occupent? 

M.  PichQn.  Oui  e^rtaixiemeiit.  r 
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Un  memère.  KjiUiMît^l  pis  deux  tortis  de  propriétés:  ta  première 
yiersonnefle  à  chacim ,  et  ae  cmnpostnt  di»  cbémjp,  de  la  ckaumiiàre  et 
du  troupeau;  la  seconde  propriété  plus  vag4e  et  mbiiift  définie»  serait 
«ans  doute  un  bien  commun  à  toute  ia  tribu  »  et  derant  profiter  in£s^ 
tincteraent  à  chacun?  Enfin  f  Arabe  se  croit-il  propriétaire  iseecûttim** 
table  des  terrains  sur  lesquels  il  établit  sa  tente  ?  . 

M.  Pichan.  Je  ne  puis  répondre  positivement  4  ce^  questions;  mais 
f  impression  qui  m'pbt  restée  de  ce  qpe  fai  vQ^est  qu'il  y  a  »  pour  beau* 
coup ,  propriété  incommutable  appartenant  aux  particuliers. 

Un  membre  qui  a  fait  partie  de  la  commission  d'Alger,  croit  incon- 
testable que  des  concessions*  de  terré  ont  été  faites  par  ie  Dey  d'Alger 
â  diverses  époques ^  et  que  ces  concessions  ont  coïistitué  des  propriétés 
incommutabies. 

Un  autre  piembrerejppeWe  qu'un  indigène  a  dit,  hier,  que  ses  co-éfi^ 
gionnaires  se;  regardaient  comme  propriétaires  incommutabies  des 
terres  qu'ils  possèdent  aux  environs  d'AÎgei'. 

Un  membre.  M,  Pichon  regarde  la  colonisation  d'Alger  comme  im- 
possible. Ses  idées  sont-elles  absolues^  et  croit-il  <ju  on  doive  refiiser. 
toute  facilité  d^extension  nouvelle  de  colonisation  dans  nos  possessions 
territoriales  tl' Afrique  ? 

M.  Pichon.  Je  m'e;cplique.  Les  concessions  ou  ventes  qui  vpus  s^ 
raient  &ites  dans  les  rayons  que  |'ai,  indiqués  doivent  être  acceptées 
sans  aucun  doute  ;  mais  ceiks  qui  nécessiteront  de  nouveaux  emplois 
d'hommes  et  d argent,  ne  peuvent  l'être  sans  inconvénient  gtfave.: 
Ainsi,  et  pour  préciser  des  faits,  restreignons-^ous  aux  environs  d'Al- 
ger, de  Bône ,  d'Oran  et  des  points  que  poun*a^gAi^ntir  le  canon  fran* 
çais,  dans  un  rayon  peu  éloignéde  cesfilaces;  mfûs  n  allons  pas  engager 
témér^rement  nos  troupes  et  notre  ar^nt  dans  des  contrées  m  dehors 
de  tous  moyens  de  dé£enfse. 

Je  dirai  au  sujet  d'Alger,  que  les  Maures  et  les  Arabes  nous  ont 
vîvementcdé^îrés-  Le.  iiouyçléta<;4e  çhosç^  Içur  a  profité  ;  sous  l'ancien 
Dey,  ils  étaient  o))primés  çt  appauvris  par  les  lois  dont  les  di^ositiona 
contre  eux  étaient  ve)(alpires;iiîo9i,  ils  devaient  vendre  ^u  Déy  À;un  bas 
prix,  des  objets  de  commercetjui  étaient  revendus  beaucoup  plus  cher 
par  la  Régence*  Nbus  les  avons  donc  délivrés  d'une  tyirannie  odieuse. 

•  M.  le  Pnésident.  Les  Arabes  qui  se  présentent  aux  marchés  d'Alger, 
ne  sontrils  pas  soumis  à  des  fonnolités  désagréaides  poor  ettx  ? 
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M.  Pickon.  Oui;  et  d'abord  ils  Boivent  déposer  leurs  armes  aux 
portes  de  ia  ville  ^  puis  iis  sont  fouilles  des  pieds  jusqu  a  la  tôte  et  ave^ 
ià  plus  grande  défiance.  Je  aie  désapprouvé  jpas  entièrement  ces  pré* 
cautions;  plusieurs  sofit  indispensable^^ ,  mais  les  autres  pourraient  être 
modifiées.  - 

Un  membre.  Que  savez-vous  de  particulier  sur  Texëcution  mili- 
taire exercée  sur  k  tribu  d*El-Ouffla  et  sur  l'exécution  de  son  scheik^ 
qui  eiit  fieu  à  Alget^  peiMfaht  le  commandement  de  M.  le  duc  de  Ro* 
vigo? 

M.  Pichon.  Vous  jne  rappelez  là  un  événement  bien  malheureux 
et  qu'il  n'a  pas  été  en  mou  pouvoir  de  prévenir,  malgré  tous  les  ef* 
forts  que  j  ai  faits  pour  cela.  Voici  ce  qui  motiva  la  sévérité  extrême 
de  M.  le  duc  de  Rovigo  en  cette  occasion. 

Le  p€>ste  le  plus  éloigné  de  notre  gauche  e^,  pour  Alger  «  la  Mai- 
son Carrée.  Sous  le  canon,  de  ce  poste  était  venue  s'établir  une  petite 
tribu ,  ou  plutôt  une  fraction  de  tribu  nommée  El-Ouffia  ;  la  plus  forte 
section  était  demeurée  dans  la  montagne.  Le  5  avril  1832,  M.  le  duc 
de  Rovigo  reçut  plusieurs  arabes  qui  se  dirent  députés  des  tribus 
du  désert  pour  établir  entre  nous  et  elles  des  relations  amicales. 
M.  le  général  les  accueillit  avec  bienveillance  :  il  leur  fit  cadeau  de 
manteaux  rouges  et  remit  à  chacun  des  envoyés  5o  francs  d'argent. 
Ces  hommes  partent  satisfaits;  nisûs  arrivés  à  ia  Maison  -Carrée,  le 
6  au  soir ,  ils  sont  assaillis  par  des  arabes  vagabonds  qui ,  ies  ayant  trai- 
tés de  lâches  et  de  traîtres  au  pays^  les  dépouillèrent  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  reçu,  et  les  forcèi^nt  ensuite  de  regagner  Alger.  M.  le  gé- 
néral Rovigo  apprend  ce  fait  :  sans  prévenir  personne,  il  fait  préparer 
une  expédition  de  800  hommes  qui  part,  dans  fat  Uuit  du  7  au  8,,  pour 
k  Maison  Carrée.  La  troupe  surprend  la  tribu  ;  un  massacre  impi- 
toyable est  fait  de  tout  ce  qu'on  rencontre;  l'on  s'empare  des  bestiaux 
et  autre  butin  appartenant  à  cette  malheureuse  tribu:  des  soldftts, 
revenus  de  cette  expédition,  portaient,  m'a-t-on  assuré,  au  bout  de 
leurs  baïonnettes,  des  oreilles  de  femmes  chaînées  de  pendants. 

On  avait  fait  18  prisonniers,  parmi  lesqueb  se  trouvait  le  chef  de 
la  tribu,  en  mén^e  temps  marabout.  II  est  mis  en  jugement,  condamné 
par  le  conseil  de  guerre ,  son  pourvoi  en  révision  est  rejeté  \  la  veille 
de Texécution,  qui  eût  lieu  le  19  avril,  douze  jours  après  réexpédition, 
plusieurs  tribus  voisines  envoyèrent  des  députés  pour  obtenir  sa 


Digitizèd  by 


Google 


giAce  ;  toiia  les/oi^  v(4^  jiyiiMp4  été  i?H4Kwrt«f  fMii«llMi  Ji9^4«S(^ 
ces  prières  et  mes  supptications,  rëuDÎês  à  celles  du  gpfi^vfilTvpi^i'eK,] 
à  celles  de  la  tribu  des.Krachpas,  où  les  voleurs  set^ient  réfugiés,, la 
grâce  fut  refusée  et. lé  nialheuretuc  exécuté.  Dans  cette  expédition, 
hommes  9  femme^',  enfants ,  personne  ne  fut  épargné. 

CTn  membre  demande  s'il  n'y  a  pas  eu  à  Alger  des  réjouissances  pu- 
bliques à  fa  suite  de  fattaque  de  là  tribu  d'EI-Ouffia;     ' 

M.  Pickott.  Le  oomnwjwiy^  de  poUci^  lit  iliumiqer  pour  pélébrer 
cette  triste  victoire. 

M.  le.  Présti^f.  Qn  %,  dén^oli  à  Alger  beauçpup.  de,  maispns.  de 
particuliers  sans  indemnité  nî  même  estimation  préalable.  N'avez-VQUS 
pas  ordonné  plusieurs  de  ces  démolitions  pom*  f exécution  des  plans 
adoptés  par  le  génie? 

M.  Pick^n*  Oui;  mais  j avais  ordonné,  comtne  je  l'ai  écrit,  une 
visite  et  une  expertise  préalable  des  piaisons  dont  j'ordonnai  successif' 
vement  la  démolkîon.  Quant  aux  démolHîo&ft  foites  avant  moi ,  un  ^Ml 
d'indemnité  avait  été  arrêté  et  uik  payement  effectué.  Pi^sumant  que 
P^vafuation  était,  vu  sa  lâodii^ité)  Tévaluation  des  revenus  (les  Cadil 
et  Ulémas  chargés  de  ce  travail  ont  évalué  afi  taux  locatif  antérieur  à 
notre  arrivé),  jaiordonnancé,  pour  ces  maisons,  un  second  payement^;, 
l'inspecteur  général  des  finances  y  objecta,  disant  que  Tétat  portait  éva- 
luation du  capital  :  je  n'ai  pu  obtenir  Fétat  primitif.  Je  n'ai  pas  moins  fait 
effectuer  un  second  payement  qui,  autant  que  je  me  lé  rappelle,  s'éle^ 
raità  2i,odo  fr.,  que  je  croyais  applicables  à uti  sêtuëstre  du  loyer; 
mais  j'appris  depuis,  comme  je  viens  de  le  dire,  que  ce  n'était  point 
ainsi. qu'on  entendait  Findemnité.  Mon  étonnement  fut  extrême,  je 
l'avoue,  i;ar  les  estimations  qui  avaient  été  faites,  Pavaient  été,  comme 
je  Tai  dit ,  d'après  la  valeur  locative  antérieure  à  notre  arrivée.  Du 
reste,  je  comptais  tirer  cela  au  clair*  mais  il  me  fallait  l'état  original. 

P  après  un  arrêté  du  maréchal  Clauzel,  les  domfiines  étaient  affec- 
tés à  l'indemnité  des  propriétaires  des  maisons  démolies.  La  somme  to- 
tale des  indemnités  portée  à  mon  projet  de  budget  s'élevait ,  je  crois , 
au  chiffre  de  1 20,000  francs. 

M.  le  Président.  La  démolition  de  ia  mosquée  Setda  n'a-t-efle  pas 
donné  lieu  à  de  grandes  réclamations  et  à  un  litige  quia  été  cause  que 
{e9  matériau^  dj^  cette  déinoIition,ontJop|gtemps^nconibré  la  place  et 

10. 
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p«rpétttë  fe  «pedlMfo^iril|fevp€«#tiM  M«ndaiiM^i  dM  riiîm§  d'un 
de  ieui«  teniple^?  —  ' 

iÉ/.  Pichon.  L'encombrement  a  eîciaté,  jusqu'à  mon  arrivée,  par  îe 
litige  existant  entre  ïe  jjénie  civil  et  le  génie  militaire:  Mais  f ai  fait 
cesser  ce  litige,  ordonné  fexécutioja  des  intentions  de  M.  lè  ministre 
de  là  guerre ,  et,  par  suite,  nettoyé  la  jdace  et  fait  tomber  le  minaret 
qui  était  resté  dix  huit  mois  dominant  les  ruines  amoncelées  de  la 
mosquéeSé!d«sui«kpfec«»dû<jk)«^riiéiii«nt       -         .  v 

M.  le  Président.  Vous  êtes  d  avis  de  la  colonisation  du  massif  d'Af- 
^er  :  crojréti-Vtoti^'cJtie  la culttiiie  puisse  S'y  fak«  parles  indigènes? 

M.  Pichon.  Oui,  et  Ton  eu  trouverait  en  «ombre  suffisant  à  des 
conditions  avantageuses  :  presque  tous  les  français  ont  à  Alger  Ats 
Kabaïles  qu'ils  payent  1 5  francs  par  mois;  vous  ne  trouveriez  jamais  à 
employer  déâ  Européens  à  si  bas  ptîx  :  encore  Ie(s  présentions  des  Ra- 
baltes  étfipfoyi^  «use  AMtirons  d'Alger  «ont^Hes  |^s  élevées  que  les 
eonditions  qu'on  obtiendrait  d'indigènes  tirés^de  tribns  plus  élofgiiéM. 
'  Je  crois  que  non-seulen^nt  il  n'y  â  pas  avantage  à  encourager 
des  établissements  dé  (5ultuk*e  à  graine  distance  de  la  vifle,  mais 
qu'il  faut  les  ettipécher  toutes  les  fois  qtfils  ne  pourront  être  faci- 
lement protégés  par  nos  troupe^.  ' 

M.  le  présidents  L'on  se$t  beaucoup  plaint  de  ^dévastations  et 
de  maraudagcf  aux  environs  d'Alger.  Çi^  plaintes  vous  paraissent- 
eUes  fondées,  et  ne^^èat.'eUes  pas  exagérées?  Pensez-vous  que  detsr 
indemsités  soient  dues  aux  propr^^$aii«s? 

M.  Pichon.  Les  mouvements  de  troupes  nombreuses  ne  peuvent 
jamais  se  faire  sans  inconvénients.  Les  dévastations  dont  on  se  plaint 
ont  été  considérables  :  on  doit  les  déplorer,  et  on  aurait  pu  eh 
partie  les  éviter.  Qaant  aux  indemnités  qui  doivent  être  accordées , 
je  pense  que  le  capital  nécessaire  doit  être  fourni  par  ceux  des 
habitants  dont  les  propriétés  n'ont  éprouvé  aucun  dommage  :  ce  far- 
deau ne  peut  retomber  à  la  charge  de  la  France. 

Un  membre  demande  s'il  ne  fut  pas  levé  â  Alger,  sur  une  partie 
des  habitants»  une  contribution  forcée  de  1,6 oc  francs,  et  à  quelle 
occasion? 

M.  Pichon.  A  Parrivée  à  Alger  du  prince  Ei«Cfa«ngâity,  on 
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«mt  devoir  hd  ésmo^  âne  pràte  fête;  «et  rdbtioîitiirtkm  eottfMk 
Fidée  d'îinpoair  ies  co^-i^éiigioniiaires  pour  cette  d^pease*  Ces  der* 
niers  s  adressèrent  aux  Juifs  ;  et  ainsi  aidés ,  ils  fournirent  la  con- 
tribution très  à  contre-coeur.  En  cette  ocèasion,  Juifs  et  Arabes 
iàreaoA  paiement  mécontents. 

M.  le  président.  Vous  êtes  d'avis  que  ies  habitants  doivent  s'in- 
demniser entre  eux  des  dégâts  inévitables  commis  par  l'occupation 
des  troupes  ;  mais  la  ville  dAJger  devra-t-elle  supporter  le  préjudice 
causé  à  des  propriétés  situées  en  dehors  de  son  territoire,  et  com- 
ment, établiriezrvous  à  ce  sujet  un  mode  de  répartition  équitable? 

M.  Pichon.  Je  ne  puis  répondre  dune  manière  précise  à  cette 
question.  II  me  paraîtrait  cependant  asses  raisonnable  dé  faire  hors 
Alger  comme  ckîis  Alger»  c'est-à-dire,  de  répartir  sur  tout  le  monde  . 
la  chargé  des  indemnités. 

M.  le  président.  Croyez-vous  possible  d'établir  à  Alger  une  bonne 
organisation  municipde  ? 

M.  Pichon.  Je  le  crob;  et  je  pense  qu'on  doit  laisser  à  la  ville 
d'Alger  plus  de  part  qu'elle  n'en  a  à  son  administration  et  à  la  ges^ 
tîon  de  ses  revenus,  qui  s'élèvent  à  plus  de  500,000  francs. 

Af.  le  président.  Quelles  sont  vos  idées  sur  la  concentration  des 
pouvoirs  et  sur  les  rapports  dé  l'autorité  civile  et  de  fautbrité  mili- 
taire? 

M.  Pieh^ft.  J'ai  traité,  cette  question  dans  le  mémoire  que  j'ai 
publié,  et  que  M.  le  président  m'a  dit  être  connu  de  lui  et  des 
membres  de  la  commission.  C'est  une  question  (bit  délicate  et  conà^ 
pliquée;  je  désirerais  être  dispensé  de  la  traiter  ici,  je  ne  le  pourrais 
Taire  d'une  manière  approfondie. 

Un  membre  demande  à  faire  part  d'un  fait  qu'il  croit  devoir  trou- 
ver place  ici.  Il  existait  à  droite  de  là  jgrande  porte  de  la  mosquée 
une  portion  de  maison  ayant  quatorze  pieds  de  profondeur.  Lie 
géisie  nûlitaine  ordonne,  p<mr  cause  d'alignement,  la  démolition  de 
cette  masure.  :  f ordre  donné  est  exécuté,  et  par  suite  il  est  fait  un 
Tetevé  des.  dépenses  occasioniiées.  Le  compte  présenté  au  Muphti, 
ooamie  propriétaine,  s'élevait  à  647  francs.  Or,  tout  était  perdu  pour 
ie^  proptsâtaîre^  soo  terrwi  piîs  par  oause  d'alignement  et  ks  œaté- 
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mux  enlevés  égaleaieat  sans  «neuiif  utilité  pour  fa».  Le  M apfatr 
pctoirsuivi  oe  se  plaignit  psis  ouvertemenii  ii  paya  et  dut  cnnoenlier* 
son  ressentiment.^  ;  ,  r       . 

Également,  dans  une  des  rues  les  plus  commerçantes  dé  la  yiHe,  un 
homme  loue  une  boutique ,  en  paye  d'avance  le  premier  terme  à 
l'administration  du  domaine,  et  le  surlendemain  de  son  installation  un 
ordre  de  démolition  le  force  à  quitter  cette  maison^ans  même  qu  il  lui 
soit  tenu  compte  du  prix  de  location  qu'il  a  soldé. 

M.  le  Président  à  M.  Pichoh.  Vous  aviez  rendu  un  arrêté  pour 
interdire  aux  Européens  les  acquisitions  d'immeubles  à  Bâne.  Pour- 
quoi n'avez-vous  pas  fait  pareille  défense  pour  Alger,  ? 

M.  Pichon.  n  n'y  a  point  parité. 

Nous  étions  à  Alger  d^fmis  deux  ans.  Les  Eurcqpéens  acqwmîent 
au  vu  et  au  su  du  Gouvernement.  Je  ne  me  croyais  point  autorisé 
à  changer  cet  état  de  choses  ;  mais  nous  allions  entrer  par  Bône  dans 
la  provmce  de  Constantine.  Je  savak  tout  ce  que  les  acquiskioos  par 
les  Européens  avaient  de  suspect,  de  dangereux,  d'embarassant  popr 
nous.  Je  rendis  donc  le  7  mat  1  ass ,  au  moment  où  j'oi^ganisais  Fad- 
ministration  de  Bône,  l'arrêté  dontpaiieM.  ie  Président.  Je  rendis 
compte  au  président  du  Conseil,  de  Bies  motifs,  par  une  dépéeht  du  1 4 
mai  1 832,  en  l'instruisant  de  tout  ce  que  je  faisais  dans  mon  départe- 
ment pour  la  province  de  Constantine.  Mon  arrêté  était  seulement  sus- 
pensif jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  eut  autrement  ordonné.  Après 
moi ,  l'administration  générale  d'Alger  a  étendu  mon  arrêté  à  la  pro- 
vince d'Oran  ;  die  a  ainsi  reconnu  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  à  hiré 
d'andogue.  Je  ne  connais  pas  les  ordres  donnés  par  le  Gouvernement, 
depuis  mon  départ ,  sur  cette  importante  matière. 

M.  le  Président.  Vous  savez  qu'à  Alger  les  droits  perçus  sur  les 
grains  indigènes  sont  de  4  p.  o/o ,  tandis  que  les  blés  français  ne 
payent  aucun  dro}t.  Qui  est-ce  qui  a  ipotivé  l'établissement  de  ce 
droit?  ' 

M.  Pichon.  Sous  les  Deys,  cas  droits  produissmit  au  trésor 
ao,000  francs.  Depuis,  lorsqu'il  fut  question  de  rétablir  un  droit  sur 
les  céréales ,  on  passa  marché  avec  un  fermier  pour  la  perceptim  de 
ce  droit.  Comme  dans  ie  marché  on  n'avait  fait  aucune  exocptîoH 
p<Nir  les  grains  européens,  ii  se  cruf  en  ^roît  de  peaceroîr  4  p<  o/o  sur 
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les  iaipoitatia&t  do  grwis  Tenant  de  France.  Cette  prétention  ne 
poirrmît  être  admise,  fy  ai  statué  nëgatiremoit  en  maintenant  seules 
ment  le  droit  ancien. 

M.  le  Président.  Y  a-t-îl  des  moulins  dans  fcs  environs  d'Alger  en 
nombre  suffisant  au  moins  pour  la  mouture  des  farines  de  la  garnison, 
et  pourrait-on  en  établir  ? 

M.  Pichon.  n  n  y  a  que  les  moulins  à  bétes  des  Mozabites.  Quant 
aux  six  moulins  à  vent  construits  sous  le  maréchal  Clauzel^ils  n'avaient 
jusqu'à  mon  départ,  donné  aucun  résultat.  Je  ne  crois  pas  que,  pen- 
dant mon  séjour  de  cinq  mois,  ils  ayent  fonctionné  de  manièi*e  à  pro- 
duire vingt  sacs  de  farine. 

M.  Deluy  à  qui  nous  avions  fait ,  d'après  fautorisation  de  M.  le  mi- 
BÔtiede  la  guerre,  une  concession  de  terrain  pour  rétablissement 
dPttBe  «Badiine  à  vapeur  pour  la  mouture,  n'a  poiiat  réalisé  son  projet 
qui  eut  été  fort  avantageux  au  pays. 

'  Cette  vilie  d'Alger ,  dU  un  membre ,  autrefois  considérée  comme  la 
^le  sainte  et  f objet  d'un  culte  particulier  pour  plusieurs  points  de 
l'Afrique,  apt-elle^penlu  toute  cette  influence;  et  par  sa  position  exc^ 
tîoneile ,  ne  peut-eDe  protéger  suffisamment  nos  colons  pour  leur  péD- 
mettre  de  cultiver  la  plaine  de  la  Metidja? 

.  M.  Pichon.  Oui,  la  ville  d'Alger  exerce  la  plus  grande  infiu,ence 
sur  toute  l'Afrique,  c'est  la  place  d'armes  la  plus  sure  et  la  plus  com- 
mode d^  iacôte  qu'elle  commande.  Mais ,  pour  cultiver  la  plaine  de 
la  Metidja,  il  faudrait,  d'après  M.  le  maréchal  Clauzel  lui-même, 
cpurjonner  le  petit  Atlas,  et  fon  sent  à  quelle  cpnséquence  mènerait 
rïdée  d'une  telle  occupation. 

m 

M.  le  Président  Pensez-vous  qu'une  augmentation  de  forces  et 
de  dépenses  pour  étendre  l'occupation  serait  compensée  par  des 
avantages  proportionnés? 

M.  Pichon.  «Tbésiterais  beaucoup  avant  d'augmenter  les  défienses 
aetiieiles«  H  Cuit,  je  crois,,  procéder  graduellement,  pas  à  pas,  saisir  les 
occasions  &vorabIes  de  s'attacher  les  tribus  voisines,  et  s'avanceri 
ensuite  dans  l'intérieur  du  pays.  Les  Maures  ne  nous  repoussent  pas 
dn  tout,  il  &ut  noua  servir  de  leur  inâuenccn  A  mon  avis,  ce  sont, 
eux  qui  représentent  la  force  morale  de  la  nation  i:  ils  ont  descon-^ 
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BftisBances  étendâes  et  «pprofondiaf  sur  toutef  Afiiqve ,  bom  ne  sait-* 
rioos  trouyar  de  meittewB  auxilîtires*  i 

M.  Pichon  se  retire, 
î    il/.  Meuricee$t  inteoduit.  u 

1  3/.  h  Président.  Vous  êtes  colon  et  propriétaire  de  terrain  fi 
Alger.  Veuillez  nous  faire  connaître  vps  idées  sur  les  besoins  dte  hi 
colonie,  et  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  sa  prospérité,  et  la 
domination  de  la  France  dans  f  aocienoe  Régence. 

M.  Meufice.  Les  terres  les  plus  propres  à  la  cniture  sont  aux  en-* 
virons  de  Béoe.  Cest  ià,  je  pense,  qu'il  faudrait  porter  les'  efforts  de 
colonisation.  Le  massif  d'Alger  n'est  pas  à  beaùccmp  pràsau^i  fertiie; 
'  Il  y  aurait  des  moyens  de  traiter  «vec  les  indigènes  pour  Hexploi- 
tation  des  terres.  On  ne  peut  les  em^oyet  comme  fermiers ,  ils  n'ont 
pa^  pçur  cek  f  intdiligence  suffisante  et  n'ofirent  aucune  garantie  aux 
propriétaires;  mais  comme  hommes  à  gftges  et  payés  à  raison  de  vingt- 
deux  sous  par  jour,  on  obtiendra  d'eux  un  travail  productif.  S'ils  sont 
aujourd'hui  mauvais  ouvriers,  cela  tient  au  défaut  de  praticpie  et  à  ia 
iMutaiâe  qualité  de  ietir  nourriture  qui  ne  teur  donné  ftas  ia  forte 
nécessaire  pour  tirer  bon  parti  de  leurs  bras. 

Aux  environs  d'Alger,  une  personne  de  ma  connaissance  iBstit  cul* 
tiver  trois  cents  aipents  de  terre  par  cinq  Kabaïles  et  dix  provençaux. 
Cette  propriété  est  ensemencée  de  céréales.  Cependant ,  le  terrain 
d'Aîger  n'est  pas  très-favorabïe  ay  blé  qui  pousse  très-bien ,  mais  dont 
la  tige  est  ensuite  étranglée  à  sa  racine  par  le  resserrement  de  là  terre 
résultant  des  fortes  chaleurs.  Le  massif  d'Alger  est  surtout  propre  aux 
oliviers  et  aux  cotonniers.  Les  meilleurs  ouvriers  sont  tes  provençaux 
et  les  indigènes;  quant  aux  Allemands,  ils  n'ont  encore  pu  résister  au 
climat,  soit  intempérance  »  soit  autres  causes;  toujours  ils  ont  été 
décimés  par  la  mort» 

Ce  qui  manque  surtout  en  Afrique,  ce  sont  les  moyens  de  trans* 

Î)ort;  une  voiture  coûte  vingt  francs  par  jour  et  encore  ne  peut^n  se 
à  procurer  qu'aiftec  iieaucoap  de  peiné.  Les  deux  seules  entreprises 
de  ce  genre  qui  existent  à  Alger  teirt  presque  kn^ottrs  ^a»(Aùyée^ 
parie  génie. 

Un  autre  inconvénient  et  qui  nuit  beaucoup  aux  pmgrès  de  Unrte 
espèce ,  c'est  k  rareté  de  l'argent.  Les  prêts  s'y  font  bfibîtudiement  <^ 
^oj^aiate  po«ir  cent  Fiui. 
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M.  le  Président.  Pensez-vous  qa'on  puisse  faire  de  gros  bënéficei 
avec  de  pareilles  différences  ?  Connaissez^vous  des  moyens  de  i*emé- 
dier  à  cette  épouvantable  usure  ? 

M,  ^eurice.^  li  est  malheureux  que  les  capitaiistes  de  France 
n'aient  pas  connaissance  des  placements  avantageux  qu'ils  pourraient 
faire  dans  cette  colouie.  Les  journaux  feraient  {oviAnen  de  les  en  ins- 
truire dans  Fintérét  des  deux  parties. 

M.  le  Président.  Les  caphattstes  n'auraient^ils  pas  i  redouter  la 
chance  de  placer  leur  argent  à  fonds  perdu? 

M.  Meurice.  Hs  courraient  des  chances  moindres  que  le  colon  qui 
expose  tout  son  capitd.  Le  Gonvemement  n'ayant  pas  encore  expii(}ué 
catégoriquement  ses  intentions  sur  la  colonie ,  ii  en  résuite  un  vague 
et  une  incertitude  très^réjudiciabies. 

'  M.  le  Président.  Avez-vous  eu  à  vous  plaindre  de  maraudages  et 
dévastations  sur  vos  propriétés  ,  et  auriez-vous  des  réclamations  à 
adresser  à  ce  sujet  ? 

M.  Meurice.  Je  o'ai  personnellement  éprouvé  aucun  dommage; 
mais  mes  voisins  ont  beaucoup^  souffert  :  des  démolitions  d'habitations 
ont  eu  lieu  par  suite  de  manque  de  bois  pour  le  chaoflage  des  troupes , 
qui  étaient  forcées ,  peur  faire  leur  soupe,  de  couper  les  orangers  et 
les  autres  arbres  des  jardins;  quand  les  arbres  leur  ont  manqué,  les 
soldats  ont  pris  les  portes,  les  croisées  des  maisons,  et  jusqu'aux 
charpentes ,  ce  qui  a  entraiaé  la  chute  des  toits.  Des  plaintes  ont  été 
souvent  portées  aux  chefs,  et  presque  toujours  inutilement.  Un  de  mes 
amis  a  eu  sa  maison  entièrement  démolie.  II  parait  qu'aujourd'hui  la 
discipline  est  mieux  observée,  et  des  cas  pareils  beaucoup  plus  rares. 

Je  répète  ici  que  je  n'ai  eu  durant  mon  séjour  à  Alger  aucun  sujet 
de  plaintes.  Je  désirerais  bien  que  tous  les  colons  pussent  en  dire  au- 
tant, niais  les  réclamations  sont  nombreuses  et  fondées. 

M.  le  Président.  Que  pensez-vous  des  essais  de  colonisation  feits 
par  ie  Gouvernement  à  Dély-Ibrahim  et  à  ]&ouba?  Les  maisons  eons- 
tniite&à'ses  fira»  ont  coûté  t,seo  fr.,  quoiqu'elles  soient  en  pisé,  et 
qu'elles  ne  soient  composées  que  de  deux  pièces.  Si  les  constructions 
MBt  srcaàteuees,  oomment  les  particuliers  pourraien^ils  coloniser? 

*    ifef.  Meurice.  Je  pense ,  quant  aii  vHIagei  de  Dely-Ibraliim  et  de 
Kottba ,  que  celui  de  Dély  n'a  pas  été  aussi  bien  placé  qu  it  aurait 
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^  l'être  ;  que  le  prix  de  ret^ient  de  chaque  inaifton  eut  pu  être  un  peu 
iiK>iiis  considérable  saas  les  accidents  quî.soat  surveous;  que  dam 
cette  affaire ,  tout  le  monde  a  fait  des  fautes  :  l'Intendant  civil ,  eu 
bornant  tellement  les  dépenses  qu'il  était  impossible  de  rien  faire  de 
bien  en  en  adoptant  le  chiffre  ;  f  ingénieur  des  ponts  et  chaussées , 
en  souscrivant  aux  exigences  d'économie  de  Tlntendant ,  et  pour  s  y 
conformer ,  en  retranchant  de  son  devis  la  fourniture  des  matériaux 
les  plus  essentiels,  tels,  par  exemple,  que  la  chaux  destinée  à  faire, 
le  mortier;  fentrepretteur ,  en  adoptant  ce  devis,  et  en  Croyant  par- 
venir au  résultat  désiré. 

Mais  alors  chacun  était  animé  du  désir  de  faire  quelque  chose  pour 
la  colonisation ,  on  eut  tenté  même  l'impossible.  On  reconnut  bientôt 
que  Ion  s  était  trompé  :  un  épouvantable  ouragan,  tel  que  je  n'en  avais 
jamais  vu ,  est  venu  renverser  une  partie  des  constructions  élevées 
déjà  à  moitié  ou  au  quart.:  une  pluie  battante ,  et  une  pluie  d'Afrique, 
qui  est  tombée  pendant  cinq  jours  et  cinq  nuits  sans  discontinuer,  a 
pénétré  dans  les  murs  ;  elle  a  fini  par  délayer  une  terre  argileuse  qui 
n'avait  pas  été  rendue  moins  perméable  par  un  amdgame  de  chaux , 
et  des  mnrs  se  sont  écroulés.  On  en  est  alors  revenu  à  des  bases  plus 
larges  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que ,  si  elles  eussent  été  consen-^ 
ties  dès  le  commencement ,  on  eut  évité  ce  malheur ,  et  que  les  maisons 
seraient  revenues  à  3  ou  400  francs  de  moins. 

Je  pense  qu'il  sera  possible  de  bâtir  à  moins  de  frais  ;  avant  mon 
départ ,  j'ai  remis  à  l'administration  de  la  colonisation  un  plan  de  maison 
bâtie  en  charpente  et  en  pisé^  On  ma  écrit  qu'il  avait  été  adopté  : 
j'ignore  encore  les  résultats. 

M.  le  ptésident.  Pouvez-vôus  me  donner  des  notions  sur  les  pro* 
priétés  domaniales  susceptibles  d'être  cultivées?  Y  en  a*t-ilde  bâties? 

M.  Meurice.  Je  n'en  connais  pas.  Je  ne  connais  de  bâtiments  ap- 
partenant au  Gouvernement  que  des  maisons  de  ville.  Je  dirai  qu'à 
l'égard  de  celles-ci  ;  on  a  pris  une  fausse  mesure  en  ne  les  louant  que 
pour  trois  ann^;  il  ea  résulte  d'une  part  ^  que  le  locataire  qUi  voit  sa 
jouissance  bornée  à  un  court  espace  de  temps,  n'entretient  pas  k 
maison  qu'il  tient  à  bail;  de  f  autre,  que  le  budget  ne  portant  aucune 
allocation  pour  les  réparations  nécessaires,  f  autorité  n'en  peut  faire 
exécuter  aucune.  Les  propriétés  du  €k)uvernement  se  dégradent,  et 
il  est  à  fà  veUle  de  penlre  le  produit  qu'il  en  retire. 
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Jepeose  qu'il  faut  porter  un  prompt  remède  à  cet  abus,  en  faisant 
des  baux  à  long  terme,  et  en  mettant  à  (a  charge  du^ preneur  fentre- 
tien  et  les  réparations/ 

Je  pense  encore  que  Ton  a  eu  tort  d  accordei*  des  logements  aux  mi- 
litaires, et  qu'il  eut  été  préférable  de  leur  payer  une  indemnité  de  loge- 
ment en  argent;  car  on  a  retiré  de  la  spéculation  les  plus  belles  maisons 
du  domaine  qui,  mises  en  adjudication,  auraient  certainement  rapporté 
à  f  état  une  somme  plus  forte  que  celle  à  accorder  pour  indemnité. 

M.  le  Président.  Quelles  sont  vos  idées  relativement  au  gouverne- 
ment et  à  l'administration  du  pays  ? 

M.  Meurice.  Je  pense  que,  jusqu  a  présent,  on  s'est  trompé  sur  ie 
mode  d'administration  ;  que  la  conquête  d'Alger  aurait  dû  être  consi- 
dérée comme  un  fait  accompli,  et  que  tous  les  efforts  auraient  dû 
consister  à  la  consolidef"  en  agissant  sur  les  indigènes  par  la  douceur 
et  la  persuasion  ;  que  fe^  système  d'occupation  militaire  aurait  dû 
cesser  depuis  longtemps,  parce  que,  de  sa  nature,  il  est  opposé  au 
mode  proposé ,  et  qu'il  nuit  aux  développements  de  l'industrie  ; 

due  le  pouvoir  suprême  doit  être  remis  entre  les  mains  d'un  Gou- 
verneur civil  ^  assez  haut  placé  dans  l'échelle  sociale  pour  que  l'auto- 
rité de  son  nom  et  la  confiance  illimitée  dont  l'investira  le  Gouverne- 
ment français  impriment  à  ses  ordres  un  caractère  d'autorité  tel ,  que 
les  administrations  civiles  et  militaires  d'Alger  n'ayent  jamais  à 
craindre  des  contre-ordres,  si  nuisibles  au  bien  du  semce,  et  qu'on 
évite  des  tiraillements  toujours  préjudiciables  aux  intérêts  moraux  et 
matériels  de  la  colonie. 

Je  pense  qu'il  est  possible  d'amener  les  populations  indigènes  à 
recoiHMdtre  f  autorité  française.  Ici  je  m'appuye  de  l'exemjdç  du  géné- 
ral dljzer.  Ces  popufattions  consentiront  volontiei;;»  à  recevoir  des 
Kaids  nomniâs  pw  le  Gouvernement  français  et  i  payer  un  tribut  an- 
Diifi;  imaisfe  crois  que,  tout  en  employant  la  douceur^  il  ne  £itudra 
pas  reculer  devant  un  grand  acte  de  sévérité  lorsqu'une  tribu  aura 
enfreint  Ifn»  traités. f«Mit8  avec  elle;  dans  ce  cas ^  on  doit  sévir  pw  ia 
dév44rtation  Aei Douars  et  l'incendie  dies  récoltes,  et  non  par  la  mort  des 
individus;  cai*  l'Arabe  est  plus  sensible  à  la  fmrte  de  ton  argent  qu'à 
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celle  de  sa  vie ,  et  le  Français  sera  dispensé  d'avoir  recours  à'  un 
moyen  qui  répugne  à  son  caractère. 

Mais  \e  pense  aussi  que,  pour  obtenir  ces  résultats ,  il  faut  avant 
tout  que  le  €k)UYernement  français  déclare  hautement  qu'Alger  ap- 
partient à  îa  France.  Cette  déclaration  en  détruisant  Fespoir  de  nos 
ennemis ,  qui  se  prévalent  toujours  de  notre  silence  à  cet  égard  pour 
fomenter  des  troubles  et  exciter  à  des  prises  d'armes,  rassurer  les 
tribus  de  la  plaine,  d'autant  plus  disposées  à  traiter  avec  nous  qu'elles 
connaissent  maintenant  les  bénéfices  que  leur  procure  la  consomma- 
tion des  Européens ,  mais  qui  n'osent  le  foire ,  eflfrayées  qu'elles  sont 
par  la  crainte  d'un  abandon  qui  les  livrerait  sans  défense  à  la  ven- 
geance des  Kaballes  de  la  montagne. 

Revenant  à  la  question  que  vous  m'avez  faite  sur  la  colonisation  à 
Alger  et  la  culture,  je  pense  que,  jusqu'à  présent ,  nous  n'avons  pas  à 
Alger  un  véritable  cultivateur  ;  que  chacun ,  sans  posséder  les  connais^ 
sauces  spéciales  nécessaires ,  a  voulu  tenter  des  essais;  que  c'est  à  iigno- 
rance  d  abord ,  à  la  faiblesse  des  capitaux  ensuite ,  qu'it  fout  attribuer  le 
peu  de  succès  obtenus  jusqu'à  ee  jour;  c[ue  de  ces  essais  il  résuite  cepen- 
dant pour  moi  la  preuve  incontestable  que  le  coton ,  la  cochenille ,  le 
tabac  et  l'indigo  réussiront  dans  la  colonie  quand  un  bon  système  de 
culture  et  d'assolement  y  sera  appliqué  par  un  homme  capable;  que. 
parmi  les  produits  actuels  du  sol ,  la  culture  de  l'olivier  et  du  mûrier 
offrira  des  bénéfices  immenses  ;  que  la  culture  des  céréales  donnera 
toujours  de  la  perte  aux  Européens,  qui  cultivent  à  trop  grands  frais; 
que  c'est  un  produit  qu'il  faut  abandonner  aux  Arabes,  parce  que 
teux*ci,  accoutumés  à  vivre  de  peu,  se  contentent  de  peu,  et  que 
pour  eux  une  récolte  est  belle  quand  eHe  a  donné  5  ou  6  pour  l  ; 
que  la  culture  des  céréales  offre  (Tailleui^  un  inconvénient  grave,  ce- 
lui de  Fétranglement  du  collet. 

Je  pense  que  jusqu'à  présent ,  on  s'est  trompé  sur  la  valeur  des 
terres  du  plateau  d'Alger  et  de  celles  de  la  Metidja  ;  que  sur  le  plateau 
il  faudrait  se  contenter  de  planter  des  oliviers,  des  mûriers  et  des 
arbres  à  fruits  qui  réussiront  parfaitement  ;  qu'il  faudra  fovoriser  l'in- 
troduction du  mûrier  multicaulis  qui ,  présentant  l'immense  avantage 
de  feuiller  six  semaines  avant  les  autres  espèces,  donnera  la  focilité 
^élever  les  vers  avant  les  chaleurs,  et  de  porter  nos  produits  sut*  les  . 
marchés  d'Europe  avant  ceux  des  autres  pays  :  on  reproche  à  la 
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feuille  de  >cet  arbre  (fétra  un  peu  Gariace  :  on  remédie  à  cet  inêonvé- 
nient  en  ie  cultivant  en  taillis. 

Je  pense  que  dans  ia  Metidja^  ia  culture  sera  toujours  très^dif- 
6cile;  que  les  terres  qui,  pour  la  plupart,  sont  argileuses  ou  marno^ 
argileuses  auront  besoin  d'être  divisées,  et  qu'alors  les  frais  de  trans- 
port, d'amendement  et  de  culture  absorberont  les  bénéfices  ;  que  les 
environs  de  Belida  et  la  vallée  de  lliamise  entre  les  territoires  de 
Rrachna  et  des  Beni-Mouça  me  paraissent  seuls  présenter  des  chances 
de  succès  ;  que  le  véritable  point  de  la  coionisation  est  Bône ,  que  c'est 
Fopinion  de  tous  ceux  qui  ont  pu  juger  de  la  dififérence  qui  existe  entre 
la  végétation ,  à  Bône  et  à  Alger;  que  c*est  sur  Bône  enfin  que  doit  se 
porter  toute  Fattention  du  Gouvernement  relativement  à  la  culture. 

Je  suis  propriétaire  à  Alger  et  je  ne  possède  rien  à  Bône. 

Je  pense  que  si,  par  des  motifs  politiques  «  que  je  ne  cherche  pas 
à  approfondir,  le  Gouvernement  ne  veut  pas  déclarer  sa  pensée  sur 
Alger,  le  «eul  moyen  d'arriver  à  la  colonisation  sans  dépenser  des 
.sommes  énormes,  est  de  favoriser  la  création  de  compagnies  d'ex- 
ploitation qui  porteront  à  Alger  les  capitadx  qui  y  manquent ,  car 
c'est  k  la  rareté  du  numéraire  qu'il  Caut  attribuer,  surtout ,  le  peu  de 
développement  donné  à  findustrie. 

En  finissant ,  je  dirai  que  je  crois  qu'il  serait  urgent  de  s'occuper 
de  la  réforme  do  système  de  quarantaine  auquel  sont  assujetties  les 
provenances  (f  Alger;  système  inutile  et  nuisible.  Sans  la  quarantaine, 
Alger  pourrait  exporter  pour  plus  d'un  million  de  francs  d'oranges 
et  de  citrons. 

M.  Sicard,  certaine  d'état^major,  est  introduit 

M.  le  Président  adresse  à  M.  Sicard,  qui  arrive  de  Bône^  des  inter* 
pellations  sur  Fétat  de  c^tte  partie  de  la  Régence. 

Mi,  Sicard".  J'ai  laissé  Bône  dans  un  assez  triste  état  :  la  ville  est  un 
amas  de  maisons  mal  construites  e^  malsaines  ;  elle  devrait  être  aban* 
donnée  et  portée  dans  un  lieu  plus  sain,  entre  la  Casbah  et  le  fort 
Génois.  J'ai  parcouru  le  pays  qui  est  d'une  grande  fertilité  et  peut 
facilement  être  défendu.  Je  soumettrai  à  fa  Commission  une  carte  du 
territoire ,  travail  bien  impar&it  sans  doute ,  maïs  qui  pourrait  n'être 
pas  inutile. 
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M*  te  Président.  Aarat^oa ,  datis  k  position  que  vous  venez  (Tfn- 
diquer,  Teau  qui  manque  aujourd'hui  à  Bdne;  et  comment  comprenez- 
vous  que  f  Ëbat  puisse  entrer  dans  des  danses  de  constructions  aussi 
consîd^bles  ? 

M.  Sicard.  Entre  la  Gisbah  et  le  fort  Gënois ,  il  y  a  plusieui^ 
sources.  Quant  aux  constructions ,  on  tracerait  un  plan  de  la  vifle , 
mais  le  Gouvernement  n'aurait  à  supporter  que  les  frais  de  rétablisse- 
ment militaire;  les  particuliers  qui  voudraient  s'établir  feraient  bâtir 
à  ieui^  frais  ;  il  se  ferait  tout  de  suite  de  grandes  constructions. 

M.  le  Président  N'avons-nous  pas  des  alliés  parmi  les  indigènes? 
duel  parti  pensez- vous  qu'on  en  puisse  tirer? 

M.  Sicard.  Deux  tribus  sont  en  bonne  relation  avec  nous;  nous 
pouvons  nous  fier  à  elles  parce  que  nous  sommes  les  plus  forts  ;  mais 
en  cas  d'échec,  on  ne  devrait  compter  sur  elles  en  aucune  &çon.  Pro- 
visoirement, elles  alimentent  nos  marchés  de  bestiaux  et  de  vivres  frais. 

Nous  avons  tiré  de  ces  tribus  200  hommes  qui,  sous  le  nom  d'otages 
servent  parmi  nous  et  reçoivent  un  traitement  de  30  sous  par  jour 
quand  ils  montent  à  cheval,  et  de  douze  tous  les  autres  jours.  Les  tribus 
voisines  se  sont  divisées  :  les  unes  ont  pris  parti  pour  nous,  les  autres 
contre  nous^  en  faveur  duBey  de  Constantine.  Ce  n'est  qu'à  force  de 
sacrifices  d'argent  qu'on  pourrait  parvenir  à  s'attacher  ces  tribus,  dont 
l'intérêt  est  le  plus  puissant  mobile.  Cet  intérêt  remportera  même  en 
eux  sur  le  fanatisme  religieux. 

Un  Membre  demande  si  le  prix  des  denrées  n'a  pas  considérable-^ 
ment  augmenté  depuis  l'occupation  ? 

M.  Sicard.  Oui ,  et  il  est  fort  à  craindre  que  le  prix  des  objets  de 
consommation  n'augmente  encore*  Il  serait  bien  A  souhaiter  qu'on  prit 
avec  les  naturels  des  aiTangcments  pour  la  culture  du  pays.  Ils  cultivent 
ordinairement  à  moitié  fruits,  comme  les  colons  partiaires  de  France. 

M.  le  Président.  Mais  quand  ils  peuvent  cultiver  chez  eux  sans 
donner  aucune  espèce  de  redevance  ^  comment  pensezrvous  qu'ik 
consentissent  à  venir  cultiver  pour  nous  te  même  teitam  dont  ib  ni? 
recueilleraient  que  la  moitié  des  fruits? 

M,  Sicard.  Par  la  protection  que  nous  accorderions  à  ieurs  tra- 
vaux ,  sécurité  qu'ils  ne  sauraient  trouver  atHeurS ,  et  aussi  par  ia  faci-» 
ifté  de  vendre  leurs  denrées  à  Bône. 
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M.  ie  Président.  Les  Arabes  possèdeftt^b  persounelieiiieiit  des 
terres,  ou  ne  possèdent-ils  qu'en  communauté  et  par  tribus?  ont4k 
des  titres  de  propriété  réguliers? 

M.  Sicard.  On  le  prétend ,  mais  je  ne  croîs  pas  qu'il  existât  sous 
la  Régence  aucun  état  régulier  des  rentes  et  des  acquêts;  cependant , 
un  krterpréte,  nommé  Mustapha,  a  fait  des  Tentes  de  terrain  très- 
considérables.  Beaucoup  de  personnes  mettent  en  doute  qu'il  soit  pro- 
priétaire; les  titres ,  s'il  en  existait,  sont  présumés  avoir  été  détruits 
lorsque  les  troupes  du  bey  de  Constantine  ont  abandonné  et  brûlé  la 
ville.  On  a  suppléé  aux  titres  par  des  enquêtes  faites  devant  l'autorité 
^m  a  reçu  la  vente  :  ces  enquêtes  ont  été  autorisées  par  un  arrêté.  On 
les  regarde  généralement  comme  ayant  peu  de  vérité. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  des  moulins  aux  environs  de  Bône ,  ou 
moyen  d'en  établir?  Qttelles  sont  les  productions  que  vouis  pensez  les 
phis  avantageuses  à  attendre  de  la  aature  do  sol  7 

M.  Sicard.  Il  n  y  a  pas  de  moulins  aux  environs  de  Bône  ;  la  lenteur 
du  cours  des  eaux  de  la  rivière  ne  permet  pas  un  mouvement  d'eau 
assez  rapide. 

La  production  qui  vient  ie  plus  aisément  paraît  être  te  cotonnier, 
mais  toute  espèce  de  culture  serait  facile;  Findigo  paraît  devoir  être 
cultivé  avec  avantage. 

La  terre  est  cfune  rare  fertilité;  le  foin  y  est  naturellement 
d'une  excellente  quab'té.  Les  céréales  y  produisent  beaucoup;  les  mû- 
riers et  les  oKviers  y  viennent  à  une  grande  hauteur  :  ces  derniers  y 
sont  nombreux. 

La  culture  ne  demande  que  de  la  protection,  et  cette  protection 
sera  fiicHenieut  obtenue  par  des  postes  placés  à  cinq  iieues  à^  Bône  et 
qui  n'exigeront  pas  augmentation  de  troupes.  La  vallée  de  Kwressas  est 
très-fertile ,  ainsi  que  les  bords  de  la  rivière ,  laqoeOe  est  navigable 
assee  loin.  I|  suffira  de  quelques  travaux  de  dessèchement  pour  rendre 
tout  le  pays  salubre  aux  environs  d^  Bone,  le  seul  qui  soît  malsain 
maintenant. 

M.  Sicard  se  retire;  M.  Cuppé,  avo^t  à  Alger ^  est  introduit. 

M.  Je  Président.  Voua  avez  fiut  coonaîtare ,  en  téoioigtiÉttt  ie  désir 
d'être  entendu  par  la  Commission ,  que  vous  étiei  fondé  de  pouvoirs 
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de  plusieurs  habîtaiits  d'Alger;  avez-tous  une  procuration  qm  justiie 
de  ces  pouvoirs? 

M.  Cappé,  Je  ne  Fai  pas  sur  moi ,  mais  les  réclamations  que  con- 
tient cette  pièce  ont  été  consignées  dans  plusieurs  écrits  et  publiées  dans 
les  journaux.  Mes  commettants  ont  à  se  plaindre  des  abus  les  pins 
graves;  il  y  a  eu  contre  eux,  de  la  part  de  Fautorité,  violation  du 
.  droit  des  gens^  et  spoliation  de  toute  espèce. 

M.  le  Président.  Je  vous  engage  à  préciser  des  faits  ;  une  accusa- 
tion aussi  vague  ne  peut  être  accueillie  par  nous. 

M.  Cappé  donn^  des  détaib  sur  des  faits  personnels  qui  ont  donné 
lieu  à  des  instances  judiciaires ,  et  sur  des  griefs  particuKers  contre 
M.  Fintendant  civif. 

M.  le  Président  fisût  observer  que  ces  fiuts  et  ces  griefo  ne  sont 
pas  de  la  compétence  de  ia  Conmission,  qui  ne  pourrait  d'ailleurs 
les  accueillir  que  s'ils  étaient  appuyés  de  pièces  et  de  preuves. 

Après  de  nouvelles  plaintes ,  non  précisées  contre  Fadministration 
d'Alger  en  général,  et  M,  Genty  de  Bussy  en  particulier.  M.  Cappé  se 
retire  en  annonçant  qu'il  publiera  un  mémoire  où  se  trouveront  re- 
latés les  principaux  grie&  dont  il  a  à  se  plaindre. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre  et  de  diverses  pièces  qui  y  sont  jointes.  JEIIes  sont  relatives 
à  des  réclamations  particulières,  entre  le  domaine|et  le  propriétaire  de 
diverses  immeubles  occupées  dans  la  Régence  pour  services  publics. 

Après  une  courte  discussion,  la  Conunission  arrête  que  M.  le  Pré* 
sident  répondra,  en  son  nom,  à  M.  le  Ministre  de  la  guçrre, 

«Que  la  Commission,  après  avoir  reconnu  en  principe  qu'il  était 
n  de  justice  rigoureuse  d'indemniser .  les  propriétaires  de  maisons  et 
nde  terrains  occupés  pour  des  services  publics,  a  pensé  qu'il  ne 
(cpoHvait  entrer  dans  ses  attributions  d'expertiser  les  indemnités  qui 
«peuvent  être  dues  à  chacun  des  réclamants  et  d'arbitrer  la  quotité 
tide  ces  indemnités;  qu'elle  croit,  d'ailleurs,  que  cette  mesure  doit 
A  être  étendue  à  toutes  les  propriétés  occupées,  et  qu'il  serait  injuste 
«et  impolitrque  de  Fappliquer  aux  réclamants  français  de  préfé- 
«rence  aux  propriétaires  indigènes;  qu'il  Iuf  paraîtrait  égaleoieni 
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c^quîl  serait  utile  de  coonaître  f  ensemble  des  rédamatioDS  avant  d'or- 
ftdonnancer  ie  payement  des  dépenses  auxquelles  elles  donneront 
niieu,  lesquelles  peuvent  s'élever  à  dçs  sommes  considérables  pour 
fiies  trois  années  q«i  viennent  de  s'écouler,  surtout  à  raison  des 
<t maisons  démolies  à  Alger.» 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie ,  et  renvoyée  au  lendemain 
25 y  à  10  heures  du  matin. 
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SÉANCE  DU  25  JANVIER  1834. 

Sont  présents,  MM. 

Le  duc  Decazes,  président, 

Le  baron  Mounier, 

Le  lieutenant-général  comte  Guilleminot , 

Le  comte  d'Haubersartf 

De  la  Pinsonnière , 

Duchâtel, 

Passy, 

Le  comte  de  Sade, 

Baude, 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel, 

Le  maréchal  de  camp  Monfort, 

Le  baronVoIIandy 

Duval-d'AilIy. 

Piscatory,  Secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  le  Président  fait  observer  à  la  Commission  qu  elle  doit  entendre 
aujourd'hui  trois  personnes,  qu'ensuite  Tenquéte  sera  close,  et  qu'il 
aéra  procédé  à  la  discussion  des  questions  sur  lesquelles  le  Gouverne- 
ment attend  la  réponse  de  la  Commission. 

Ai.  le  marquis  de  Caraman,  maréchal  de  camp  d'artillerie,  est 
introduit. 

M.  le  Président.  Vous  avez  visité  Alger ,  Eàne  et  Oran  :  veuillez 
communiquer  à  la  Commission  votre  opinion  sur  les  avantages  que 
la  France  pourrait  retirer  de*  ces  possessions ,  et  sur  le  mode  d'occu* 
pation  militaire  et  de  colonisation  qui  vous  paraîtrait  préférable. 

M.  de  Caraman.  En  général ,  nos  possessions  d'Afrique  n'ont  pas 
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été  exploitées  dans  ie  sens  colouial.  Les  Ëuropëeus  qui  se  sont  oc- 
cupés de  culture,  jusqu'ici  sont  peu  nombreux.  La  plupart  arrivaient 
en  Afrique  arec  Fidée  de  réaliser  proœptement  et  sans  travail  une  for- 
tune, c'étaient  le  plus  souvent  des  aventuriers ,  n'ayant  aucune  res- 
source d'argent  et  qui  ont  nuit  bien  plus  qu'ils  n'ont  été  utiles.  Il 
importe  que  le  Gouvernement  avise  aux  moyens  de  se  procurer  une 
meiOeure  espèce  de  colons,  et  qu'il  fasse  sUccéder  de  véritables  tra- 
vailleurs aux  gens  sans  aveu  qui  infestent  la  colonie. 

Je  préposerais  comme  moyen  de  colonisation  l'établissement  de 
viflages  à  peu  de  distance  les  uns  des  autres  et  s'appuyant  récipro* 
quement  en  cas  d'attaque;  une  réserve  de  troupes  placée  au  centre  se 
porterait  aussitôt  où  besoin  serait.  Des  cavaliers  feraient ,  d'un  village 
à  l'autre,  ie  service  d'éclaireurl. 

Xavouerai  avec  peine  que  l'organisation  actuelle  me  semble  essen- 
tiellement vicieuse,  et  dans  la  marche  que  l'administration  parait 
suivre,  et  dans  la  composition  du  pei*sonnel  qui  préside  à  nos  établis*, 
sements.  Il  n'y  a  pas  dé  confiance  établie  entre  les  administrants  et  les 
administrés. 

C'est  surtcmt  par  des  voies  de  conciliation  qu'il  aurait  fallu  captiver 
les  indigènes.  Ck)  aurait  dû  leur  pr^nter,  daps  des  rapports  plus  in- 
times avec  nous,  des  avantages  réels  et  un  intérêt  bien  positif. 

Je  me  suis  peu  avancé  dans  Tintérieur,  mais  ce  que  j'ai  vu  des  en- 
virons de  B^e  et  d'Alger  indiquerait  une  bonne  qualité  de  tehrcs  qui 
se  préttttûent  futilement  à  toute  espèce  de  culture. 

M.  le  président.  Vos  observations  sur  Forganisation  administrative 
s'appliqueraient-elles  plus  Spécidement  à  un  point  qu'à  un  autre? 

M.  de  Caraman.  Les  hauts  emplois  sont  beaucoup  trop  multipliés. 
On  a  fait  uûe  organisation  administrative  complète,  là  pu  des  moyens 
beaucoup  plus  simples  auraient  suffi.  Dans  f armée  également,  les 
officiers  ont  été  beaucoup  trop  multipliés ,  et  les  soldats  ne  sont  point 
en  rapport  avec  leur  nombre.  Les  frais  pourraient  donc  être  diminués 
en  iioutaut  ie  nombre  des  cheËi  à  celui  qui  est  strictement  pécessaire. 

Mon  «vis  lœ  B&ndt  pas  de  s'étendre  trop  au  loin ,  mai»  de  tirer  ie 
meilleur  parti  poosUe  du  pays  occupé  «  de  le  oultiver  et  d'y  établir 
des  n^oyens  de  défense  qui  donneraient  toute  sécurité  aux  colons. 

M.  lepr^ident.  Qadk  «st  vtiM^q^ioa mt Orân? 
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M.  de  Caraman.  Cette  place  offre  peu  d'avantages.  Les  environs  ne^ 
présentent  pas  de  ressources  dans  les  productions  du  soi.  C'est  un 
point  qu'il  faut  néanmoins  garder  comme  place  milîtaire  et  assurant > 
la  possession  de  la  côte  d'Afrique. 

Un  membre.  Votre  idée  serait  donc  de  restreindre  la  colonisation 
à  Bône  et  à  Alger?  Mais  en  ne  conservant  Oran  que  comme  simple 
poste  militaire  y  nç  craindriez-vous  pas  qu'une  garnison  ainsi  isolée, 
sur  un  point  privé  de  communication  ,  ne  fut  pas  à  l'abri  d'un  coup 
de  main  ? 

M.  de  Caraman.  Mon  avis  serait  aussi  de  s'appuyer  autant  que 
possible  sur  les  tiîbus  voisines ,  de  s'en  faire  des  amis  qui  nous  proté- 
geraient au  besoin ,  d'introduire  les  indigènes  dans  nos  rangs.  On 
obtiendrait  ces  résultats  sans  beaucoup  de  peine.  Les  avantages  de  la 
vie  que  nous  leur  offririons ,  en  échange  de  ceHe  qu'ils  mènent,  est 
un  moyen  de  les  gagner. 

Les  rapports  avec  les  indigènes  sont  là  moins  réguliers  et  moins 
fréquents  qu'à  Alger;  ceux-ci  tiennent  aux  avantages  que  trouvent  les 
Arabes  dans  les  marchés  de  cette  ville,  qui  sont  pour  eux  beaucoup 
plus  lucratifs  que  les  échanges  qu'ils  pourraient  faii*e  à  Oran. 

M.  le  président.  Quelle  est  vobre  opinion  sur  Bône? 

M.  de  Caraman.  Bône  est  dans  une  toute  autre  position  qu'Oran  ; 
presqu'entourée  de  plaines  fertiles ,  de  tous  temps  cette  ville  a  ofiert 
des  ressources  aux  habitants.  Cétait  anciennement  le  siège  d'un 
évéque ,  et  la  colonisation  de  son  territoire  peut  se  faire  sans  de  grands 
efforts.. 

M.  le  président.  Le  massif  d'Alger  vous  a-t-il  paru  propre  à  toute 
espèce  de  culture? 

M.  de  Caraman.  Avant  notre  expédition,  de  nombreux  jardins, 
donnant  toute  espèce  de  produits  couvraient  les  coteaux  d'AVer.  La 
nature  du  sol  n'a  pas  changé  depuis;  mais  il  faudrait  protéger  la  cul- 
ture de  tout  le  massif,  par  une  ligne  de  troupes  suffisante  pour  mettre 
les  colons  et  leurs  propriétés  à  l'abri  de  toute  attaque*  ' 

Un  membre.  C'est  ici  que  vous  appfiqueriez  votre  système  de  vil- 
lages s'appuyant  les  uns  sur  bs  MtMS,  et  protégés  par  un  corps  de 
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troupes phcë  tu  centre,  mais,  comme  simple  point  militaire  à  con* 
server,  quel  nombre  de  trou{)es  croyez-vous  nécessaire  de  laisser  dans 
la  place  d'Alger ,  soit  pour  se  défendre  contre  les  indigènes ,  soit  pour 
repousser  une  attaque  étrangère? 

M.  de  Caraman.  Six  à  huit  mille  hommes  bien  approvisionnés 
soutiendraient  une  attaque  européenne. 

Un  membre.  Lorsque  vous  avez  visité  Alger ,  il  y  avait  quinze 
mille  hommes  de  troupes.  Pensez-vous  qu'avec  ce  même  nombre 
d'hommes  on  pût  en  même  temps  occuper  Belida  et  les  environs  ? 

M.  de  Caraman.  Je  le  crois*;  mais  en  suivant  le  système  de  coloni- 
sation ,  il  faut  calculer  sur  la  nécessité  d'un  développement  de  forces 
considérable  ;  les  communications  jusqu'à  présent  n'ont  lieu  qu'à  main 
armée:  car,  en  Afrique,  on  ne  peut,  comme  en  Europe,  compter 
entièœment  sur  la  neutralité  des  indigènes  qui  avoisinent  nos  canton- 
nements. Si  je  commandais  à  Alger,  je  ne  permettrais  jamais  à  des 
hommes  isolés  de  dépasser  le  massif.  Au  reste,  avec  les  mêmes  res« 
sources  dliommes  et  d'argent  employées  jusqu'à  présent ,  on  aurait 
pu ,  je  crois ,  obtenir  des  résultats  bien  plus  heureux. 

M.  le  Président  Voudriez-vous  signaler  à  la  Commission  les  prin- 
cipales erreurs  que  que  vous  croyez  avoir  été  commises? 

M.  de  Caraman.  J'ai  déjà  dit  que  l'appareil  civil  et  militaire  est 
beaucoup  trop  grand.  II  existe  en  Afrique  un  luxe  d'employés  fran- 
çais que  je  ne  saurais  comprendre.  Ainsi,  le  cadre  des  gardes-côtes 
est  porté  au  grand  complet,  quant  aux  officiers;  mais  le  petit  nombre 
de  soldats  qui  existe  est  loin  de  le  remplir.  La  défense  de  nos  posses- 
sions n'a  pas  besoin  d'un  développement  de  forces  aussi  considérable. 
Pour  garder  Alger  et  les  environs ,  si  le  commandement  m'en  était 
confié ,  je  me  ferais  fort  de  réduire  d'un  tiers  le  nombre  des  troupes 
de  f  occupation  actuelle  :  1 2,000  hommes  me  seraient  suffisants,  ten 
emploierais  6,000  à  la  défense  intérieure  de  la  ville,  et  6,000  à 
l'extérieur, 

M.  le  Président.  Quel  nombre  dliommes  croiriezrvous  nécessaire 
à  foccupation  d'Oran  ? 

M.  de  Camman.  2,500  hommes;  mais  si  fon  veut  uîi  peu  s'étendre 
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tu  deià  dé  la  pbce,  et  être  bien  en  gftrdé  •contre  tes  intrigues  suseitées 
par  Femp^eur  de  Maroc ,  il  en  faudbrait  davantage. 

M.  le  Président.  Vous  avez  limite  à  Alger  et  à  Bône  vos  vues  (îe 
colonisation? 

M.  de  Caraman.  C'est  aussi  aux  environs  de  ces  deux  villes 
qu'existent  ies  meilleures  terhes,  et  que  les  colons  peuvent  cultiver 
avec  plus  de  sécurité;  en  outre,  ils  trouveront  dans  ies  indigènes 
d'anciennes  habitudes  de  commerce  qui  fietciliteront  Jes  relations  né- 
cessaires. 

M.  le  Président.  Vous  avez  émis  Fopinion  de  Futilité  de  former 
des  corps  de  troupes  indigènes;  pensez- vous. que  le  commandement 
puisse  en  être  confié  sans  inconvénient  à  des  Musulmans? 

Sans  répondre  directement  à  la  question,  M.  de  Caraman  exprime 
Fopinion  qu'avec  des  sacrifices  d'argent  peu  considérables,  on  par- 
viendrait ,  en  confiant  cette  organisation  à  des  gens  habiles  ^  à  former 
un  bon  corps  d  auxiliaires  arabes «doiit  ie  conmiandement  devrait  être 
confié  à  des  chefs  parlant  la  langue  du  pays,  en  ayant  adopté  les  moeurs, 
s'ils  n'en  ont  pas  la  religion. 

II  manifeste  aussi  la  crainte  qu'on  ne  puisse  réussir  à  fixer  les  tri- 
bus arabes,  et  à  leur  insprirer  le  goût  de  la  culture.  Il  termine  en 
faisant  des  vœux  pour  qu'on  supprime  les  emplois  inutiles  et  qu'on 
réduise  au  strict  nécessaire  ies  oificier»  de  Farmée  d'Afrique.  U  ap- 
pelte  plus  spécialement  Fattention  <Ie  la  Commission  sur  forgiani^ion 
trop  étendue  des  canonniers  gardes-côtes. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la  Commission  Fétat  de  Fef* 
fectif  de  ce  corps,  qui  se  compose  de  330  hommes,  ésms  compter  ies 
officiers. 

M.  de  Caraman  se  retire.  ïi  eSt  remplacé  par  M.  Barbet^  membre 
de  la  Chambre  des  Députés  et  maire  de  Rouen. 

M.  le  Président.  Vous  avez  vu  nos  possessions  d'Afrique,  et  avez 
fait,  je  crois,  dans  ie  pays  de  fortes  acquisitions  de  terres.  Comme 
intéressé  à  la  pro^érité  de  ce  pays,  vous  devez  avoir  étudié  ies 
besoins  et  les  ressources  de  k  colônîe;'^euiUe£  nous  indiquer  quels 
moyens  d'améliorations  vous  croiriez  le  plus  utile  d'employçr? 

M.  Barbet.  lA  visité  tetipmieipftmt  poiots  que  nous  èfcdipèjis  en 
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A&Hpy^i  €t  raveniriie  ce.pays  m*a  inspiré  tant  de  confiance  ^ue  je 
n'ai  point  hésité  à  me  rendre  acquéreur  de  terres  pour  une  somme 
asseï  oonsîdérabie. 

Selon  moi ,  f  occupation  militaire  doit  surtout  être  combinée  dans 
un  sens  &vorabIe  aux  cultivateurs,'  car  cest  d'eux  que  dépend  ie  sort 
de  la  colonie. 

Le  mode  d'exploiter  les  terres  doit  varier  selon  la  nature  du  soi  ; 
ainsi  f  le' massif  d'Alger  est  peu  susceptible  des  grandes  cultures ,  il  faut 
se  borner,  à  peu  d'exceptions  près,  à  celle  du  mûrier  et  de  loliver.  Les 
terres  de  B6ne,  au  contraire,  offrent  les  plus  grandes  ressources.  On 
peut  y  cultiver  avec  succès  toute  espèce  de  céréales  ainsi  que  le  coton, 
et  k  colonisation  s'étendra  fiuâlement  sur  ce  point  aussitôt  que  le  travail 
et  la  propriété  y  trouveront  protection  sufinante. 

M.  Barbet  trouve  qu'Alger  et  ses  environs  sont  suffisamment  protêt 
gés;  ^'it  existerait  même  dans  cette  dernière  ville  une  surabondance 
de  forces.  II  se  plaint  des  dégâts  causés  parles  soldats,  de  l'incurie  ad-* 
ministrative,  et  du  manque  de  plan  et  d'unité  dans  presque  toutes  les 
opérations  qui  ont  été  faites  jusqu^à  ce  jour. 

M.  le  Président  Que  pensez-vous  des  plans  de  colonisation  et  d'oc- 
cnpation  dé  M.  le  maréchal  Clauzei? 

M.  Barbet.  Ses  plans  sont  bons,  mais  le  système  de  forts  détachés 
proposé  parle  màrédùii,  ne  me  parait  pas  assez  étendu.  Je  voudrais 
un  phis  grand  nombre  de  postes  fortihés,  occupés  par  un  nombre 
dliommes  pios  considérable. 

Je.  suis  tellement  convaincu  qne  la  protection  suffisante  assurerait, 
le  sueoè9  de  'notre  colenisation ,  que  ic  fOUs  oà  ie  Gouvernement  don- 
nera cette asanance,  j'enverrai  à  mes  frais  SOO  cultivateurs,  pris  en* 
Emope^  pour  exploiter  les  terrains  dont  je  suis  acquéreur;  mais  le 
vagué  où  nons  laisse  Findécision  apparente  du  Gouvernement,  em- 
pêche et  arrête  toat  projet  d'âaUissenusnt.    • 

M.  ie  Président.  Vous  nous  avez  parlé  des  pfaintes  faites  par  quel- 
ques colons ,  les  croyez-vous  fondées? 

M.  Barbet.  Celles  des  spéculateurs  qui  sont  aiTivés  dans  le  principe, 
et  qui  ont  &it  de  faux  calculs  sur  la  colonie,  peuvent  ne  pas  mériter 
toute  confiance;  nuds  il  en  est  d'autre»  qui  sont  justes  et  dont  les 
causes  doîveiit  attirer  f  attention  de  k  Commission*  Ainsi ,  des  maisons 
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tratioD  fiûsaît  occuper  les  maisons  des  Iiabitaats,  tandis  qu'il  y  avaifot 
un  grand  nombre  de  maisons  appartenant  au  Gouvernement  où  l» 
troupes  auraient  pu  se  loger. 

M.  le  Président.  Le  même  état  de  choses  continue-t-il  encore? 

M.  Barbet  H  est  lin  peu .  modifié ,  mak  bien  dés  sujets  de  plaintes 
fondées  se  présentent  chaque  jour.  Pourquoi  un  seul  officier  ocqiipe- 
rait-ii  une  maison  entière  »  comme  cela  existe  maintenant?  Les  officiei*s 
ne  pourraient-ils  se  réunir  pinsieurs  dans  la  mémre  Imbitation  »  et  piup* 
conséquent  occuper  un  nombre  de  mabons  moins  grand?  Si  ie  gou? 
vemement  accordait  aux  officiers  des  indemnités  de  logement  et  qu'ils 
fussent ,  en  conséquence,  obligés  de  se  logera  leurs  frais,  ils  se  loge- 
raient d  une  manière  plus  modeste. 

Un  membre  exprime  la  crainte  qoe^  les  officiers  ne  trouvent  pas 
à' se  loger  aussi  aisément  que  ie  suppose  M.  Barbet 

M.  Barbet  insiste  et  s'appuie  sur  le  nombre  des  maisons  qui  sont 
encore  à  louer  à  Alger  à  des  prix  très-modérés. 

Un  autre  Membre.  On  a  donc  .commis  beaucoup  *  de  dégAts  i 
Alger  et  dans  les  environs  ?  * 

M.  Barbet.  Oui  beaucoup.  Une  partie  considérable  de  l'intérieur 
de  la  ville  a  presque  été  saccagée,  les  maisons  envahies  et  détruites 
sous  prétexte  d'élargissement  des  rues,  en  ne  donnant  que  vingt-quatre 
heures  aux:  propriétaires  pour  chercher  un  asyle;  à  fextérieur,- des 
plantations  dévastées  par  la  troupe,  sans  aucun  effort  de  lapart  dea' 
officiers  pour  l'empêcher.  Aujourd'hui  Iç  mal  commence  un  peu  à  se 
ralentir  dans  Fintérieur  d'Alger  ;  mais  k  fext^eûr ,  les  plantations  de 
toute .  espèce  continuent  d'être  dévastées  par  les*  troupes;  Cest  un 
trés*grand  malheur,  une  perte  irrépaitmbie  et -qui  déeoura^  iescolons. 
On  m'a  cité  fexenpple  d*une  magnifique  tonnette  d'oliviers,  d!une  très- 
grande  étendue  ,  qui  est  aujourd'hui  presqu'éntièrement  détruite. 

^  M.  le  Présidera.  On  nous  a  dit  qu!en  général,  le  blé  ne  produisait 
que  4  à  5  pour  1.      .    . 

^AfiBatèmê.  C^  peut-être  exact  poûr^ dès «or^niiai.^Hiftirées 
^rfasAvabfs;  miiis  je^aîa  ceirtaîn  ipe,  tréviittéit  i'emopuyney  te 
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métne  sol  prodomit  il  p«  1.  Ce  ^oe  jm  fude  U  Tég^tH»  est  id- 
iitîrahle;  mmm  le  cwiUytqwr armbe est  déteiÉtUe ;  aussi  fec<NDpteeA^ 
tiérament  sur  les  Earopéeis  poor  fexpioîutkm  de  m€%  terres*  L' AUe- 
im^oe  et  b  Saisse  foumûoiit  im  asses  b#Q  nombm  d'homoses.  Ainsi 
que  je  fai  défi  dit  i la CommiasîoD »  j'ai  dans  ce  dernier  pays  àma dis- 
position huit  cents  eultirateurs  qui  attendent  mon  ordre  pour  partir, 
ettx  et  lews  iamilea  ewbèfes,  emportant,  ebwiin  4  leurs  Sxm ,  pour> 
nm  mois  4e  sufasislaMes* 

Interrogé  sur  les  droits  de  propriété  des  naturels  d«i  pays»  il.  Bar*: 
6#l  ne  lait  pas  le  Moiodre  donle  de  ferâtence  detttitsImiseiTalatdes^ 
Les  biens  qu'il  a  acquis  Im  viennent  des  Maures,  avec  lesquels,  il  a  ién 
gaiement  tnûté  sur  ie  vue  des  pièces  qui  constataient  .leur  propriété. 

Les  cultivateurs  qu*il  enverrait  cfEurope  seraient  logés  dans  de  pe- 
tites baraques  en  bois  que»  par  écomomte,  il  sera  peut^tre  obligé  de 
faire  venir  dCnrope^  snr  «n  navire  entièrement  frété  pour  cet  objet. 

Mes  bois ,  dit  Af.  Barbet^  partis  de  Rouen  et  rendus  &  B6ne  prêts 
^  ébre  employés»  me  coiltenml  beaucoup  nsiins  cher  i^  ceux  que 
|e  pourrais  obtenir  dans  rintérieur  du  pays,  li  n'en  serait  pas  ainsi 
si  les  communicatjoM  étaient  mpena  établies  »  car  en  pent  tirer  de 
FAlks  et  d'anties  points  msvjronnnwti  »  «m  quantité  de  bois  snl&% 
-ssote.  au^  besoins  de  toute  la  plaine.* 

Un  Membre.  CloeHe  eqpèce  Marbres  produit  plus  particuUèrenient 
le  pays?  * 

M.  Baiiet.  Le  psfanier»  le  chéne-vert  et  ToUvier* 

M.  léPréêidmt  Onels aeeoiit  vm  mmfmê rferykiitiÉinn ? 

M.  Barbet  J'en  ai  trois  t 

1*  Des  fermes  à  long  bail  ; 

9*  Oesbaiixàbonéei 

r  L'cmiiei  de  eoiaos  mdsesa  et  dfciMiidi.  Un  «arm  i|t|e  fat 
■tlwÉési  aont^m  ifay siito  p#pg la  ^rftnne*  Dès  fcpeéacnÉ»  layai^ 
ehamm-peut  yfnmer  aana  mlftniit^fc  Je  <fotaenontrema  propriété 

rrfitftement  placée  pour  fétablisaemait  d'un  vilbge.  fitie  cat  %m> 
toute  ^  DoiiiMWMl  A%er»<t  se  tsmws  i  égale  distance  de  ces  doua 
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dessécben  On  retrotive  encore  des  tmcès  de  trâvmix  fiiîts  pdf  fo» 
ancîetis  Romains  |>our  faciliter  fécovAemeat  des  eânx.  tf  termme  en 
renouvelant  ses  plaintes  sur  le  mode  d'admintstrafeion  suivi  «jusqu'à 
ce  jour,  et  qu'il  regarda  comme  la  principale  cause  du  jieu  de^pro* 
grès  qu'a  fait'notre  cotonisation.  II  désirerait  que  les  voies  de  *çon- 
ciliation-  fussent  pidfs  employées  dans  nos  rapports  avec  les  înJrgènesv 
et  demaïiderait  la  création  d^un  corps^de  troopes  arabes  semblables 
à  ifelfles  qu'entretenait  l'ancien  dey  d'Alger  pour  Mre  rentrer  les  con- 
tributions. 

M.  Barbet  se  retire.  Il  est  remplacé  par  M.  h  général  de  Dam* 
rénwnt.      ' 

M.  le  Président.  Vous  connaissez  nos  possessions  d'Afrî<jue  ;  quels 
moyens  vqus  paraissent  les  plus  sûrs  et  les  plus  économiques  pour 
occuper  avec  avantage  cette  nouvelle  conquête  ^  et  lui  assurer  la 
prospérité  dont  elle  est  susceptible  ? 

M.  de  Damrémont.  On  a  tdiement  dît ,  tellemeiyt  r«lpété  que,  poor* 
tirer- quelque  parti  des  possessioiis  tPAMquev  i(  faudrait  sacrifier 
honknes  «t  argent  dans  des  proportions  efintjTimtes,  que  beaucoup 
de  personnes ,  surtout  àPairis,  eâ  sont  vçnues  à  ce  point  d'étivrsager 
de  sang-froid  Tabandon  de  ce  pays,  ou , 'Oe  qui  reviendrait  au-mènfie  y- 
de  proposer  une  occupation  militaire  ^xti^mement  restreinte. 

Cette  erreur,  qui  s'est  malheureusement  tn^  accréditée',  pourrait 
priver  la  France  desavantagçs  qu'elle,  doit  i*etirer  de,  sa  conquête,, 
si  eHe  était  bien  dirigée,  bien  administrée.  Je  vais,  Messieurs ,  vousi 
soumettre  mes  idées  i  ce  sujet. 

J'ai  commande  sur  trois  points  principaux  i  Alger/  Bdne  et  Oràn. 
Pehdaiit  ie  temps  qnont  duré  mes  commandements ,  |'ai  eu  de  iK)m*^ 
breatfes  relations  avec  les  indigènes  ;  j'ai  appris  à  comniître  Te  pays  y 
et  je  voudrais  faire  passer  dans  vos  esprits  la  eonvietron  qm  me  do* 
mine,  cpiV>o  peut,  sans  de  grandes  dimcultës,  <ibfeniréés  résultats 
miles  y  et  une  eoionisatien  de  jpr#<i0elMM|)é«r>c<ift«ettM.*Ja  vais  mtém^- 
Aerrapféemant^queksmtieS'pràils^delatéieqt^  t'ondok  OMoper^ 
et  ia  manière  de  les  conservai    ''         ..   .      ;  r;      ,     . 

X)ran«  sous  4e  rapport  miiitaî#e;  est'iioe  ^^ajifâces  tM-pJasioipep- 
tantes.  Son  portt  oit  pkrtôt  odfui  de  Mer8-ei«&<^»r^  sa.  proxîmké 
dès  aétei^  dl^gfiff,  #n  i^iAtont^Vitcttptttiott  iiidiifiai^abl«.  Le  kot  - 
disa  etivifon  d'Ora»  n'est  peint  Msesriobe*  Cetteviikr  eit«op«:iAtfîgnée 
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^s  firemees  de  Vmtémwr  p^ur  que  Ion  puÎMe  aoQgft  à  ooiocMser 
aon-  territoire.  L'oceupatîta  d*Oraii  serait  donc  entièremept  mîliCaîrf 
^  oe  doit  employer  que  peo  de  monde. 

La  oiissioo  de  folficîer  auquel  ce  conupandement  sera  confié  de- 
vra être  toute  |)acifique;  il  chercbei^a  à  nouer  des  relations  ^amii^aief 
avec  ies  tribus  des  taviroiia  de  Tlemsen ,  de  Mascara  et  d'Ârzew,  et 
devra  fidre  ses  eflbrts^KXur  les  amener  à  fréquenter  le  marché  établi 
à  Oran  dans  riotetttt  de  notre  commerce*  On  obtiendra  cm  résultats 
par  des  moyens  tout  a  lait  opposés  i|u  système  suivi  jusqu'à  ce  jouri 
en  mettant  dans  nos  reaux  indigènes  entière  confiance  ea  nous,  et 
c^eM-chdire  en  inspirant  lations  avec  eux  l'adresse  et  la  persistapee 
indispensables  pour  traiter  avec  des  Arabes. 

Doauné  par  l'idée  qu'il  faut  conserver  le  pays  en  employant  à  son 
occupation  militaire  le  moins  dé  monde  possible,  je  proposerais  Téva- 
cuation  de  Mostaganem ,  quoique  je  reconnaisse  que  l'abandon  d'un 
point  que  nous  avons  occupé  nuirait  toujours  à  notre  autorité  sur 
les  Arabes.  D'ailleurs,  Mostaganem  n'est  pas  une  posiUoQ  militaire , 
et  n'oflre  aucun  avenir  commercial;  il  n'a  pas  même  de  rade. 

Pour  occuper  Oran,  je  ne  demanderais  que  i,5ao  hotnmes  d'in-^ 
(Aap&ne  et  peu  de  cavalerie,  bien  eonvaiacu  que  toute»  les  contes 
que  nous  faisons  dans  les  environs  de  cette  place  sont  nuisibles  à  la 
discipline  du  soldat,  et  indisposent  les  tribus  que  nous  devrions  cher- 
cher  à  nous  concilier. 

M.  le  Président  Quel  parti  pensez-vous  que  l'on  puisse  tirer  de 
Béne  et  des  plaines  environnantes? 

M.  de  Darm'ém^mt.  Je  crois  la  colonisation  feeile  à-Biône.  La  petite 
plaine  qui  entoure  la  ville  et  qui  est  comprise  entre  Hippooe;  les 
liantes  montagnes  qui  suivent  une  direction  parallèle  au  littoml  et  le  £ort 
Génois,  est  déjà  en  grande  partie  livrée  à  la  culture.  Dos  postes  sont 
placés  pour  protéger  les  terres  en  rapport;  mais,  pour  donner  à  cet 
étaUisaement  l'importance  qu'il  peut  a€i|uérir,  il  faut  enticremont 
posséder  k  plaine  qui  oMsmence  aux  cbllioes  ^ifippo^e,  et  s'étend 
du  lac  Feizara  à  Femboucfaure  de  la  Mafr^g. 

A  (extrémité  de  cette  plaine,  se  trauveot  de  bonnes  positiot|s  mi- 
litaifes  qui,  occupiées  par  de  petits  forts  ou  niaisoqs  ci*éne(ées  nous 
asfturertieiit  la  libre  possession  de  la  plaine.  Oq  pourrait  essayer  4 
BùÊie  wm  syat^toie  de  colonisatida  difleiênt  de  celui  <fM  je  pK^semia' 
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pour  Alger.  Les  tribus  qui  dvmsmCtit  B6ne  paraTsMnt  imeie  pkti^ 
quës  et  vivant  en  bonne  inteUig<^nceâ:vec  nom ,  on^|>ounitft-  leur  âlMMff- 
(lonner  une  partie  de  cette  plaine  qu'elle$  èukiveraient,  en  ne  leur 
imposant  dTauti^e  obligation^  que  celte  de  fournir  des»  homn^»  pour 
contribuer  à  !a  défense  du  pays. 

La  position  topographique  est  telfement  fiiTorabte  que  je  crois  qu  a- 
vec  4,060  Ivommes  dlnfiinterié  et  l,5o#  de  cavalerie,  if  serait  pos- 
sible d'occuper  l^  ville  de  Bône  et  àë  etHivrir  -toute  la  plame.  Si  je 
demande  uae  eavderie  aussi  nombreuse  et  si  peu  en  proportion  avec 
nos  habitudes  d^organisation  militaire,  e'est  parce  que  j.e  voudrais r 
^û  m'avançadt  dans  le  pays,  non^^àeuleniefit  protéger  les  (lîbuaqui  sonl 
nos  alliées,  mais  encore  être  toujours  en  mesuré  dé  <ihât!er  celles  qui 
apporteraient  des  obstacles  a  nos  rapports  aveb  Fintéi^ieiu*  du  pays. 

M.  le  Président.  A  quelle  distance  de  Bàne  seraient  placés  dans 
ik^tre  pensée  les  petits  forts  qui  nous  rendraient  maîtpes  de  la  plaine? 

M.  de  Damrémont.-  Ces  forts,  distribués  d'après  les  dispositions 
géographiq^ues ,,  ne  dépasseraient  pas  un  rajr.on  de  cioq  à  six  lieues. 

Un  Membre.  Par  combien  de  monde  fericz^ous  Occuper  chacun  de 
tes  forts  séparément,  et  quels. seraient  leurs  moyens  de  communiquer 
entre  eux  ? 

M.  de  Damrémont.  Ces  forts,  ou  plutôt  ces  maisons  crénelées,, 
ayant  pour  réduit  un  blo&baus,  senaient  occupées  par  cent  oucentr 
cinquante  hommes  chacun;  une  forte  réserve,  placée  au  centre, 
serait  toujours  disposée  à  les  soUteuÎTr  à-  ht  tnoiodfie  ^MUe  d<tmée 
pM  les  ^cavaliers  qm  ieraîent  ie  service  d*éclaii*eUFs% 

M.  le  Président.  Le  gétiéral  d^Uatcr  pense  qu'il  serait  nécessaire 
d'établir  dans  chacun  des  trois  forts  qu'il  propose  d'établir,  ua  ba- 
taillon complet. 

M.  de  Damrébfont  Je  ne  partage  pas  Fftfee  du  général  ;  jepréfé- 
reriiis  de  simples  postes  à  ces  forts;  cependant,  pour  résister  aux 
Ai^àbes  qui  voudraient  s'introduire  tnàfgré  nous  dans  laplaine,  ils  se- 
riaieritsoutenus,  commefefaiidéj&  dit,  par  une  réserve  qui  se  por- 
terait rapidement  partout  oii  besoin  serait.  "L'établissement'  tftei  ba- 
taiilon  entier,  dans  chaque  fort,  entratnerart  dbs  ifiépcnèes  beauctjup 
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ftfûs  cùBStJcfabfe^  qtfe  eefie^  que  je  voudrais  faire  dans  un  comoifen- 
cernent  d*ocevpa)Uott. 

M.  le  Président:!^  généwj  (TUzer  évalue  à  200,000  francs  fes 
dé^ii^cs  nécessaires  i  la  coustruction  des  trois  forts  qu'A  propose 
tfctabiir. 

M.  ^  Damrémômf^  M^  ccmstructions  seraient  beaucoup  moins 
Mûteuses^,  ne  cousîttant»  je  le  répète^  qu'en  maisons  crénelées. 

M.  lé  PrésiâerH.  Empic^eret-vous  fe  canonr  pCMir  la  défense  de 
ces  maisons? 

M.. de  Damrémant  Le  Mokhaus  qui  sen  irait  de  réduft  aurait  une 
platefcHrme  sur  laquelle  on  pourrait  placer  des  canons  d*un  petit 
calibre. 

M,  le  Président.  Combien  de  temps  pensez  -  vous  qu  on  puisse 
tenir  dans  ces  postes  ainsi  fortifiés? 

M.  de  Damrénwnt.  De  bonnes  troupes^  ayant  vivres  et  munitions^ 
me  pewvent  être  forcées  par  des  Arabes^  manquant  de  canons. 

M.  te  Président.  Que  penser-vous  de  Fétat  sanitaine  de  Bône,  qui 
BOUS  a  été  présenté  d'une  manière  afartnante  ?  Croyez-vous  qa'on 
puisse  détruire  les^  causes  des  maladies  qui  ont  fiut  tant  <le  ravages 
l'an  dernicxl 

M.  de  Damrémonf.  Je  ne  pense  pas  qu  on  doive  entièrement  re- 
jgeter  sur  le  climat  les  causes  de  maladies  qui  ont  décimé  la  gamiaon 
4e  Bône  en  f  8^3^  et  en  1^33^ 

Dans- la  lutte  entre  les  Turcs  et  tes  habitants,  la  ville  fut  pres- 
qu entièrement  détruite,  et  quand  ils  en  prirent  possession,  les  Fran- 
çais ne  trouvèrent  pas  les  abris  nécessaires  pour  se  garantir  de  Tiu' 
tcmpéne  des  saisons.  Le  soldat  fut  logé  dans  des  réduits  humides , 
et  Ton  n'eut  pas  le  temps  d'assainir  la  ville,  de  la  nettoyer,  et  de 
retirer  dm  puits  et  cîteraes  les  cadavpes  que  des  Turcs  y  avaient 
f6tes«^  ■         '♦i  * 

,  Peu  de  troupes  suflisant  pour  garder  cette  position,  il  eut  «ans 
ifmtù  été  d'une  sage  prévoyance  de  n'y  envoyer  que  deusc  batailloiis 
ai  premier  lieu  ;  ils  aurak»t .  préparé  les  moyeus  den  recevoir 
d!aiitrcsY  et^  pouvoir  ies  k^t  d'une  manière  fialit{>re. 
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'  Un  fourrage  fait  à  une  ëpoqae  peu  coar^able ,  (a  mauvaise  ék* 
position  et  f  insuffisapce  des  hôpitaux ,  la  démoraUsation  de  dos  tronprs 
ont  surtout  contribué  à  ces  maladies  qu'on  trouvera  ies  moyens  d'é- 
viter,  cette  année»  par  suite  de  l'expérience  que  nous  avons  acquise,  et 
des  améliorations  apportées  à  la  position  des  soldats. 

D'après  les  reconnaissances  qui  ont  été  faites  et  les  travaux  du 
génie  et  de  rétat-major,  on  est  autorisé  à  croire  que  f assainissement 
de  fa  plaine  environnant  Bône,  pourra  se  faire  sans  de  grands  travaux  tiî 
même  des  dépenses  considérables.  Cet  assaini^ment  est  de  première 
nécessité. 

Mf  le  Président  Occuperiez- vous  les  indigènes  aux  divers  travaux 
que  vous  seriez  obHgé  de  Eeure  soit  à  Bône ,  soit  aux  environs  ? 

Af.  de  Damréniont.  Dans  le  système  d'occupation  que  j'adopterais 
en  Afrique,  autant  que  possible  je  me  servirais  des  Maures  et  des 
Arabes.  Je  ies  ferais  intervenir  toutes  les  fois  que  l'occasion  se  pré- 
senterait ,  et  je  chercherais  à  les  employer  de  concert  avec  les  troupes 
jà  tous  les  travaux  qui  se  feraient. 

Le  petit  uémiire  de  colons  existant  aux  environs  ont  facilement 
trouvé  des  Arabes  à  prendi*e  à  gages.  Ce  frottement  avec  les  Euro- 
péens doit  produire  les  effets  iea  plus  avantageux^ 

M.  le  Président.  Croyez- vous  une,  expédition  sur  Constàntine 
d*un  succès  facile .,  et  comment  croyez -vous  qu'il  fallut  fentre* 
prendre?  .      , 

7>/.  de  Damrémont.  LTinflueuce  que  le  Bey  de  Constantîne  exei'cc 
sur  toute  la  Régence  nous.suscitp  certainement  beaucoup  d'embarras  ; 
mais  je  ne  pense  pas  que  le  mon^ut  soit  fncore  vequ  de  faire  cette 
expédition. 

Un  membre.  Si  cependant  on  voulfut  fentreprendre ,  faudrait-il 
y  employer  un  grand  nombre  de  troupes?    * 

M.  dé  Damrémont.  Si  Ton  voulait  faire  «tic  ftimpte  course  pour 
xnhasser  le  Bey,  on  obtiendrait  ce  résultat  avec  un  corps  peu  n^m* 
br^ux,  si  surtout  l'on  avait  préakbiement  mis  dans  nos  intérêts  les 
ti^bus  environnantes  sur  lesquelles  pèsent  le  joug  du  Bey,  qui  leur  est 
odieux «t  qu'elles  doivent  avoir  intérêt  à  détruire. 

JDtans  la  sujqposîdoa  d'une  simple  course ,  quioze  cents  lioo^ines  ée 
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«Takrie  appuyés  pardkuxou  trois  mille  funtassins  saffiraiettt  peur 
Swcer  le  Bej  à  ihracuer  la  place;  mais  une  expédition  ainsi  conçue 
pourrait  ne  produire  que  de  faibles  i*ésultats,  car  il  serait  difficile 
d'occuper  k>Dgtémps  Constantine  avec  un*eoi|>s  aussi  faible,  et  le  Bey 
reparaîtrait  immédiateoiettt  après  notre  départ. 

C'est  au  surplus  une  question  tellemeut  gi*ave  quuoe  expédition 
à  Constantine,  que  je  demanderai  à  la  Commission  de  me  permettre 
les  plus  graades  résenres  dans  mes  réponses  sur  ce  sujet. 

Le  même  membre.  Avec  des  forces  réduites  à  trois  ou  quatre  milfe 
hommes,    vous  ne  pensez  donc  pas  qu*il  y  eut  moyen  d occuper 

0)nstantiue  ? 

» 

M.  de  DanjÊrémonÉ.  On  ne  peut  rédlemeut  pas  compter  avec  un  aussi 
petit  nombre  de  troupes  sur  un  succès  certain  :  telle  chance  pourrai! 
nous  être  trés^défavorable  ;  ainsi  le  Bey  se  soutenant  dans  la  ville 
malgré  nos  attaques ,  et  nos  troupes  forcées  de  se  replier  vers  la  côte , 
ce  serait  pour  nous  aux  yeux  des  Arabes  un  échec  qui  pourrait  en-^ 
traîner  les  plus  funestes  conséquences.  Je  pense  donc  que  si  1  expé* 
dition  était  déimitivement  résolue ,  il  faudi*ait  employer  des  moyens 
plus  considérables  et  qui  ne  laissassent  aucun  doute  de  succès. 

M.  le  Président.  Après  TexpéditTon  et  fe  succès  obtenu ,  quel  mode 
d'occupation  croiriez-vous  le  plus  convenable  :  nn  Bey  à  notre  dévotion 
et  payant  tnbut  à  isL  France,  ne  serait-il  pas  le  mode  de  Gouverne* 
ment  le  plus  facile^  si  ce  n'est  le  seul  possible  à  établû*  ? 

M.  de  Damrémont.  Uoccuption  de  Constantiiie  par  nos  troupes 
exigerait,  pour  surveiller  une  population  de  dix-huit  mille  tua^es^  sur  un 
point  si  éloigné  deBôneet  d'Alger ,  ni>  déploycraent  de  forces  trop 
considérable  pour  oser  la  proposer  maintenant  ;  mais  si ,  par  suite 
d'inné  expédition  heureuse,  oo  avait  chassé  Achmet*Bey,  il  convien- 
drait d*y  étaUir  uoe  autorité  du  même  genre,  un  Bey,  sur  ie  dévoue- 
ment duquel  on  pût  compter.  Je  ne  crois  pas  impossible  de  trouver 
un  honune  qui  pût  remplir  cette  vue» 

•  M.  le  Président.  Quels  sont  les  moyens  d^actîon  et  d^inffuence  qui 
peuvent  être  utilement  employés  poui*  gagner  les  triEus  et  les  eq* 
lever  à  Achmet-Bey  ? 

..  Ms4tJJk^fém^l^h^6k  dea  iatelpgeiices  soutequ^a  avM  iesScbeiks 
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4eiir  faire  des  cadeaux ,  des  proaiesses  de  eommandement  ;  les  Aràber 
en  général  ont  la  passion  de  f argent;  avec  une  peCHc  somme*  on  t>ë- 
tient  beaucoup  d*eux. 

Je  me  rappelle  que  dix  ou  douze  pièces  de  monnaie  d^Àiger  dont 
chacune  représentait  la  valeur  de  trois  francs  donze  sous,  produis!*: 
i^nt  9ur  ceirfains  chefs  beaucoup  d'effet  :  on  pourrait  donc  irâ  gagner 
à  peu  de  fra». 

Un  membre  En  débarassant  ces  tribus  des  redevances  q«  eResl 
doivent  au  Bey  de  Coiistantine ,  ne  pmirrions  nous  pas  exiger  d'elles 
une  contribution  moindre  et  qui  npus  ceuvrifAft  c^peudant  au  moitis' 
des  frais  que  vous  venez  de  détailler? 

M.  de  Damrémont  Tous  les  peuples  arabes  sont  babittiés  à 
payer  un  tribut,  Hs  s'y  croyent  même  obligé  :  c'^t  pomr  eux  un 
article  de  foi  politique  et  religieuse.  Je  cr(HS  donc  qu'il  serait  facile 
de  les  amener  à  nous  payer  ce  tribut  ;  il  serait  fixé  d'une  manière  ré^ 
^fîère ,  et  ne  donnerait  jamais  fieu  aux  exactions  odieuses  àujour- 
<)'hiii  employées  par  ie  Bey  de  Constantine. 

En  vous  donnant  ces  explications,  je  désire  surtout  laisser  doonner 
4:ette  idée  que  mon  actioii  principale  sur  !à  population  s'exercerait  par 
^cs  influences  morales  plutôt  que  par  le  déployement  des  forces  ma- 
térielles qui  seraient  mises  à  ma  disposition. 

M.  Je  Président  Quelle  est  votre  opinion  sur  Bou^? 

M.  de  Damrémont.  Je  crois  que  rexpédifion  de  Bougie  n'aurait  pas 
eu  Keu  si  les  reconnaissances  avaient  été  mieux  faites  et  les  rapports 
adressés  au  Ministère  plus  exacta.  Si  ce  point  avait  pu  être  gardé  par 
cinq  ou  six ceirts  ii0flMnes ,  Toccupation  aurait  pu  être  utile;  mais  si 
comme  on  fassure  maioteuaiit,  il  faut  plus  de  trois  mille  hommes 
qui  entn^nerueat  des  dépenses  considérables  pour  leur  établissement, 
et  four  se  défendre  contre  les  attaques  des  Arabes^  foccupation  dé 
Bougie  ileviemt  tw^  anérouae  et  boi^  de  pttiportion  avec  ses  avan- 
tages. 

M.  le  Préezdent:  Mais  ne  pensea^ons  pas'  qu  if  y  ait  des  inconvé- 
«lieuts  à  abandonner  Bou^e ,  et  que  oette  évacuation  {voduirait  un 
mauvais  effet  dans  le  pays? 

M^  de  Bamrémont  ;  Je  reconnais)  eonmie  je  ^ai  déji  dit,  les  ioeea- 
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VMÎeQto  de  quitter  on  poste  que  nous  avons  occupe;  mais  il  est  bien 
ooéf^ux  de  se  maintenir  i  si  grands  frais  sur  un  point  dont  i  occupa- 
tion ne  me  paraît  pas  indispensable.  Ne  pourrait-on  pas  remédier  & 
cet.  inconvénient  en  reprenant  les  propositions  qui  ont  défi  été  faites 
par  les  Kabalies  de  Bougie?  Ils  demandaient  Tinstailation,  dans  cette 
ville,  d  MU  consul  français  pour  protéger  l^s  reIati(His  commerciales^ 
S'ils  étaient  encore  dans  les  mêmes  dispositions ,  ce  serait  up  moyen 
de  rappeler  nos  troupes  sans  paraître  nous  retirer  devant  eux*  Dans 
cette  supposition  un  brick  pourrait  occuper  la  station  de  Bougie  et 
protéger,  notre  consul  et  les  bâtiments  qui  voudraient  relâcher  dans 
la  rade. 

M.  le  Président  fait  ici  observer  qu'un  brick  de  la  marine  anglaise 
s*étant  présenté,  antérieurement  à  Foccupation ,  devant  Bougie,  fut  in- 
sulté par  la  viHe  et  ne  put  obtenir  satisfaction  de  l'insulte,  ses  canons 
ne  pouvant  atteindre  le  fort  d'où  Ion  avait  tfré  sur  lui,  attendu  que, 
par  sa  position  très-élevée ,  il  était  à  Fabri  des  bordées  du  navire. 

M.  le  Président  :  Entre  Constantine  et  Bougie  les  communications 
sont-elles  faciles? 

M.  de  Damrémoat  :  D'après  les  renseignements  que  j'ai  obtenus 
d'un  homme  qui  a  parcouru  toute  cette  partie  de  la  Régence ,  les  com- 
munications entre  Bougie  et  Constantine  sont  d'une  excessive  dif- 
ficulté. 

M.  le  Président  demande  i  M.  de  Damrémont  ses  idées  sur  Fqccu- 
tion  d'Alger  en  particulier,  et  sur  te  plan  de  colonisation  de  M.  le 
maréchal  Clauzel. 

M.  de  Damrémont:  Quoiqu'Alger,  sous  le  l'apport  de  la  colonisa- 
tion, soit  dans  des  conditions  moins  favorables  que  Béne,  cette  vil(e 
exerce  une  telle"  influence  politique  sur  l'intérieur  du  pays,  on  peut 
thner  un  si  grand  parti  des  Maures  qui  Fhabitent ,  que  loin  âlen  pro- 
poser Fabandon ,  f  iilsisterai  potir  en  faire  le  chef-liou  4il  Gouverne*- 
ment  qu'on  doit  établir  dans  la  Régence. 

Toutefois  Foccupation  d'Alger  ne  sera  durable  et .  ne  préseiiteia 
q^elquçs. avantages  que  si  l'on  attire,  sur  ce  point,  une  population  eu- 
ropéenne. 

Le  plan  de  M.  ie  Maréchal  est  à  mon  avis  celui  qui  oflfre  le  plus 
d'awjsir  4  notre  établîssen^ent  \  mafs  il  ne  pantît  iiie9ÀMt9l>i^  ^^s^  I^ 
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tîmites  qu'il  détepioîne.  Selon  moi,  ie  temps  et  f argent  qu'ft  demtude 
ne  lui  sufliraîent  pes  ;  je  crois  (f ailleurs  qu*ii  est  impossible  de  loger 
écÀ  colons  et  des  soldats  duns  la  plaine  de  la  Metidja  sans  l'avoir  as- 
sainie. Je  proposerai  donc  d'arriver  progressivement  à  l'exécution  de 
ce  plan ,  qui  tend  à  porter  notre  colonie  juequ  aux  pieds  de  f  Atlas. 
Ain^i ,  je  placerais  les  troupes ,  destinées  4  l'occupation ,  sur  le  massif 
d'Alger ,  en  formant  une  ligne  d'enceinte  qui  partiitiit  du  bord  de  la 
mer,  un  j)eu  en  avant  du  camp  de  Kouba ,  et  s'étendrait  dans  la  direc- 
tion de  Coléah  ;  je  gagne  du  terrain  du  côté  de  Coléah ,  parce  que  cette 
partiede  la plaineest  ^aucoup  moins  malsaine  queie^restedelaiMetidja. 

Les  postes  seraient  assez  rapprochés  les  uns  des  autres  pour  que 
les  Arabes  qni  oseraient  les  traverser  ëpi^ouvasseuf  des  citiîntes  pour 
leur  retour,  si  l'alarme  était  donnée. 

Deux  camps  retranchés  seraient  placés  de  manière  à  protéger  te 
territoii^  occupé,  et  à  s'opposer  aux  Arabes,  s'ils  se  prései>4aient  en 
grand  nombre  sur  un  des  points  de  l'enceinte.  Les  troupes  ainspi  dispo- 
sées, je  livrerais  à  la  culture  toutes  les  terres  qui  se  trouveraient  entre 
Alger  et  les  avant-postes  ;  les  troupes  qui  occuperaient  ces  camps  se- 
raient en  même  temps  employées  aux  travaux  d'assainissement  qui  se 
feraient  en  avant  des  postes,  et  je  oe  livrerais  la  plaine  aux  colons  que 
lorsque  ces  travaux  seraient  assez  avancés  pour  garantir  les  colons  de 
toute  influence  malfaisante. 

M.  le  Président  Quels  seraient  vos  moyens  de  colonisation  inté- 
rieure ? 

M.  de  Damrémont.  Je  ne  crois  pas  que  le  Gouvernement  doive  se 
mêler  des  détails  de  la  colonisation  ;  il  peut  seulement  favoriser  l'arri- 
vée des  colons  qui  apportent  capitaux  et  industrie,  et  protéger  leurs 
travaux  lorsqu'ils  sont  sur  le  ml  d'Alger. 

Le  massif  est  trop  peu  peuplé  pour  que  fon  puisse  compter  sur 
fes  indigènes  pour  la  culture  des  terres ,  et  les  tribus  voisines  n'inter- 
viendront jamais  (pour  la  culture  d'un  sol  qu'elles '^n'habitent  pas) 
autrement  qu'en  fournissant  un  certain  nombre  de  simples  ouvrien. 

Une  fuis  la  confiance  établie,  les  colons  arriveront  dans  ie  pays  de 
deux  manières  .  ou  les  piropriétaires  de  sol  appelleront  eux-mêmes  ces 
colons  afin  de  les  établir  sur  des  terres  dont  ils  sont  propriétaires,  ou 
bi^n  ils  leur  céderont  à  des  tjtres  queleonques  des  portions  du  sol 
qu'ils  possèdent. 
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'  A  i  appui  de  cette  opînîoii  «  je  pais  donner  à  la  Commission  des 
renseignements  que  j  ai  recueillis  à  Marseîiie  et  qu  elfe  peut  regarder 
coittoie  ceilaias. 

De  riches  ûégociants  Suisses  établis  daas  cette  viHe  m  ont  souvent 
répété  que ,  s'ils  avaient  la  certitude  qu'on  n'abandonnerait  pas  le  pays, 
ils  achèteraient  des  terres  pour  y  établir  des  Suisses ,  leurs  compa- 
triotes, qui  sont  forcés  de  s'expatrier,  ne  trouvant  chez  eux  aucuns 
moyens  d'extstenee,  et  qui  préféreraient  Alger  à  f  Amérique,  à  cause 
de  féloigoement  de  ce  dernier  pays. 

Je  poaiTMs  ajouter  que  le  commerce  de  Marseille,  qui  est  tres- 
sage et  se  livre  rarement  à  des  spéculations  hasardeuses,  deviendrait 
propriétaire  d'une  partie  du  territoire  d'Alger  et  de  Bône ,  le  jour  où 
le  Gouvernement,  par  un  acte  quelconque,  prouvera  son  intention 
positive  de  conserver  le  pays. 

M.  le  Président.  Quelles  forces  pensez-vous  qu'il  soit  nécessaire 
déployer  à  k  conservation  d'Alger  et  de  ses  environs ,  dans  les 
liltittes  que  vous  venez  de  tracer? 

M.  de  DamrémonL  Je  crois  que  quatorze  mille  hommes  seraient 
suffisants  pour  protéger  les-eolons,  leur  o0rir  une  sécurité  complète , 
et  exécuter  les  travaux  d'assainissement  nécessaires. 

M.  le  Président.  Vous  semblez  supposer  qu'on  pourrait  exercer  la 
même  influence  sur  les  tribus  des  environs  d'Alger  que  sur  celles  des 
environs  de  Bône  ;  ne  pensez-vous  pas  que,  pour  y  pai^enir,  l'emploi 
de  corps  de  troupes  indigènes  sei*a  indispensable  ?  Comment  organi- 
seriez-voiis  ces  troupes ,  et  i  qui  en  confieriez-vous  le  commande- 
ment ? 

M.  de  Damrémont.  Je  crois  que  jusqu'à  présent  on  a  trop  négligé 
les  moyens  d'influence  sur  les  tribus  arabes  qui  avoisînent  Alger,  et 
surtout  sur  celles  qui  se  trouvaient  autrefois  sous  la  direction  de  f  Aga. 
Je  crois  que  cette  influence  s'obtiendrait  plus  facilement  encore  si , 
arec  une  organisation  paKiculière ,  on  y  rétablissait  FAga,  eir  mettant 
à  sa  disposition  un  corps  de  Spahis  ou  de  Zoaves ,  qui  recevrait  une 
organisation  particulière.  Ce  corps  aurait  pour  mission  de  parcourir 
les  tribus  et  de  châtier  celies  qui  manqueraient  à  notre  afliance. 

Ces  Spahb  ne  devant  pas  être  constamment  présents  au  corps, 
j'étaUirais  deux  soldes  :  i  ^  la  solde  de  présence  ;  2*"  fa  solde  de  congé. 
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Onvpouriniit  donner  60  centimes  aux  hommes  qui  ne  seraient  pas  de 
service,  et  i  franc  5o  centimes  aux  hommes  activement  emplojrés. 
Dans  cette  supposition  ,  le  Gouvernement  n'entrerait  dans  aucune  dé- 
pense accessoire ,  ie  Spahis  serait  monté  et  équipé  à  ses  frais. 

Un  Membre.  Dans  votre  opinion ,  ces  soldats  indigènes  seraient-ils 
astreints  aux  règles  de  ia  discipline  européenne? 

M,  deDamrémont  Vouloir  introduire  la  discipline  européenne  dans 
ces  corps  serait  un  moyen  infaiilibie  de  les  dégoûter  du  service  ;  elt  si 
à  répoque  où  Ton  s'est  occupé  de  l'organisation  des  Zouaves ,  la  déser- 
tion a  été  aussi  considérable ,  on  le  doit  en  grande  partie  aux  règles 
de  discipline  auxquelles  on  a  voulu  les  assujettir.  La  désertion  ayant 
frappé  la  Commission ,  je  dois  ajouter  qu'elle  a  été  augmentée  par 
f  infidélité  d'un  agent  qui  était  chaîné  de  présenter  les  Zouaves  et  de 
les  faire  habiller  lorsqu'ils  entraient  au  corps. 

M.  le  Président.  Dans  le  cas  où  Ton  reviendrait  au  traité  qu'a- 
vait souscrit  M.  le  maréchal  Clauzel  avec  le  Bey  de  Tunis,  et  qu'un 
Bey  nommé  par  le  Roi  fût  placé  à  la  tête  de  la  province  d'Oran , 
il  serait  indispensable  de  placer  une  garnison  française  dans  les 
forts  d'Oran  ;  quelle  force  devrait  avoir  cette  garnison  ? 

M.  de  Damrémont.  Dans  cette  supposition ,  et  obligé  de  diminuer 
la  garnison,  je  crois  que  Ton  pourrait  ne  conserver  à  Oi'an  que 
6  à  700  hommes,  distribués  de  la  manière  suivante  : 

Le  fort  Mers-el-Kebir  peut  être  facilement  défendu  avec  trois 
cents  hommes;  les  quatre  cents  qui  resteraient  seraient  placés  au 
fort  Saint-Grégoire  et  dans  la  partie  haute  de  la  vieille  Casauba, 
qui,  avec  quelques  travaux,  serait  susceptible  d'une  très-bonne  dé- 
fense. 

Le  fort  Saint* Grégoire  domine  la  ville  d'Oran;  son  canon,  qui 
voit  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  en  bat  les  issues,  donnerait  au 
besoin  les  moyens  de  s'installer  de  nouveau  dans  la  ville  quand  on 
le  jugerait  nécessaire;  ce  fort  protégerait  donc  le  Bey  qui  dépen- 
drait de  nous,  en  même  temps  qu'il  le  maintiendrait  dans  notre  dé- 
pendance. 

La  Commission  me  perniettra  de  lui  dire,  en  finissant,  que  lorsque 
j'exprime  le  désir  de.  voir  tirer  un  parti  avantageux  et  durable  de 
nos  possessions  d'Afrique,  je   suis  l'interprète  de  la  plus  grande 
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partie  du  midi  de  la  France.  Cette  contrée  attend  avec  impatience 
la  décision  qui  doit  être  le  résultat  de  vos  travaux  ;  et  ce  serait  avec 
une  profonde  douleur,  un  désappointement  complet  et  un  mécon* 
tentement  presque  universel ,  qu'on  verrait  abandonner  nos  con- 
quêtes. 

II  est  trois  heures  »  la  séance  est  levée.  La  Commission  s  ajourne 
au  27  janvier. 
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N"  17. 

SÉANCE  DU  27  JANVIER  1834. 

Sont  présents  messieurs  : 

Le  duc  Decazes ,  président^ 

Le  lieutenant-général  comte  Guilleminot, 

Le  lieutenant-général  comte  Bonet , 

Le  comte  d'Haubersart , 

Le  baron  Mounier, 

De  ia  Pinsonnière, 

Laurence, 

Reynard , 

Dumon, 

Duchàtel , 

Passy, 

Le  comte  de  Sade , 

Baude, 

Le  lieutenant-général  Bernard , 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel , 

Le  maréchal-de-camp  Monfort, 

Le  baron  Volland , 

Duval  Dailty, 

Piscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M,  le  Président  informe  la  Conunission  que  M.  le  maréchal  Clauzel, 
à  qui  il  avait  fait  connaître  le  prix  que  ia  Commission  mettrait  à  {en- 
tendre, lui  a  répondu  qu'il  ne  pourrait  se  rendre  à  Paris  que  vers 
ia  fin  du  mois  prochain.  M.  le  générai  Berthezène,  à  qui  le  menu 
désir  a  été  exprimé,  nest  pas  à  Paris,  et  n'a  pas  encore  répondi; 
deux  autres  personnes  que  ia  Commission  aurait  pu  entendre  sait 
égaiemertt  absentes.  Dans  cette  position,  M.  le  Président  propose  i  la 
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Commission  de  dore  reiK{iK'te,  et  de  ^occuper  immédiatement  de 
fordre  à  suivre  dans  la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

La  (fueatioii  d'oceupatioa  lui  parait  être  la  première  à  posa\  ainsi 
que  i  a  tait  le  Ministère  dans  la  série  des  questions  soumises  à  la  Corn* 
mission  qui  s'est  l'endue  à  Alger,  La  France  coi>servera-t-elIe  la  Ré- 
gence d'Alger,  ou  renoncera^-clle  à  celte  possession?  En  ccaiservera- 
t-elle  seulement  une  partie,  et  bornera-t-elle  son  occuj)ation  à  certain 
point  à  daigner? 

La  discussion  s'engage  sur  cette  question. 

Un  membre  voudrait  qu'à  cette  première  question  on  ajoutât  celle 
d'une  occupation  restreinte  et  moins  coûteuse. 

Un  autre  membre  demande  si  les  questions  posées  embrassent  celle 
dn\\e  évacuation  militaire. 

Un  troisième  membre  pose  ainsi  ta  question  à  décider  : 

1*  DoitH>n  quitter  immédiatement  ta  côte  d'Afrique? 

I""  Doit-on  occuper  avec  intention  dabandonuer  ultérieurement  la 
conquête? 

Cette  division  est  appuyée. 

Un  quatrième  membre  exprime  le  voeu  d'une  occupation  restreinte 
et  peu  coûteuse,  et  blâme  le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour,  qui  entraî- 
nerait nécessairement  à  une  évacuation  plus  ou  moins  prochaine.  U  tait 
observer  que  la  majorité  de  la  Commission  envoyée  en  Afrique  a 
considéré  cette  occupation  comme  une  opération  caJanuteuse  pour  le 
pays,  un  gouflfre  d'argent ,  et  qu'on  a  placé  toutes  les  espérances  dans 
on  avenir  éloigné  qui  permettrait  peut-être  de  tirer  parti  de  nos  pos- 
sessions. 

Un  cinquième  membre  réplique  que  l'hésitation  de  la  Commission 
d'Aiger  vient  entièrement  de  la  question  financière,  mais  qu'elle  n'a 
point  considéré  les  sacrifices  faits  et  à  faire  comme  ne  devant  pro* 
diiire  aucun  résultat.  Tous  ses  membres  ont  été  frappés  des  avai> 
tages  à  venir. 

Un  sixième  membre  rappelle  que  l'avfs  de  la  Commission  d'Alger 
a  été  d'occuper  trois  points  principaux ,  Alger,  Bône  et  Oran.  II  lait 
observer  que  Bène  par  sa  position  est ,  sous  le  rapport  de  la  colonî* 
sation  surtout ,  un  point  aussi  important  qu'Alger. 

Un  septième  membre  demande  une  nouvelle  lecture  des  conclu* 
sions  de  la  Commission  d'Alger. 

Le  tausième  opinant  fait  rcanarquer  une  sorte  d'incohérence  entre 
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les  votes  particuliers  des  membres  de  la  Commission  et  la  pensée . 
exprimée  dans  son  rapport. 

Un  autre  opinant  résume  de  la  manière  suivante  Favis  de  ia  Com- 
mission d'Afger  : 

Il  est  utile  de  garder  la  possession; 

Convenable  de  garder; 

Indispensable  de  garder. 

La  conservation  de  la  possession  ayant  été  définitivement  arrêtée, 
on  a  dû  s'occuper  des  moyens  de  conserver. 

Alger  ne  peut  être  occupé  sans  colonisation.  Son  port  n'est  pas 
ie  meilleur  de  la  colonie ,  et  les  productions  du  massif  ne  peuvent 
suffire  à  nourrir  les  habitants. 

Le  projet  de  coloniser  Bône  est  justifié  par  la  fertilité  du  sol.  En 
cas  d'échec  à  Alger ,  Bône  serait  une  consolation  pour  la  France. 

Oran,  place  utile  à  conserver  comme  point  d'occupation  mifitake. 

Mostaganem ,  lieu  peu  important  et  qu'on  ne  doit  pas  garder. 

Plusieurs  membres  demandent  à  entendre  de  nouveau  les  conclu* 
sions  de  chacun  de  MM.  les  commissaires  envoyés  en  Afrique ,  sur 
cette  question.  M.  ie  secrétaire  en  fait  la  lecture. 

Un  membre  rappelle  la  manière  affligeante  avec  laquelle  nos  pos- 
sessions ont  été  administrées  jusqu'à  présent  ;  mieux  vaudrait  l'éva- 
cuation immédiate  que  la  continuation  d'un  tel  état  de  choses  ;  il 
voudrait  qu'un  blâme  sévère  et  rendu  public,  stigmatisât  les  torts  du 
passé. 

Je  vais  résumer,  dit  un  nouveau  membre,  les  diverses  opinions  qui 
ont  été  émises  jusqu'à  présent.  Je  crois,  continue-t-il ,  qu'au  point 
où  en  est  la  question ,  il  est  nécessaire  qu'un  membre  de  la  Commis* 
sion  présente  un  système  qui  puisse  servir  de  base  à  la  discussion 

Abordons  d'abord  les  points  généraux ,  en  écartant  ceux  sur  lesquels 
ia  Commission  est  unanhne ,  nous  prendrons  ensuite  une  à  une  les 
questions  de  détail. 

Avant  d'entrer  en  matière ,  je  répondrai  que  s'il  est  important  de 
reconnaître  les  torts  du  passé  «fin  de  réparer  ce  qui  peut  être  r^aré , 
et  d'indiquer  pour  l'avenir  une  meilleure  marche  à  suivre;  il  y  aurait 
beaucoup  d'inconvénients  à  proclamer  publiquement  et  d'une  mauiène 
générale  im  blAme  qui  s'étendrait  sur  toutes  les  opérations  du  gou- 
vernement d'Africjue. 

Le  préopinant  répond  que  son  intention  n  a  pas  été  de  donnée 
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trop  (Féclat  à  Tèxpreséion  du  blâme ,  et  qu'H  ne  se  refuse  pas  à  k 
restreindre  aux  personnes  coupables. 

L'opinant  continue  :  Les  contradictions  remarquées  entre  les  opi- 
nions et  les  conclusions  des  membres  de  la  Commission  envoyée  en 
Afrique,  me  paraissent  s'expliquer  facilement  par  la  considération 
des  difficultés,  qu'ils*  ont  reconnues  et  par  la  nécessité  de  satis&ire  à 
l'orgueil  national  et  de  céder  aux  exigences  d'une  opinion  juste  en 
elle-même ,  puisque  les  mations  ont  d'autres  intérêts  que  des  intérêts 
matériels. 

L orateur  rappelle  le  principe  de  Texpédition  d'Afrique  :  Finsuhe 

faite  à  la  France  par  le  chef  des  pirates.  On  voulait  alors  venger 

•  f honneur  national ,  détruire  les  fortifications  d'Afger ,  s'emparer  des 

4a  miifîons  que  renfermait  la  Casauba,   et  s'assurer  sécurité  pour 

Favenir.  Le  but  a  été  complètement  atteint  de  ce  côté. 

Mais,  a|oule*t-41,  fa  question  n'est  plus  la  mémo.  On  occupe  les 
places  et  lès  environs  depuis  trois  ans;  loo  millions  ont  été  .dépensés 
pour  prendre  racine  dans  lep^ays  ;  l'opinion  a  donc  pu  se  former  dans 
le  sens  ie  plus  favorable  à  la  conservation  définitive;  Aujourd'hui, 
l'évacuation  aurait  de  graves  inconvénients ,  elle  pourrait  même  être 
attribuée  à  d(^s  influences  extérieures  blessantes  pour  f  honneur 
national. 

La  question  maintenant  posée  est  donc  entièrement  financière , 
«ar  peÂonne,  je  croîs,  ne  conseillerait  d'évacuer  nos  possessions 
d'Afrique ,  si  leur  occupation  ne  coûtait  rien  à  la  France. 

Nos  établissements  sont  des  pierres  d'attente  d'agrarndîssement , 
de  développements ,  d'avenir,  et  qui  né  supposent  aucun  projet  d'a- 
bandon ultérieur. 

En  se  réduisant  même  à  une  simple  occupation  mifitaire,  il  est  encore 
incontestable  que  la  possession  des  trois  points  les  plus  importants 
de  la  côte  présenterait  de  grands  avantages  sous  le  rapport,  dès 
considérations  mifitaire  et  maritime ,  et  sous  le  rapport  commercial  ; 
maïs  il  ne  fkut  pas  payer  trop  cher  ces  résultats. 

On  a  dit  que  les  Espagnols  avaient  été  forcés  de  quitter  Oran  ;  il 
importe  de  rappeler  ici  le  fait  historique  de  f  abandon  de  cette  pos-. 
session. 

^Les  Mandes,  expulsés  d'Espagne , furent  poursuivis  jusqu'à  Oran 
par  les  Espagnols  qui  s'emparèrent  de  cette  ville.  Malgré  les  perse- 
•ittRMM  religieuses  et  le  Sematisme  de  l'époque ,  des  relations  commer* 
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d'Oran  faeifitaîeiit  à  FEspagtie  le  cqipmerce  de  lA/rique. 

L^.E3B(}0ipI^oof,qi|itfé  WtP.^liei  ^Ia,îmite4?  dfigâ4sx:i^|isé«,Ittr 

e2i^a^,or(ifaji\^,if(^i^  s^nf..d)çtinctiqn.4*<^W0p  ni,  dç  reli- 

gion. Ou  pourrait  espérer  revoir  )a  population  monter  à  20,'oop  i^pfi^ 
cI^Çfrp,quelle.ay^jt  ^tte^tajL^^njiliçu  du  derj^ieT} siçde.,  qiujl^>^ies.r^- 
gujçw^ja,l>'i^  Qt  riççHcje.  dej.  %|agja|plf.  Il  swfii^^t  qHa^tt 

à-pjç^scjy^li 4>^  ijOOjO,  hjpmjrne^^  TfJ^aj;  dTiostilïtë  4w*v  1^, 

qujsl^oii  £ç.  trpuj^CLv^Tà^vîç  clfs  ipdigçoep  ne  p/e^^nu^ri^  p^  .dq,  s^tçu^r^ 
avant  long-temps^'hprs.  4^  I^jftwtéjç^diji.cppjo.ft,  et  pîtr(.qppp4fl]peijt,d^ 
pc^YQi}:..coJ[^ser  Iç/s,a|cin|oqrSjA^  cet  égard,  l'apiniop  serfi^safis  droite 
"'^iR^.?VBH'?i'ftÇ  cc;i\X:^  mppips.  qui  conseillafent  f extçn&iqn^  dç , nç^s 
copquetp3',étaJe;a$  à'^^l^. d^  n^^fpi^t^^QC^cu^  è^jffi..^^  4^ 

tcni^pinî^d'Qatn.. 

Eï^  s^^Y^l^  K9P^^(  "9.^  »f ri vo^^à  ^ WJpsfagai^m,  et  4 , Ad^wk  liWr . 

pourmit  pius  utilement  employer  ailleurs. 

Algepciitle  fçflt^ve  de  ^pij^çance,  de.  cette  jpa^ed^s.çô^  d!iA^fiqMfi» 
c^Jt  uii^e$p;çcç  dp  ch^-|ii^,qu'îliaut  cpf^^         Q%n^peM.tooeu^r- 
cette  ville  qu^av^ç  esprit  dç.cap^e^fLl^n  et  nçi;!  ayçç  u^pjTOJçt  ul^Â^nr. 
devf^:^atîo^,.  Çé  P;^o|jet,  ultériepc  lo^  fB^\i  da^ji^  nu^p^  cq^kk^- 
quç^  qjgiiç.  CQ  serait .  fairc^,  eii,  attepdan^,  de&,S9:Çiifîçef  d'hpi)»rnjes  et  « 
d'argent  'complètement  en  pure  perte. 

J^  %4<j[fa^t  s^paref*  les  frais  de.  f adnuiust;Cfi4ioa.miIit4i^^  de  jcejix  ^d^ 
la^a^aiïJtr*^  il  sçrait  diûicile  qu'upQ  YUIe.au§$ijCQi;isid(kf^» 

aveq  un  ^pjo^t  coq^nieri^ant  et^uvert  à^touteji.  les  na|iûyas  ^oe^ ût  pi¥)- 
duire.d(^  revenu^. suJQi3aptejpçti^r>coqyfir.5Q&J^^^^  d'admjnigtf^tHfu  ior. 
téneure.  La  seule  dépense  qui  frapperait  fJSta^.sepiit  dqoç  cetf^^dp 
rocpupatjon  militaii;e^ 

On/a.parléjde  rjnçonviîAiep/;  de,5'établ^^  df)n^.u^  v(II^,qui  paw- 
rait  être  facilement  enlevée.  Voyons  quelles  sont  à  ce  sujet  les  inf^ifiér 
tude^  foqdjées^De  Japart  d€^4i:|digè9eft>f^i3,caopp)»9  latt^V^Jeçt^ii 
reqquf^W  lJ(a^  e:|fpéclitipa,Qlfrltî|mp  .contrç..n9i|f  ,sç|^t  ég^ifemc;^ 
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ho  ie\iihidit^nh'dihit(\\iement&s!ns  îè  genre  âe  éeîuî  (jiiî  iious  a  (?tiass(?s 
3e  ÎEgyptè.  *C'ést  ûii  reste  une  chance  à  dôurir  qui  bien  que  peu  pro- 
bulifë'nVstphs  impossible.    '  '  • 

tJn  blôcïis  flhaVi^ifne  pourrait  donner  quetques  inquiétudes;  mais  en 
^*îiftîàiit  au  indigèiies,  jamais  oh  ne  pourrait  ttrc  forcé  par  la  famine 
et  d'à'lHèurs  qùelqùe'sérré  que  puisse  être  un  blocus,  là  srtation  enne- 
hire  ùé  sefaît  pas  â  Fabrî  de  coups  àe  vents  qui  felôignànt  de  Ta  rade 
pèrtneftraïénlt  Te  cabotage. 

Dii  ne  dôft  donc  pas  hésî'ter  dans  îa  'décision  à  prendre  pour  coii- 
Sér\^er  Af^ér,  Ôans  l  espoir  de  s  étendre  et  dé  civiliser  lès  indigènes; 
maïs  lïè  ïdrçotfs  pcriht  la  nature  des  ctiôses,  àtten{fqns  tout  dû  tenrips 
et  âèllhstînct  'des  populations  à  s'étàbÏTr  àans  fes  endroits  favorables  a 
iètfr  accroissement.  'N'allons  pas  àù  loîh  ctiérdier  dés  colons,  mafs  re- 
ceVo'b^  bîe'n  tout  ceux  qiii  se  preseiitérôrit  dé  qu'elqùé  part  et  ije  qùêl- 
qÏÏés  îVatlôYis  qu'ils  noiis  viennent;  et  évitons  de  nous  Jeter  dans  un 
sTysfemê  lï'éxterisîbn  qui  nous bfctîgeVàii: à  de  grands  satiiïîces sans âïi- 
cùYiè  cômpensaUôn  prochaine. 

Quant  à  l'intérieur  du  pays  et  surtout  dé  la  vilfe  c[*Âigcr,  on  u 
pèïi  a  rcdolifélr  des  Matires  race  dîiommés  pacifique  et  peu  remua  nie. 
Les  Arabes  des  inôhtagnes  sont  pWs  guérrrers.  En  occupant  Belida 
on  serait  en  conlâcl  immédiat  avec  eux  et  continnelieincnt  entraine 
dahs  àes  expeciltîons  militaires.  tJn  membre  à  parlé  iraffer  joîtqtrà 
Cbnstànline  ;  mais  tornons-nous  à  sùposër  Bcirda  occupée,  voyons  on 
le^  irësultats.  ^\ 

t/opihàni  exposé  îcî  là  nécèssîcé  ou  i6h  serîiû  dé  dessécher  m 
plàihé  dé  là  Métidja.  Les  ditlicuttés  3'âssàîhîssehiciit  sont  gràiiaeJ;  :' 
eti  &upposàrit  cinq  «hs  employés  ^  ces  iiavaux  du  irouverâît^  011 
iTés  bomiiiës  proprés  à  les  execuier?  Sèraîl-ce  ilaris  les  îridigènesj 
e&hémis  clù  travail?  em[Jloyéràîl-on  lès  troupes  docciipaUoh  ,  màii  te 
serait  iiii  moyen  cerlâiii  d'en  décimer  lé  nombre?  Eiifih  y  tnettrait-on 


des  condamnés  aux  travaux  piibfic's ,  mais  àvei-vbijs  lé  droît  d'aggra- 


)yen 

nés  8 
vèi  !éâ  peines  qiiè  aoivént  iufeîf  ces  hommes?  La  dépensé  estciîorjne 
sans  résultats  prochains.  On  ne  peut  en  ëéhc  occassmri  ièn  nipporler 
aux  dcvîi  qiii  oiil  été  tliits  et  qui  seraient,  comine  Éoiîjoîlti,  bien  Su* 
d($âs6(]S  dés  Q^penâés  réelles. 

L'occûpalîon  doit  donc  c  (ré  fèsfreînlë  a  la  partie  (tii  tcrnloirê  qu*iî  ^ 
cil  possible  adccîipér  tmmédiatéiîiéni,  èl  sans  frdis  éiiôrmes.  Le  ^ 
massif  d'Alger  se  trouve  déjà  habité,  et  Ton  pourra  en  quelque  soric  * 
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juger,  par  les  i*ésultat$  doonés  par  cette  boDlieue,  de  ce  que  peuvent 
les  Européens  comme  culture  et  colonisation.  Bornons  d'abord  no» 
efforts  à  cette  banlieue  d'Alger,  dont  la  limitation  est  indiquée  par 
deux  rivières,  et  présente  un  front  fticile  à  défendre.  Là  il  y  a  sûreté 
entière  pour  la  colonisation.  Si  cette  partie  du  territoire  prospère  > 
c  est  alors  que  nous  verrons  se  reproduire  ce  qui  se  passe  en  Améri- 
que ,  où  chaque  fois  qu  un  village  acquiert  de  Faccroisse^ent ,  des 
habitations  nouvelles  s  élèvent  à  peu  de  distance  et  étendent  ainsi  la 
culture  du  soi.  Ne  nous  jettons  pas  dans  f  espérance  des  expatriations 
de  Suisses,  d'Aiiemands  ;  elles  sont  moins  coûteuses  à  transporter  en 
Afrique,  mais  FAmérique  du  nord  leur  off're  trop  d'avantages  pour 
qu'ils  ne  préférent'pas  s'y  rendre.  La  population  arrive  nécessaire- 
ment où  elle  trouve  avantage  de  bien-être.  Elle  y  est  conduite  par 
nne  sorte  d'instinct  qui  Féloigne  aussi  de  tous  les  heux  où  elle  ne 
pourrait  trouver  les  mêmes  ressources.  En  Europe,  n'en  avons-nous 
pas  des  exemptes.  Malgré  les  sacrifices  énormes  qui  ont  été  faits,, 
a-t-il  été  possible  au  duc  de  Choiseul  de  fonder  sur  les  bords  du  Lac 
une  ville  rivale  de. Genève; 

A  Sincapore,  nous  voyons,  au  contraire,  une  population  de  35,0 oa 
âmes  s'établir  en  fort  peu  de  temps,  parce  que  c'était  un  point  où  elle 
trouvait  protection  et  facilité  de  vivre  et  de  trafiquer. 

En  résiuné,  pour  Alger,  je  propose  la  garnison  fa  moins  nombreuse 
possible;  on  y  trouvera  une  économie,  une  disciphne  mieux  observée 
^  un  état  sanitaire  qu'on  ne  saurait  obtenir  avec  uue  masse  agglo- 
mérée de  troupes.  Cette  garnison  peu  considérable  doit  suffire  dans, 
fétat  actuel.  On  n'a  rien  à  craindre  des  attaques  soutlaines  ;  et  en  cas. 
de  guerre  dangereuse,  on  est  averti  à  temps  par  les  préparatifs  qui 
précédent  Fattaque.  La  garnison  doit  ainsi  être  restreinte  aux  besoins* 
du  pays,  savoir:  daps  l'intérieur  de  la  viïle,  à  2,aoo  hommes;  et 
pour  fe  service  extérieur  à  3  à  4,0 60  hommes.  5  à  6,000  hommes  doi- 
vent donc  suffire  pour  garder  Alger  et  les'environs. 

Bougie  est  également  un  point  qu'on  peut  garder  fistcilement)  et 
qu'on  doit  conserver  quant  à  présent. 

Du  reste,  ce  système  d'occupation  n'exclut  pas  Fautoritéque  Fdn 
doit  en  générât  chercher  à  exercer  sur  les  Tribuç  araires,  et  qu'on: 
peut  espérer  d'obtenir  en  attirant  daqs  notre  parti  des  hommes  influens^ 
parmi  les  Arabes ,  et  ([ui  désireraient  se  placer  sous  la  protection  de  la 
FVunce. 
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Apportar  une  graticle  attention  flans  le  choix  des  homincs  envoyés 
de  France  pour  administrer  la  colonie,  diminuer  ie  luxe  des  états^ 
majors  y  supprimer  tout  emploi  inutile.  Employer  de  préfiéi^cncê  des 
officiers  de  grades  inférieurs  auxquels  le  désir  d'avancement  donnera 
de  lemulation  et  dont  les  services  seront  plus  faciles  à  récompenser. 

Ladnunistration  civile  doit  être  aussi  très-simplifiée  et  être  entière- 
mçnt  supportée  par  la  ville.  H  fiiut,  pour  !a  perception  des  douanes, 
adopter  un  tarif  régulier,  et  qui  s'opère  avec  le.  moins  d'employés 
possible  :  en  établissant  potir  la  protection  du  commerce  finançais  des 
droits  sur  les  objets  apportés  sous  paviUon  étranger.  . . 

L'orateur  termine  en  demandant  que  la  Commission  déclare 
franchement  son  intention  de  conserver  Algec,  non  avec  des  idées 
d'évacuation  ultérieure ,  mais  dans  l'espoir  au  contraire  d'un  établis- 
sement déûnitif  et  dura1>(e.  Avec  un  bon  système  d'administration , 
une  sage  politique ,  on^parviendra  à  des  développements  progressifs 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  puissance  de  la  métropole. 

C/n  autre  membre  voudrait  étendre  le  cercle  de  la  colonisation 
dans  des  proportions  moins  resserrées  que  les  limites  qui  viennent 
d'être  proposées  :  quant  à  Alger,  les  productions  du  niassif  étant 
insuffisantes  pour  nourrir  les  habitants  de  la  ville,  il  voudrait  étendre' 
sur  ce  point  l^s  moyens  de  colonisation.  Il  établit  une  différence  entre 
le  Kaballe  et  l'Arabe.  Les  relations  avec  le  premier  sont  plus  faciles , 
et  il  sera  plus  difficile  d'établir  des  relations  suivies  et  amicales  avec 
TArabe.  Avec  le  nombre  de  troupes  maintenant  en  Afrique ,  il  serait 
facile  d'occuper  jusqu'au  pied  de  l'Atlas ,  afin  de  protéger  la  culture 
de  la  Metidja  ,  pour  qu'en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix ,  la  colonie  pût  se  suffire  par  ses  propres  ressobrces. 

Un  nouvel  opinant  combat  le  système  de  ravant^demier  orateur. 
Cependant  il^st  d'accord  avec  lui  d'évacuer  Mostaganem»  mais  il  vou-^ 
drait  qu'on  plaçât  en  avant  des  parties  du  pays  livrées  à  la  colonisa- 
tion des  troupes  suffisantes  pour  protéger  ie  travail  des  cultivateurs. 

If  croit  que  pour  arriver  à  ces  résultats,  30,000  hommes  ne  sont 
pas  nécessaires,  et  voudrait  qu'on  commençât  immédiatement  à  em- 
ployer les  moyens  les  plus  efficaces  pour  une  colonisation  beaucoup 
pins  prompte  que  celle  qu'on  a  proposée. 

Un  membre  appuie  le  système  que  le  préopinant  vient  de  com- 
battre, et  trouve  qu'il  représente  les  idées  exprimées  par  les  con- 
«lusîons  de  la  première  Commission.  La  différence  existant  entr« 
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les  àeux  opinions  en  'dèscusdloii  n'ecrt  |ms  fiUssi  fti^rl^  ^ii  c^fte  ]pfoui'alt 
d'abord  ie  .^lavaitre.;  leurs  auteurs  soilt  dVc^o^d  dur  4'occuptftfon  Mi- 
médkte  et  dofinkrre ,  ifs  ne  diffèrent  que  ^tft*  les  Àô^yens  pitis  ou 
iTiotm  pnfmpts.  ii  Ycprodieniit  «q  deilfiér  ^y^tèttfe  lé  êéfktit  ât  pré- 
ci»eu;  ie  pretmer,  ou  ^^oifti^afre ,  se  Tt^dmt  à  des  cîiMFres  détermi- 
nés :  iavtre  veste  ém&  ées  teriMs  vi^ues  â«r  4e  MMibré  dltoiartiies 
à  «wployer  »et  sur  tes  dépenses  A  foire. 

Jkf.  Je  Président  ^eme  qtie ,  pour  appiiéeier  la  potttîè  des  diverse^ 
#pfaiîoiis  qui  MSt  énmts^  îi  mtû^  bon  êfate  cka<^  lïrembte  qui  lera 
une  proposition,  ia  resi6Bllt  mu  diitft^  d hommes  ^  d'at gent ,  de 
wnsière  que  k  Comtnîssiofi  ^ût  quel  ^nombre  de  troupes  et  <|neHe  dé- 
pense tenût  ttécessaine^ikjis  diacuii  4e%  cas  «entré  lesquels  elle  aui^ 
à  ciiawîr. 

Ce<te  iprapositiom  Mt  tninMinemeiyt  adopte.    * 

Un  metmbpe  •doute  q^'tl  soit  possible  et  tîuhivèr  à  iVui-ôpéennè 
ie  massif  ^Alger.  fl  iNHidrait  qu'on  attirât  «me  pmteôtf6h  pf'ûs 
éteodoe  aux  cuftîvateiirs,  car  maintenait  il  n'y  \  pas  ëtitablissetntnt 
]>os8ye  lors  de  ce  massif. 

fil  vondndt  iaire  précéder  les  travailleurs  colond  d'iikie  oéiiiluer  dé 
troopn  qui  (es  protégeât. 

Un  tfutre  tncmùre  rappelle  de  mmvmu  lés  pretUfèrés  éonduèrotii 
de  la  Commission  d'Afr^ua ,  qui  e^tprîme  le  voèU  d'une  occupation 
défimtîve. 

Un  memére  <femande  fa  parole,  mai&  attendu  l'heure  àVàn^ée,  il 
désire  n*étre  entendu  qu'à  la  prochaine  séance  où  il  »é  propose  dé  ré- 
ftrter  ie  premier  système  piésentu. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

Af.  ie  Préêideni  convoqué  la  Commission  jpour  lé  lendeniaîii  à 
deux  heurM  et  demie. 


Digitized  by 


Google 


(  iw) 

SJgANCE  PU  28  JANVDBR  W34- 

MM.   Le  duc  Decazes ,  président  ; 

Le  lieutenant  générât  comte  Guifleminot  > 
Le  lieutenant  général  comte  B6nc;t , 
Le  comte  dUaubersart, 
Le  baron  Mounier, 
De  la  Pinsonnière , 
Laurence , 

Dticbàtelt 

I)ampn , 

Pfe*$y, 

Le  comte  de  Sàdé , 

Lfe  lieutenant  général  Bernard , 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosameli 

Le  maréchal  de  camp  Monfort , 

Le  baron  Volland , 

Duyal  d'Ailly, 

Piscatory,  secrétaire. 

La  fiéaiiee  est  omrerte  à  une  heum. 

M*  te  miniatre^de  ia  marine  ert  iotrodeit  dans  le^sein  de  ia  Commis'^ 
sîo»»  e(  prend  [^aieài  droite,  dû  préaident 

Un  membre  de  la  Commission  a  la  panole  contre  Toccupation. 

Il  ne  peut  se  ranger  ^  Fàvis  exposé  hier  en  faveur  de  Toccupa-» 
tion.  It  pense  d  abord  qu  il  faut  laisser  dé  côté  les  considérations 
tirées  soit  de  fhonneur  national,  soit  de  Topinion  pubUque. 

Si  foccupation  de  la  Régence  est  utile  à  fa  France,  il  faut  qu'elle . 
ait  lieu.  Si  elle  est  nuisible ,  Fhonneur  national  ne  peut  jamais  pres- 
crire de  la  continuer,  ce  ne  peut  être  qu'une  question  d'intérêt  bien 
entendu. 
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H  faut  avoir  égard  à  ropinion  publique  dans  les  systèmes  d'orga*^ 

nisatîon  politique  ou  dans  la  marche  générale  des  affaires  ;  mais  quand 

ii  s*agit  d'établissements  fondés -ou  à  fonder,  ou  de  l'appréciation  des 

faits ,  alors  au  lieu  de  céder  à  cette  opinion ,  il  faut  lui  donner  les 

oyens  de  se  réformer. 

La  comparaison  tirée  de  Gibraltar  ou  des  présides  espagnols  sur 
ies  côtes  d'Afrique  I  ne  parait  pas  applicable,  uibraltar  n'a  jamais  été 
cousidéré  par  les  Anglais  comme  une  colonie  productive,  mais  comme 
un  moyen  d'aggression  contre  la  France  et  FËspagne^  quand  jls  n'a- 
vaient aucune  station  navale  daps  la  Méditeri:ance4  hss  présides  espa- 
guols,  Ccuta  entre  autres,  que  l'opinant  a  visité,  n'ont  aucun  terri- 
toire. On  n'a  jamais  pensé  à  y  coloniser.  Ce  sont  des  bagnes  transportés 
eu  Afrique,  au  lieu  detrê  conservés  en  Espagne.  Ils  ne. fervent  à  rien  , 
mais  ils  ont  le  grand  avantage  de  peu  coûter. 

Le  système  qui  vient  d'être  exposé  ne  parait  pas  différer  sensible- 
ment de  celui  proposé  pm*  la  Commission  d'Alger.,  Il  est  bien  vrai  qu'il 
est  plus  restreint,  mais  il  mène  infailliblement  aux  mêmes  consé- 
quences, et  finirait  par  se  confondre  avec  lui.  Une  fois  que  Ton  se 
sera  fixé  au  sol ,  peu  importe  que  ce  soit  dans  un  cercle  plus  ou  moins 
étendu;  la  seule  force  des  choses  nous  portera  toujours  à  nous  étendre. 
De  là,  un  état  continuel  de  guerres  et  d'envaliissement  contre  les  indi- 
gènes. Nous  serions  bien  obligés  de  les  conquérir  j)our  les  empêcher 
de  nous  détruire  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  la  compagnie  des  Indes 
anglaise,  en  dépit  de  toutes  les  défenses  qui  lui  ont  été  faites  parle 
pailcment  britannique  de  faire  des  acquisitions  territoriales.  Elle  a  peu 
à  peu  englouti  toutes  les  puissances  indigènes ,  pour  ne  pas  être 
elle-même  chassée  par  elles. 

Toute  la  question  git  dans  la  colonisation;  teus  oeu^  qui  ont  vu  le 
pays  paraissent  d'avis  que  vous  ne.  pouvez  Toccaper  avantageusement 
que  par  ce  moyen.  Si  donc  la  colonisation  esk  donc  mi1ç,  il  &ut  l'en- 
treprendre sérieusement;  si  au  contraire  elle  paraît  onéreuse ,  il  iaut 
franchi^ment  l'abandonner.  Un  système  mitoyen  qui  ne  vienditut 
iiboutir  ni  à  fun  ni  à  l'autre  de  ces  résultats  serait  inadmissible. 

L'occupation  et  la  colonisation  nous  occasionneraient  une  dépense 
énorme  en  hommes  et  en  argent.  Nous  entretenons  dans  ce  pays 
30,000  homnfiei;  la  dépense  ne  semoule  pas  actuellement  à  moins 
de  35  millions;  avec  les  travaux  de  première  nécessité^  elle  ne  mon- 
leM  peut-être  pas  à  moins  de  4o  miDions,  et  tout  porte  à  croire 
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qpjtMet  ri|ii|ii9éf o ,  les  expéditions  <jpiil  &udm  bien  entreprendre,  elle 
pourrait  atteindre  bientôt  50  millions.  Mais  cette  avance  prodigieuse,, 
diaeqt  les  partisms  de  foccilpation  »  portera  ses  fruits  avec  le  ten^ps. 
C'est  ce  (|ii'ils*agit  d'examiner. 

Je  fend,  d*àbord,  remarquer  que  fa  population  indigène  ne  nous 
présente  auciin  élément  de  colonisation.  Les  villes  du  littoral  sont  ou 
étaient  occupées  par  desMaiires  qui  disparaissent  tous  fes  jours  devant 
tes  mauvais  traitements  qu'ils  éprouvent.  L'intérieur  est  oecupé  par 
des  Arabes  qui  en  sont  les  possesseurs  :  ils  sont  à  I  etàt  nomade.  Hs 
y  ont  été  pasteurs  de  temps  immémorial,  et  nous  n avons  aucun  es- 
poir de  jés  voir  changer.  Les  montagnes  de  FAdas  sont  habitées^  par 
fiesRftbades,  pei^ades  sauvages  qui  n  ont  jamais  été  soumises  ou  civi- 
lisées par  îes  anciens ,  et  nous  n'avons  aucun*  moyen  d*étre  plus  heu-* 
feux,  l^videmment,  jamais  les  naturels  ne  pourront  devenir  les  cuFti- 
dateurs  du  sol;  ce  but  ne  pourra  être  atteint  que  par  une  race  nouvelle, 
propre  aipc  travaux  de  Fagriculture  et  importée  de  notre  Europe ,  pour 
fa  substituer  aux  races  indigènes, 

,  Ou  ne  voit  pas  ensuite,  dans  le  système  proposé,  quel  serait  i*avan-^ 
tage  de  posséder  Bone  et  Oran.  Il  faudrait  s'étendre  progressivement 
Qt  excentriquement  en  partant  d'Alger,  qui,  comme  centre  de  toute 
notre  force  et  de  nos  établissements,  et  comme  ville  sainte  aux  yeux 
<jesmusuLQDLan3,'peut  seule  nous  donner  la  consistwce  nécessaire  dans 
le.pays. , 

'  J^.preoNèro  opénation  à  cet  eSkt  sei*ait  de  cultiver  la  Métidja;« 
mais  cette  j^ne  est  rendue  infecte  par  les  marais.  La  partie  sèche 
est  d'une  fertilité  médiocrç.  ^  dessèchement  de  la  partie  inondée ,  et 
par .epdséquiçnt  raasainis^ment,  est  d'un. succès  douteux.  Pour  la 
i^utem^ié»  on  A&sB/mée  un  miiiionet  trois  mille  travailleurs.  On  ne 
pèurra  pas  y  employer  les  uaturds,  qui  se  refusent  au  travail.  L'insa^ 
{«ibHté  ne.  pennettnirà  nucun  général  français  d'y  mettre  des  soldats , 
«t  lea-4KMidamnésiMix^els  l'on  propose  d'avoir  recours,  ne  le  sont  pas 
àaiourip  4ea  HHasmes* pestilentiels  de  ('Afrique.  Ainsi,  dès  son  débuts 
la  coloûiMtioo  ne  pan^t  pas  pratii;:able i  car  i'essentie),  les  bras, 
manquent* 

^  De  plut,  il  £nidra  «M  ceistare  d onvragaa  militairas  poor  protéger 
les  colons,  qui  ne  pourront  avqir  assez  de  .sécurité  que  aeus  crtte  pro-^ 
*  €fcfc  «K>yeii^  iliaiidrai!é«^«yer  sujCCpttÎTeipBiit  4  neiiire  qu^ 
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Ton  voudra  avancer.  Qui  n'est  paseffitiyé  de  Fincopcevabié  dépense 
qu'entraîne  cette  manière  de  coloniser? 

Il  faut  ensuite  considérer  que  les  Arabes  sont  des  peuples  guerr 
riers  et  qu'ils  résisteront  ;  ils  ne  se  laisseront  pas  paisiblement  ex- 
pulser du  sol  dont  ils  se  croient  maîtres.  Or,  on  nous  a  dit  que 
lors  du  siège  d'Alger  ils  avaient  armé  près  de  50^000  honunes  et 
qu'ils  auraient  pu  en  rassembler  davantage.  A  Oran  seulement ,  nos^ 
officiers  ont  vu  déployer  lo  à  12,000  honmies  contre  nous.  On  nç  ' 
comprend  pas  comment ,  avec  toutes  ces  difficultés  ^  on  peut  se  flatter 
d'un  résultat  heureux  ou  même  praticable. 

Mais  même  le  but  atteint ,  on  a  peine  à  prévoir  quels  en  seraient 
les  avantages.  Si  la  colonie  ne  donne  que  les  mêmes  pro4uctions  que 
ia  métropole  y  le  producteur  français  sera  prêt  à  s'inquiéter  de  la  con- 
currence :  nous  n'aurons  aucun  moyen  d'échange ,  comme  nous  le  cher- 
chions; et  tout  ce  que  l'on  peut  attendre»  c'est  qu'au  bout  de  lon- 
gues années  la  colonie  pourra  suffire  à  ses  dépenses,  mais  elle  nous 
enlèvera  toujours  des  hommes  pour  la  garder.  Si  elle  nous  donne»  ce  . 
qui  est  fort  douteux»  quelques  denrées  intertropicales»  quel  en  serait 
ie  profit?  Tout  ce  que  le  commerce  demande»  c'est  la  permission 
d'aller  les  chercher  là  où  elles  croissent  à  meilleur  marché.  H  ne  peut 
y  avoir  aucun  avantage  à  aller  les  acheter  en  Afiique  plutôt  qu'en 
Amérique»  ou  même  en  Asie. 

L'effi*oyabIe  capital  que  nous  dévorera  cette  cdonie  »  quand  bien 
même  il  y  aurait  (j^uelque  chance  d'un  retour  productif»  serait»  il  &ut 
bien  en  convenir»  infiniment  mieux  employé»  et  avec  toute  certànde 
d'un  bon  succès  »  s*il  était  destiné  aux  améliorations  intérieures  que  la 
France  réclame  si  hautement.  D'ailleurs»  toute  cette  dép^ise  fiûte»  on 
ne  tiendra  cette  possession  que  sous  le  bon  plaisir  de  l'Angleterre  » 
qui  pourra  toujours  nous  en  exclure  dans  le  cas  d'une  guerre  maritime. 

La  question  commerciale  est  entièrement  subordonnée  à  celle  de. 
colonisation.  Ce  pays  a  toujours  été  pauvre.  Il  ne  peut  pas  avoir  de 
trafic  considérable  avec  l'intérieur  à  cause  des  peuplades  sauvages  et 
des  montagnes  qui  l'entourent.  U  n'y  aura  que  les  consommateurs  que 
nous  y  créerons  à  grands  firais  »  et  au  bout  de  longues  années»  qui 
pourraient  user  des  produits  de  notre  industrie;  mais  si  la  colonisap 
tion  est»  comme  on  le  soutenait»  ou  impossîble.ou  ruineiise »,  il  hnjk 
renoncer  à  cette  espérance. 

Eten  attendant  vons  enlevez  un  qipital  copsidéi^iMe  au  comment 
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ihtérieaf  et  hfttional.  La  plus  grande  partie  de  ce  que  vous  faites 
passer  en  Afrique  s*employc  à  acheter  des  denrées ,  et  par  consé* 
queni  à  alimenter  Tindustrie  de  {étranger.  Pouvez-vous  imposer  cette 
perte  à  votre  pays  dans  Tattente  d'un  avenir  chimérique?  Pour  y  remé* 
dief,  on  propose  le  système  prohibitif;  mais  ou  voudrait,  si  cela  était 
possible,  Fabolir  chez  nous,  et  Ton  ne  consentira  pas  à  l'établir  ail- 
leurs. L'ancien  régime  colonial  n'a  presque  plus  de  partisans  ;  il  ne 
&ut  ;  d'aifletn^s,  pas  perdre  de  vue  que  f occupation  d'Alger  ne  peut  pas 
éire  an  fait  isolé.  Pour  en  décider  mûrement,  i{  f^ut  prendre  en  consi-t 
dération  la  jBÎtnatipn  générale  de  notre  pays  à  laquelle  elle  doit  être 
subordonnée^ 

Or,  à  l'intérieur  tout  est  de  nature  à  nous  rassurer  ;  il  n'y  a  que 
i'ëtat  de  nos  finances  qui  puisse  nous  donner  des  inquiétudes  fondées. 
Est-ce  bien  dans  un  moment  où  nous  ne  pouvons  pas  parvenir  à  rén 
tablir  Féquîîîbre  entre  nos  recettes  et  nos  charges,  où  nous  ne  pou- 
vons pas  prévoir  encore  quand  nous  y  arriverons,  que  nous  devons 
nous  livrer  à  des  dépenses  extraordiqaires  aussi  exorbitantes?  Prenez 
garde  qu^un  déficit  annuei  ne  soit  le  produit  le  plus  clair  que  nous 
retirions  de  notre  colonie  tant  vantée. 

A  l'extérieur,  la  paix  règne  heureusement,  et  rien  n'indique  qu'elfe 
coure  risque  d'être  prochainement  ti^oublée.  Mais  cet  état  peut-il  durer 
encore  bien  longtemps?  Les  deux  principes  hostiles  qui  divisent  X^r 
rope  tôt  ou  tard  y  allumeront  une  jguerre  qui  ne  peut  manquer  d'^e  x 
générale,  et  alors  si  nous  voulions  garder  notre  conquête,  nous  se* 
rions  privés  d'une  ressource  de  4o  millions  et  de  4o,ooo  hommes. 
Nous  serions  bien  obligés  de  fabandonner,  et  nous  ne  pourrions 
le  faire  que  de  la  manière  la  plus  désavantageuse  ou  pei|t-étre  même 
la  plus  hpnteuse. 

Pouvons-nous  oublier  f exemple  récent  dé  notre  folie  expédition  en 
Egypte?  La  France  à  cette  époque  fut  réduite  à  deux  doigts  de  sa 
perte  pour  s'être  privée  de  son  meilleur  général  et  cFe  sa  meilleure  ar* 
mée.  Lçs  eircôhstances  ne  sont  pas  identiquement  1^$  mêmes;  mais 
elles  ont  nne  analogie  frappante. 

II  est;ëvident  que  le  plan  de  colonisation  restreinte  qui  vous  a  été  ^ 
pro{M)8é  v^  coihef^  hien  plus  cher  en  hommes  et  en  argent  que  ne 
s'en  est  fliÂté  son  auteur  dans  ses  calcnb;  mais  fût-il  mêiné  aussi  avan- 
tageux qu'il  vous  a  été  exposé,  il  sera  toujours  impraticable. 
-  LéefMri^cfnieiit  ée  système  Sun  ministre,  Tambition  pu  mémo 
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rÎQtérét  d'un  gouverneur,  {infltfeiic^  Ioca!l?  etiei  eâEorU  oqlHl!Hl4|^if 
toutes  les  pacties  indéiessë^^  qui  n^  niaiK|iJdi^P#t  pas  de  pon^sa^  4  w 
porter  eu  aviant  Cuiront  tpufourç  pai*  faire  debiH^d^r  ia  cc^opi^tîoi^ 
par-dçssu$  la  digue  que  fod  cWcberait  .ainsi  à.  liM  oppo^ftr>  Ce  p{an 
paraît  ne  regarder,  daufit  lelkki  lacoipnîsaliç^n  q«e  eomiae  un^  ii)al«  ej^ 
s'occupe  selilemeut  de  le  restreindre.  \Jopman(  û  eroît  aiij^i  ruii^ause^ 
et  il  pense  aller  plus  droit  au  but  en  s^y  opposant  ent^èrea^ent. 

It  ])ense  donc  qu'il  faut  se  borner  à  la  simple  possession  militaire 
d'Alger,  renonçant  à  toute  idée  d occupation  et  de  colonisation.  On 
pouiTa  garder  aisément  cette  vilfe  et  se  maintenir  en  paix  avec  les 
ipdigènes  quand  ils  verront  que  nous  avons  renoncé  à  nous  empai^r 
de  leur  sol. 

Les  fonds  sont  faits  pour  maintenir  Tétat  de  choses  actuel  pendant 
l'année  1834.  Le  Gouvernement  aura  tout  le  temps  de  retirer  dans 
le  courant  de  Tannée  les  troupes  qui  sont  dans  lés  {)osscssioris  éloi- 
gnées, avec  toutes  les  précautions  qu'exige  cette  opération.  On  estime 
que  6  à  8,000'hoaimeset  8  ou  lO  millions  suffiront  en  ldS5  pourla 
seule  garde  d'Alger.  Ce  sera,  plus  tard,  au  Gouvernement  à  aviser  k 
en-  disposer  avec  tous  les  ménagements. qu'exigeront  nos  rapports  avec 
le  pays  et  ceux  avec  les  puissances  étrangères  y  et  eh  se  prémunissant 
contre  le  rétour  de  ce  détestable  système  de  piraterie  qui  npus  a.fâit  dé- 
truire ce  nid  de  corsaires;  car  nous  devons  être  fiers ,  à  bon  droite  de  la 
gloire  de  notre  expédition,  et  nous  ne  devons  rien  faîrç  qui  puisse 
compromettre  fe  service  que  nousi  avons  rendu  à  l'Eiiropei.On  en- 
tendrait bien  mal  les  sentiments  de  Yopmant  si  l'on  pouvait  imaginer 
qu'il  con$ei{Iè  d'abandonner  follement  Alger  sans  s'occuper  de  son 
avenir,  et  y  assurer  en  même  temps  nos  intérêts. 

L'opinant,  dit  un  saiire  membre ^  b,  ann^ynçé  qju'îl  albit  eombuttre 
l'opinion  émise  hier  en  faveur  de  f  occupation  t  et  j'ar  4^tnandé  la 
parole  pour  ladéfendre..  Je  me  bornerai,  à  cet  égard,  à  6ûrecien9arqnerr 
que  notre  cdiégve  a  parlé  dans  le  sens  du  système  que  fd  préfère,! 
lorsqu'il  a  attaqué  Fexcès  des  dépenses. neees^ifes  p^r  réaliser  vx^^i 
colonisalion  trop  étendue,  torsqu'H  en  a.  démoiitm  l'inOf^rlvnîlé. 
J'en  viena donc,  au  fond  de  »oo  opinion.  Lo  JMamtfen  dprftotreaou- 
veraineté  i  Alger  .na\  suivant  Jut,  ni  avanlages  polijiqaer,  niwm-t. 
tages  commerciaux*  ni  avantagea  militaires,  on  du  n^^iniii  s'4  ^i^ 
présente  quelqucfsruns, de  tr^^ibfea,  cewfrci  r«  «ml.miliM»^  m 
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npi|^(AV9t:  k»!  aw)ii^ceft)  sur  cette  qàestion 

pii,  mais  il  &ut  donner  à  favenir  toutes  iàriganoticis'  doat  \^uii  lé 
{M^ésMti.Cb^^Mtk  idéfèàussi^  <fae  pro- 

/eur^^  àM.FMwamfk.:9éaxntà  DonvisUb  donl  jcnét  k  Méditerranée.  L« 
ti^nt^ge  d«  nps  f^iseûainaiir  ôeÉtaiiittiriétait^  tftflti,  fânuée  qui  a 
fi^i^éééleiiUiMK^  de  i  tn  i^Si^ 

j^  i9  79«»6^&  toonMttx  :  dam  ciHte  augmentation ,  A  fimt^saiift  doWé 
^îr  eompjbe  dit  prognèa  géaoéaad  de.  tontee  les  furaiicktts  da  cottu 
mi^e  :  mais,  ce  pcDgrès  •  s  cat  ùàt  sentir  xbms  F Océan^  anssr  Meii^  que 
é9m  kLyMMbanmée  ;  H  devnît  mèoie  être  phis  MnaAle  dans 
VQçéÊÊbi  des^mr  oei'litnmr  t{\».àékmmAeBt.ï^ 
•M.pmpirinûM  IwidiiaJMliea^  c'tat^piar  «lie  que^Ia  capitale  ^  tous 
iMtfdiai»^;  Ôt*^.fe.tonng&ib  fûcéni^«téen  de4ya7«,»4sr 

tMUMluifj»  jet;  >m  t«3*t  4QAe,09i^M4.:  ainsi» Ieiéoima^4o  fOeéan 
WWatft^iilMS  feorappori  dé  t»ooû:à  i,i4t  seidement,  taddJs  ifM 
«i^derlaJtfëdjterraaMcroÎMBte  da»  le  rapport  de<i,ooo à  1,857  s 
owlainemeiit  Ja  deakrttction  ide  ia  picaiarie  est  pour  qaetqivs  éime 
dfm-.çet  arttitage. 

H  est  probable  que  l'Espagne^  ntatie«t.le8«atMsét«tsq«i{>ordetiC 
UiMéàhe^Bm^ie  proùtetst  £iicDve:pia8  ifoe  ia  France  de  ia  sécurité 
QiJiftMiiriiyonA  reacivs^A  cette  mm!  iis  «uraieiit^  soMcerapport,  beo^ 
çwp  fdmAjgagner  ^enotts^;  leuisnavovs étaient  Uan  ptuaÎAquiétës 
p^r^iea  Baii)aresc}ues  «^  iea  notmsj;  maia  la  prospérité  qu'tb  nducr 
doivent  réagit  sur  nos  côtes.  En  l^dS ,  à  en  inger  par  les  doeumento 
râcucîilîaisnr  les  pMwers  trimesIrcB^  tes  «vantages  «pe  je  viens  d'în- 
^îquCTiSaront  içncorepias  fiaiiiaate« 

c  jOn  îa  nùibuse^  çn  ces  conséqaences  da  ^expédition  d'Alger  ne  sont 
point  de  nature  à  nous  susciter,  auprès  des  puissances  les  plus  diver^ 
SMimi  intéressées  à  la  séeuiâé  de  la  Méditerranée,  ies  embarras  dont 
oftja4)«ai  préûceapé*  Le  dérelappcmeat  de  ieurs  relations  comnier-^ 
çiaku^y  jsoît  entre  cflesy  soit  mnc  noua,  lenr  donnera  de  nomreiksf 
nîicma  de  dàiaee  fe  raantf ien^  de  kipaixi  L'Espagne,  fftaii^,  la 
JitU8èmi,¥XwiaMm^  mrraKtd*nnIioa«etl  une  nouvelle  puissance  civi^ 
imé^  a'étaJbtir  sintiescôtes.septentrionideS'de  fA&iqnç,  de  nouveaux 
ûà  yrissaiitaAadtéréte}  dovfairjsdyhfres  des  km  dans  k  navig^tron  de 
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k  Bfë<iiterraiiëe:  et^oibelKWivvtiiiebé  en  Alger poorrt  eoMti(iier 
une  de  ces  qoestions  <}ue  (eti  dipiooiftl^  iippeUent  séparées  y  et  «ju^ 
par  cek  seul  cju'on  est  d^Moord  à  ievr  égard ,  loi<M|tt'on  est  en  contes^ 
tatîon  sur  tout  \t  reste,  sont  d^  pierres ^'atteii^  pos^  poiur  ie  réta* 
biissem»t  de  ia  concordé. 

Je  c<Hiyi^s  que  non»  wç  tirerons  de  rdritables  avantages  militBÎres 
de  fa  podaession  d'Alger ,  qn'antaiit  que  notre  colonisation  ne  sera  pas 
fondée  mv  le  refoulement  ou  fandanttssement  des  indigènes,  c'est*à* 
dire  wr  un  état  de  guerre  pennanenC  :  xict  étM  (fe  guerre  at^sorberait 
nécessairenieût  des  forces  qui  peurent  être  indispeMaUes  ailleurs;  et 
c'est  là,  à  mes  3reux,  une  rusoB  déterminante  pour  ne  donner  mon 
assentiîBtent  quà  iin  sjstôme  de  colonisation  foiûlé  sur  Fétat  de  paix. 
Mais,  dans  tout  état  de  eaïae,  ia  aeide  peaseMon  iTOran  comporte 
des  avantages  nâîlaffea  trèSfSiqpérîeMa  à  ce  qi/elle  nous  a  ooèté; 

Les  dispositions  de  l'Equigne  ont  éié  mquiétantes  pour  lâ  Fmnee 
toutes  les  fois  que  nous  avoM  été  menais^  sut  notre  frontière  du^nord 
ou  sur  celle  du  Rhin  :  cette  puissance ,  t^piés  k  vëToiution  de  prittèt, 
avait,  vis^rvis  de  nous  une  attitude  toat  à  fidt  bostiie.  OMir  a^ecsa 
rade  de  Mers^^Kebir,  est  un  pmnt  parfinleinent  cboîsipow  inquiétor 
f  Espagne  sur  sa  frontière  niéridionale,  et  occuper  de  ce  cAté  noe 
partie  des  forces  qu'elle  pourrait  être  ^ntée  de  porter  à  notre 
préjudiéé  sur  sa  frontière  des  Vjv6aéo%. 

Si»  au  contraire,  nous  sommes  en  p«ix  avec  fjSspagne,  des  bâti* 
ments  de  guerre  ou  des  corsaires  qui  pqurnieot,  suivant  les  tanips, 
entrer  dans  la  rade  de  MersHiMLelMr  ot|  dans  celle  de  Cartbagéne» 
barreraient  à  nos  enpemis  la  oomfnvpiofttîoB  entre  fOcdan  et  fe 
bassin  citérieur  de  la  Méditerranée. 

Caies ,  les  frais  de  i'occopatipn  d'Oran  ne  sont  pas  au-dessus  dn 
prix  des  garanties  qu'elle  nous  donn^  contre  FËspagne,  si  ceUe<:i 
nous  est  l^ostiie;  contre  nos  ennemis,  communs,  si  elle  est  potnp 
alliée. 

Enfin,  nous  ne  pouvons  pas  parler  de  notre  politique  extérieure 
sans  considérer  notre  situation  intérieure  :  c'est  op  Funion  du  Gou* 
yemement  avec  la  nation  que  dépend  notre  influence  au  dehors. 
l^es  popuintjons  du  midi  de  la  Frttnce  sont  cdles  où  la  révolution 
de  juillet  a  le  moins  de  partisans,  oà  la  restauration  avait  poussé  (es 
racines  les  plus  profondes.  Quel  effet  ne  ferait  pas  sur  elles  l'abandon 
par  le  gouvernement  actuel  <f  un  pays  conquis  par  celui  que  nqua 
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mvoMx^vepélVoj^m^  4e  Bfaraeille,  cette  n^tropole  de  nos  6ôte$ 
de  ta  Méditerranée,  exerce  une  grande  influence  dans  le  midi»  et  la 
tranguiliité  de  cette  viile  répond  de  celle  de  plusieurs  départements. 
Marseille  est  devenue  plus  adme  lorsque  les  spéculations  et  les  espé- 
rances se  sont  tournées  vers  l'exploitation  de  la  côte  d'Afrique.  On  ne 
peut  pus  impunment  demander  à  des  populations  encore  peu  affection* 
nées  au  régime  actuel  de  renoncer  à  d^  intérêts  et  à  un  avenir  dont 
elles  s'exagàrent  fimportance*  Ualbândon  d'Alger  p<Hteitiit  une  atteinte 
profonde  à  k  considération  du  Ckmvernanent  dans  fe^rit  des  popu- 
lations du  midi,  et  peut^tre  dès  armées  dé  torre.  et  de  mer*  Abstrac- 
tion fieute  de  toirfe  autre  considération^  ceUe«ci  suffirait  à  mes  yeux 
pour  décider  le  maintien  de  jnotre, souveraineté.  . 

Un  troisième  cpmant  s'assMie  au  système  de  Foccupatimi  restreinte  r 
il  lui  semble  que  la  pli^art  des  membres  de  la  Commission  n'ont  émis 
jusqu'à  présent  que  des  opinions  condîtionnefies  ;  il  demande  que 
les  questions  soient  mienx  précisées  et  qoe  la  disenssion  devienne 
géménie  sur  la  question  d'occupatip». 

M.  le  général  Monfort  a  la  parole  pour  établir  le  système  de  la 
première  CommisMon  d'Afrique  ;  il  s'exprime  en  ces  termes  : 


L'occupation  même,  réduite  à  sa  plus  simple  expression»  suppose 
néctssanrem^it  celle  de  Mers^^Kèbir,  qui  es{  sa  rade  et  son  port, 
et  par  suite  eele  de  de«x  ou  trois  points  intermédiaires  pour  assurer 
la  communication  de  la  ville  au  fort 

La  YiHe ,  tu  fétendue  de  ses  fortifications  ,  exige  pour  être 
gardée  avec  une  entière  sécurité  au  moins  2|000  hommes  d'infan- 
terie  ci  2,000  bom** 

Le  fort  de  Mers-el-Kébir 300 

Les  points  intermédiaii^es  parmi  lesqueb  on  doit  né- 
cessairement comprendre  le  Marabout  sur  la  montagne 
qui  domine  le  fort  Sainte-Croix . . , ^ .  • .       |oo 

Pour  servir  \ç$  .300  bouches  à  feu  reoonniies  né- 


À  récrier. 2,700 


Digitized  by 


Google 


f  m  ); 

,                         ,             Report/^: ...  t\7(yvhv^ 
eesââires  peut  armer  les  batteries  tant  'de  tètré  que  de 

ûiér .  4 i •.  600  cafl**^ 

Troupes  du  génie  nécessaîres  seufemfettt  pendant 

qu'il  y  auira  de  ^arids' trst\^aux  à  exécuter. .:.,..;,;  ioo  hotcT 

"    Cavâlerîe,  •..  .•  i  ...;..*.-..  •  .  • . .  • .  ..•  * Soo  ' 

Trâiû  des  équipages  mîtitaîreà^.  '...,.......  // .  /  «06 

A  cette  fôr^  il  fkut  )aj>du«dr9«ro^iioatiie4  de.éooi»*  ^ 

pagtties4e  dii«iplkie4rt  èutaBt^'Cbndam^ 
ne  faut  pas  les  porter  «li  tigfie  de  OMH^e,  i*t6iida 
que^'îb  n'éiaiimt  pt5  à  Oimnv  <fe  «^maiit  aitieiu^  •'  - 

Fraocef  et  -qttÎMQ  jaë  doit  portclr  «S:  ddpense  qud  w    ^    .  .     :  .  i 
quiis  amfeeront  do  fritts  dàîfe  <i^t#  pô9^^  ^     ..   - 

Mm  si.iWfe.borile  à  oœuper  Orao  en  «eren^er* 
maut  dans  ses  murailfes,  comme  ofi  iW  ikit.en  1831 
^  4833,  riàuda4^^^s  An)^.y«QÇfo|tr%,:l^ir  çspi:it 
hostile  s^aigrira»  nos  oiarçhès  seront  déserts  j  oous 
serons  attaqués  dans  nos  n^urs ,  et  i  on  Veira  se  renou- 
veller  ce  qui  s'est  passé  au  mois  de  mai  1831,  où  des 
soldats  français  furent  blessés  à  wiqp^  de  pierres  sur  les 
remparts  du  fort  Saint -Philippe  par  des  Arabes  qui 
«viûeut  poussa  teur  attaque  jusqu'au  pied  de  ces  rem* 
parts.  Pour  être  en  lûreté  clie&  soi  y  pour  avqir  quei* 
qu  influence  daiis  Iq  pays»  ppui?  y  ê^ve.  en  maîtres  et 
non  pas  en  prisonniers  »  ii  ^t  in4îspen«faie  d  occuper 
çu  dehors  à  un^^  lieue  environ  dç  distance,'  non  pa;^ 
un, point  unique,  mais  trois  points  qui  se  prêtent  un 
mutuel  iippui  ^t  enveloppent  un  espace  où  les  ha- 
bitants et  la  garnison  puissent  au  moms  se  promener. 
Cette  e'xtensioù  n  exige  pas  Uh  sebl  hofnme  cf infanterie 
de  plus»  Les  hottinres  (pn  garderont  ces  postes  peuvent 
sans  danger  être  retirés  des  rétnpftrts  d'Oràn.  Mais  if 
faudra 'pttrter  la  cavderie  à*800  iioitiiAes ,' ire  qur  fetâ 
une  at^mentation  lie  »0O  bnhnieir v  « .........  ci 

-  Et  augmentera  ainsi  le  train  des  équipages  de.  « . . . 

-  ToÎPAL. .  .  • 4^700  honf* 
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Ce  qiii,  à  raison  de  "800,000  francs  par   1,000  hommes,  fait 
une  dépense  annuelle  de 3i740|000' 

Il  y  a  à  ajouter  un  quart  en  sus  de  ce  que  coûte* 
raient  en  France  les  600  disciplinaires  ou  condamnés  120,000 

On  a  pour  le  total  de  Tentretien  des  troupes  une 

dépense  annuelle  de 3,880,000 

Les  travaux  de  première  nécessité  consistent ,  selon 
les  détails  qui  ont  été  lus  à  la  Commission,  dans 

Le  rétablissement  des  anciennes  for- 
tifications     î,700,000'    ' 

La  construction  de  deux  nouveaux  forts 
sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  et 
Mers-d-Kebir 280,000 

L'achèvement  de  fa  route  de  Mers^I- 
Kebir  et  la  construction  des  ouvrages  des- 
tinés à  la  protéger • 1 80,000 

Le  complément  des  établissements  mi- 
litaires .  .  .  • 800,000 

La  reconstruction  des  ouvrages  à  la 
mer,  le  pavé  des  rues,  i entretien  des  fon- 
taines ,  la  construction  des  établissements 
civils  les  plus  indispensables 400,000 

Total  des  ouvrages  de  première  néces-  ' 

site  et  qui  ne  peuvent  pas  varier  sensible- 
ment, quel  que  .soit  le  système  d'occupa- 
tion •  •  •  * 4,360,000 

H  n'est  pas  probable  que  les  moyens  d'exécution 
que  le  pays  fournira  ou  que  Ton  pourra  tirer  d'Europe, 
permettent  d'exécuter  cette  masse  de  tiavaux  en  moins 
de  six  ans,  et  il  en  résultera  une  dépense  annuelle  de  720,000 

Total  de  la  dépense  aniuieile  pendant  six  ans . . .       4,6oo,ooo 

Après  les  six  premières  années,  il  n'y  aurait  phis 
t|M  Ciotretien  et  peut-être  .le  pei*fectionnemebt  des 
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Ïa's  V*oi(pes  du  génie  pourraient  refitifr  et^  France, 
peut-être  une  pvtie  4u  tnifi  de^  équipages.  Les  i*ela- 
tipQs  {^v/eç  les  Arabes  permettraient  sans  doute  de  di- 
minuer un  peu  finfanterie.  On  peut  compter  que  la 
masse  des  troupes  serait  réduite  de  4,704  hommes  à 

3,600,  ci,  à  806  francs  par  hbmuÂe.  • i,880,OQO 

Les  disciplinaires  et  les  condamnés  pnnrraient  aussi  * 
être  renvoyés  en  France,  à  moins  (|ue  des  faisons 
particulières  ne  fissent  préférer  de  les  conserver  en 
Afrique;  mais,  dans  tou^  les  cas,  leur  dépense  ne 
pourrait  plus  être  considérée  comme  une  conséquence 
de  loccupation  d* Alger. 

Il  resterait  donc  une  dépense  aunueHe  de 2,ftOO,ooo 

qui  pourrait  peut  ctre  même  eqcore  décrqitre  succès-^      jt    ■  1 1  ■  i  ■     ' 
sivement  à  mesi^e  qife  nos  relations  avec  les  Arabes 
deviendraient  meilleures. 

Si  fon  voulait  se  resserrer  absolument  dans  la  ville, 
)a  seule  diminution  de  dépense  qui  en  résuFterait  serait 
eelle  de  f entretien  de  50  0  cavaliers  et  100  hommes 
des  équipages  militaires,  soit  600,000  fr.  ;  ainsi  la 
dépense  annuelle  pendant  les  six  premières  années  oe 
aérait  plus  que  d^ ; .  ; . . .  •  • 4,000,000. 


Après  ces  aimées,  la  diminution  de  dépenses  ne 
serait  plus  que  ée  celle  des  travaux  et  de  Tentretien 
des  troupes  du  génie,  soit  7oo,ooo  fr.  et  ft4o,ooo  fr.  • 

Il  resterait. ...  .\ 3,06o,ooo 


Uétat  de  défehsive  dans  lequel  on  resterait  constamment  ne  per^ 
mettrait  jamais  de  diminuer  l'infanterie. 


ABfZESW  £T  MOSrrAGAltBM. 


Il  ienit  diffictff  d*é[v^|iter  ce  que  peut  eoéter  FocoiipaAÎMifAeiAeft 
pottea;  maUieufW»e«ieiit  il  e«t  bi^Meoiip  f^Ios^Mié  ife  fféMtr  i|ii'M 
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AnitleséVMiiei^?  •  ' 

ALGER. 

Si  lô  v5fMiM^  db  h.  plaint  ite  ta  Métidià  et  la  ftinèdte  influe^icé 
de  ses  exhalaisons  pendant  les  quatre  ou  cinq  mois  des  grandes  cha- 
leurs ,  n^oblig^eilt  fui  à  se  tenir  à  une  gr^tnde  dtstafice  des  bords 
de  cette  plaind»  on  pourrait  peut-être  regarder  l'occupation  du  massif 
déê  bottines  en  arrièM  eoiOMne  suffisante  pour  npurrir  la  population  et 
la  garuison  d'Alger;  mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi  Resserrés  comme 
dOtis  ïe  tommes,  aos  postes  n offrent  auit  colons  qui  viennent  d'Eu- 
rope qu'art  espace  insuffisant  et  une  protection  incertaine.  Une  con- 
^Mération  Men  |Jlw  importante  encore  doit  nous  obfiger  à  franchir  la 
pkteé  àe  la  B4étidja;  peu  de  tribus  d'Àmbes  sont  restées  sur  fe 
massif,  peu  ou*  pn3Sqoe  point  occupent  habitueliefMnt  la  plaine  : 
quelle  influence  pouvoni-no»,  retirés  comme  nous  le  sommes  sur  te' 
massif  y  et  séparés  par  un  grand  espace  des  tribus  .même  les  pliis  vok 
sines,  exercersur  ces  tribus?  Et >. cependant,  de  cette  influence  dépend 
tout  le  succès  et  toute  futifité  de  notre  occupiitioii  d'Alger,  dans 
(luelque  sens  qu^  l'entende.  Les  colons  européen»  ne  viendront  pas 
assez  vite  pour -peupler  immédiatement  le  pays;  i{  feut  donc  tirer 
parti  des  habitants  du  pays. 

Et  nôil-seuleraent  il  faut  traverser  cette  plaine,  mais  il  feût  encore"^ 
la  dessécher.  Ille  faut /parce  que  nous  ne  pourrions  sans  cela  con- 
server aucun  poste  sar  ses  borda;  il  le  faut ,  pour  que  la  colonisation 
trouve  un  espaœ  salnbne  à  occuper. 

Et  que  Ton  ne  a'effiwe  pas  de  ces  travaux  et  de  leur  prétendue  in- 
nliibrité ;  sans  doute,  ils  seraient  mortels  si  on  les  exécutait  pendant- 
fétë,  niÉfe bernés  à  I  époque  du  1^  octobre  au  l"  mai,  ils  ne  paraissent' 
présepter  aucui^  danger.  L'essai  tenté  le  l*''  novembre  dernier  ajmr- 
&itement  réussï  pendant  le  séjour  de  la  Commission,  jusqu'au  20/ 
et  les  nouvelles  reçjue's  depuis  confirment  cet  heureux  résultat.  Les- 
compagnies  de  discipline  qui  y  ont  été  employées  n^out  pas  atteint  la 
proportion  des  pialadea  que  l'on,  a- ordinairement  dans  les  troupes. 

Par  fa-  même  raison  que  nous  ne  pouvons  pas  de  ce  côté-çi;  nou^ 
établir  sur  les  b<»rds  immédiats. deMa  Métidja,  nous  âerQps  forces, 
^yp^  l^avûk  ibtHÈbi^V  ^  KiO^^  porter  tout  de  mU^  à  une  centaine 
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dktance  au  .delà.  No^s  y  set^ws  forç»  encore  par  k  oëcmiité  de 
choisir  des  positions  mititaii^s^  Nous  y  seroos  forcés  eufio,  et  surtout 
afin  d  embrasser  dans  lè  cercle  de  notre  action  un  plu»  grand  nombre 
de  tribus. 

Sans  préciser  nominativement  les  points  à  occuper,  on  peut  dire 
i{u'il  faudra  en  occuper  trois  principaux,  liés  etatre  eux  par  de  petits 
postes. 

Cest  dans  ce  système  que  |e  vais  établir  le  nombre  dliomn^es  et 
les  dépenses  nécessaires  à  l'occupation.  Jexhercherai  ensuile  à  déter- 
miner ce  qui  serait  à  réduire  dans  un  système  d'occupation  plu» 
restreint. 

Xes  trois  points  principaux  seraient  suffisamment  occupés  diacun 
par  3,000  hommes,  tant  infanterie  que  cavalerie,  qui  pourraient 
en  outre  fournir  à  la  garde  des  points  intermédiaires ,  tant  qu  on  ne 
croirait  pas  pouvoir  la  confier  à  des  indigènes,  ci.  .  •      6,Oob  honT 

Un  bataillon  serait  nécessaire  pour  occuper  une 
position  intermédiaire  entre  chacun  des  trois  points 
principaux  et  le  massif  d'Alger. 3,400 

Le  massif  d'Alger  ainsi  couvert  n'aurait  presque 
plus  besoin  de  troupes  La  gendarmerie  suffirait  pour 
y  faire  le  service  et  y  assurer  la  tranquillité.  Une  ré- 
serve d'un  régiment  dans  Alger  garderait  la  ville  et 
serait  prête  à  se  porter  sur  tous  les  points  où  sa  pré- 
sence serait  nécessaire,  ci. 3,4oo 

Cavalerie  de  réserve .^ 400. 

Pouf  servir  les  330  bouches  à  feu  reconnues  né- 
cessaires pour  l'armement  complet  de  la  place,  des 
forts  et  des  principales  batteries  de  côté,  et  pour  Tar» 
iillerie  de  campagne ,  y  compris  les  ouvriers  et  le  train 
des  parcs i  ,ooo 

Troupes  du  génie  qui  ne  seront  néces-  ] 

cessaires  que  pendant  qu'il  y  aura  de  [       o 

grands  travaux  à  exécuter 600  hom*"  [      ' 

Train  des  équipages « .    600  ) 

Pour  faire  face  aux  non-vdieurs  provenant  de  mafo* 
et  autres  causes ,  il  faut  compter^ i  ,000 

Total........   i5,ooo 
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'*  Ce qai exige  uitedëpease aumieHe âe. ...... .\  .    is^oo^^p'oo^^ 

A  oe  BOQ}^  de  troupes  il  &iit  ajouter  6 ôo  hommes 
de  compagnies  de  discipline  et  autant  de  condamnés , 
mais  qui,  par  les  motifs  allégués  en  pariant  d*Okiin,  ne 
seront  comptés  que  pour  un  quart 3SO,ooo 

Ce  qui  donne  pour  la  dépense  totale  annuelle  de 
Fentretieft  des  troupes • 12, 320^000 

Les  tmvaux  de  première  nécessité  consistent,  selon 
les  détails  qui  ont  été  lus  à  la  Commission,  dans 

L'établissement  du  camp  de  Doue!ra.  •       1 5  0,00 o' 

La  construction  des  forts  destinés  à  oc* 
cuper  les  trois  points  principaux  et  des 

postes  intermédiaires,  et  i'ouyerture  des  -, 

routes •  • .  •    1,230,000 

L empierrement  des  routes;  savoir  : 

I)*AlgeràBéiida 1,000,000 

De  Doueira  à  el-Coléah 200,000 

D*AlgeràSindi-AiI,parBirmadrais,etc.      300,000 

D'Alger  &  la  maison  carrée ,  et  proldn* 
gement  jusqu'au  camp  de  gauche 200,000 

La  rectification  des  rues  dAIger  et  ïé* 
tabiissement  de  la  place  d'armes  et  ta  cens* 
tructiondes  marchés. .  .  . .  .••••.•.••       700|000 

Le  rétablissement  des  aqueducs  et  fon- 

taines *  • •  « 000,000 

Les  travaux  à  la  mer.  ...  «•«*••.••       400,000 

La  construction  d'un  fort  à  Sidi-Fer- 
ruch.  *  •  •  • •  •  •  •  • •  •  .  .       500,000 

L'amélioration  des  fortificatk>ns  de  là 
place  •  •  •  • ..•••• 3,410,000 

Le  complément  des  établissements  mi* 
litaires  . .  »  4 ^.... 600,000 

Total 9,38o,ooo 

*  Ces  travaux  ne  peuvent  pas  s'exécuter  en  moins  de 
six  ans  ;  i{s  entraîneront  donc ,  pendant  chacune  de  ces 
six  années,  une  dépense  de. .  r. i,56o,ooe 

■  '     ■  I  I  IW 

Total 4e la  dépense  annuelle  pendant  six  ans •    i3,88o,ooo 
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Ad«»  cm  m  nnoées,  il  p^'y  aanH  plu»  f|w  Imto^ 
tien  et  peut-être  le  pevfeetiejipeiiQnt  ijtei  owfn^ 
exécutés,  qui  ii^aît  tcHit  au  i^<is«4<  «  t «  l»0,^o^ 

Les  troupes  4«  fféme  ip^nmwmt  è\t^ 
réduîtw  de ,  k  •     .  %0^  bwiT 

L*artîiterie,  de * 200 

l^^  équipages  militaires  de 300 

,  Uinfanterie  et  la  cavalerie  au  moins  dé  4.000 
si  les  relations  avec  f^  Arabes  ont  été 
convenablement  établie;s^ 

Total 5,000 


II  ne  resterait  donc  pluss  que  10,000  hommes, 
dont  Fentretien  coûterait  anhoellement. J(,ooo,0(^ff 

La  dépense  totale  annuelle  serait  dpnc  réduite  à .  / .       8,1 00,000 

qui  diminueraient  eoMn^  :graduel||emept  à. mesure  que  nos  felatî^ns 
avec  le  pays  dcMÎMsdiWWt  nxeilleure^. 

Si  Ton  voulait  se  bcsner  à  occuper  le  nuissif  d'Alger,  il  àt  fi|u- 
drait  pas  moins  que  le  nombre  de  li;oopes  que»  dans  rbyp0tkèse 
précédente ,  on  porte  en  avant,  du  masaiC;  mis  on  pouiTatt  9uppri- 
mer  la  réserve,  qui  serait  pris^  sw  ce  noi^bre,  ci  •  •  * .  •    i,aoo*  Iiom'^ 

L'artillerie  poun-ait  être  dÙMHUéQ  de, , •  .       i  00 

Le  génie  de^ •.  ^.. .........  .  ,, ... . .  ..••..•       30Q    .     \ 

Les  équipages  de.  .....*•... •  ,•  ••,...•.       ioo 

Les  fonds  deno^'^al^ur.  .......  ^ ....  .^  .\  ^ ...  •. .. .......  6op 

•Total.. . . .   4,ooo 

Resterait  donp  1,1  ^OOD  hommes  de  troupes,  dont  Fentretien  iui- 
nuel  coûterait '.'../..  .* .  ........  .  .'    *  b,'gdo,OOo'' 

Les  travaux  seraîenjt. diminués  de  tout  ce  qui  est 
au  delà  du  massif,  ou  environ-  2*id6,bob'fr.  Reste  en 
somme  ronde  7,^200,000  fr.,  qui,  répartis  sur  six  an- 
nées, donnent  paç-  aA^  .  .*  ...  .  .*.  ..*•....*...  .  .'.'      i,'200,000  * 

Total. 10,000,000 

Après  ces  six  ajom^  t  bt  dépense  anpuette  se  rédui- 
rHÂtÂ-r..  r.^  . .  1 *...%. 8,900,000. 

Prpl^^eiuenM&Qii|^sj)Qirj^  rédjuptipji^  ... 
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Pour  occuper  les  points  du  Liac ,  de  Sidi-Dandeu  et  de  la  Mafnag, 
désignés  dans  les  capports  {us  i  la  Commission ,  il  nq  faudrait  pa$ 
plys  de.  3 1 000  hommes,  tant  infanterie  que  cavalerie  ^ 
ci . .  • . . . 3,000  hom** 

1,500  hommes  suffiraient  pour  garder  la  viile  et  la 
côte,  jusquau  fort  Génois,.  ai»i»  •  ^/ .../.»«.:  t,6oo 

Bout  servir  les.  %èO  bouches  à  feu  reconnues  né-^  .   .    .      .     - 
cessaires  pour  i  armement  de  la  place  et  des  côtes ,  et 
pour  rartillerie  des  campagnes,. il  faudrait 4oo 

Troupes  du  génie 800 

Train  des^équipi^es« - 200 

Total 5,400 

Dont  rehti*etien coûterait  annuellement 4)33O|a90 

Les  travaux  de  première  pécéssité  consistent  dans 
Les  petits  foris  pour  occuper  les  trois  points  ci-dessus 
désignés/  les  maisons  crénelées  et  les  routes  pour  les 

réunir.. ..«..,..  4 910,000^ 

•    Dessèchement  des  marais  voisins  de  la 

viOë.  • ;......•.•.. 100,000 

Pavage  dès  rues,  travaux  à  la  mer.  .  •       21 0,000 
Complément  des  établissements  mili-»  . 
tàires  .' i,35o,ooo 

Total )  2,570,000 

Ces  travaux  peuvent  être  exécutas  dtvs  cinq  ans,  ce 

qui  donnerait  par  an  une  dépense  de 51 4,000 

Pendant  cinq  ans,  le  total  dé  la  dépense  annuelle 

sera  de ,.«*.«• >   4^*34, 000 


Après  cinq  ans,  elfe  ne  comprendrait  plus  <|ue  Fen- 

tretien  des  travaux  fuits^  soil ^  ^ 80,ooô 

Ëtrentretien4e9tréiipjes,^éduit€»à4,QoohoiiMQ^       3,ioo^a«<^ 

TtrtAt. 3,120,000 

Qui  pourrait  encore  dfcnmuer  sucçessivenient* 
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Sî  fon  se  bornait  à  occuper  la  ville  et  les  postes  les  plus  Toisins, 
on  pourrait  réduire  ia  force  du  corps  d^occnpation  à  4,000  hoaimes, 
dont  Fentretien  coûterait  annuellement  la  somme  de« .       3|2 00,000^ 

Les  travaux  seraient  réduits  à  1,670,000  fr.,  qui 
jpotirraient  s'exécuter  en  trois  ans,  et  coûteraient  par 
conséquent  par  an « 557,000 

Total. 3,757,000 

Apnài  ces  trois  ans,  ia  dépense  anonelfe  ne  serait 
plus  que  de. 3,S9o,ooe 

BOUGIE. 

» 
On  ne  peut  concevoir  qu'une  manière  d'occuper  Bougie;  et  û 
&adra  bien  des  années  dune  conduite  sage  et  mesurée  pour  réparer 
tout  le  mai  qu'a  produit  l'occupation  intempestive  de  ce  poste. 

On  ne  croit  pas  possible  de  Foccuper  i  moins  de  3,000  liommes , 
dont  Fentretien  annuel  coûterait  la  somme  de. ......      S,4oo,ooo' 

Et  3  millioiis  dé  travaux  en  six  ans^soit  par  an ... .         500,000# 

Total 2,000^000 

Ctef  9  après  six  ans,  seront  réduits  à ....  i  ......  .      3,42o,ooo 

RéêUMB  des  troupes  et  des  dépenses  nécessaires  dans  les  deujt 

systèmes  d^oecupation* 

TROUPES. 


TMitl'"«MléW 


ram^ 

AfpèttixaBf.  ^•.. 


OCCUPATION  ETENDUS. 


4,700 
4,700 
4,700 
^«00 


15,000 
Ift^DOO 
15,000 

iô,cioo 


^4eo 

4,000 

4yooo 


5/NKI 
3,000 
3,000 


18^100 
«,100 


as 


OCCUPATION  EBSTRBINTB* 


4,100 
4,100 
4,100 


tifiOÙ 
ÈtfiOO 


4^100         ll^OiO        4^010 


4,000 


tîfiOO        4A» 
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Atoti,  ped^dant  ,leB  six  prismièdc^  années,  roeeupadoyi  étendue  exigera 
^abofd*  6,000  hommes  de  f)Ius,pufs  4;S00;  après  les  six  ans  elle  exigrea 
-a«i  contraire  l,ÔO0  hommes <ie  moins. 

Ï>ÉPENSES   ANNUELLES. 


Trois  t'"  «nûecs. . . 
Drui  «uÏTante»... . , 

6*  usmfe ...  : 

Aprêc  »u  moB 


DCCOPATfOH  ÉTENDUE^ 


4,600,000 
4>600,000 
4,000,000 
S,900y000 


13,800,000 

13,800,000 

13,800^000 

8,100,000 


4,831,000 
4,834,000 

3,s«MX)e 

3,220,000 


2,900,000 
2,900^)00 
2,fM)O,00O 
2,900,000 


26,lS4/»00 
«0,134,000 

.17,120,000 


OCCtIPAT103l  RESTREINTE. 


ÂfiOOfiOO 
4,000,000 

3,060,000 


10,000,000 


10,000,000  3,220,000 


3,767/)0O 


lOjOOO^OOO 


.L 


3,92(vno 


2,900,000 
2,900,000 
2,900,000 


.90,667,000 

20,120/K)0 

9O,lé0/)00 

18,900,p00'd,220/)00:2,900,000|  18,080,000 


f 1 


Ainsi,  pendant  II  s  six  premières  auiées,  roçoupaùon  étendue  ce- 
tera dubord  5  millions  et  demi,  pois  G. millions,  ,puis  seulement 
4  millions  et  demi  ;  après  sk  aiis:,  eiie  coûtera  près  d'un  millioQ^  de 
moins.  .  .... 

Un  Membre  pense  quon  doit  moins  s  attacher  aux  chiffres  qu'à  ob- 
tenir un  bon  système  de  pacification. 

Un  mUtT Membre  ne  partage  pas  lavis  du  préopinant. 

M.  h  prèsiilent  donne  la  parole  à  M.  le  ministre  de  fa  marine  : 
ht  .Commisstoo  mettrait  beaucoup  de  prix  à  recevoir  de  lui  des  bo- 
îlàovte  sur  las  Moyens  de  coManiDicRtion  des  posassions  d'AjFrkfiiA 
entre  elle  et  la  métropole^  et  s^r  les  dë}jtenses  auxquelles  ces  commu- 
HicatioDS  et  l'occupation  elle-même  entraïueraîeat  le  département  de* 
la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine  pense  que ,  quel  que  soit  lé  système 
adopté /il  est  indispensable  d'établir  des  communications  fréqi»ntcft 
et  assurées  entre  les  différents  points  occupés  par  les  troupes  fran- 
çaises. 

Si  le  système  i^estreint  qui  a  été  proposé  est  adopté  »  et  qu'oa 

veuille^  se  bortier  à  ta  simple  occupation  des  villes  x[ue  nous  possé- 

.  dopis  surla  côte <i' Afrique ,  les  moyens  de  communication  devront  être 

4'wtent  phis  él^dud^<)ue  cette  r^triction  sera  plus  grande;  car,  sous 

'kiivpport  morsi,  n'^st-il  pas  k  craindre  que  cette  fâcheuse  maladif 
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de  la  nostalgie,  venant  à  s'emparer  des  hommes  qui  resteraient  privée 
trop  longtemps  des  nouvelles  de  leur  pays ,  n'entraîne  l'administration 
à  de  fréquents  changements  de  garnison ,  et  par  conséquent  à  de  très- 
grands  frais?  Cette  remarque  doit  s'appliquer  surfout  aux  points  de 
Bone,  Oran  et  Bougie;  nous  en  excepterons  Alger,  qui,  par  ses 
moyens  de  communication  et  son  mouvement  perpétuel ,  peut  être 
classé  dans  une  catégorie  à  part. 

M.  le  ministre  pense  que,  pour  Alger,  H  est  indispensable  d'avoir 
une  frégate,  quatre  bâtiments  légers,  dont  un  bâtiment  de  trans- 
port pour  porter  des  secours,  en  cas  de  besoin ,  sur  un  point  attaqué. 

A  Oran ,  un  bâtiment  stationnaire  avec  un  bâtiment  adjoint  pour 
les  communications  et  (e  transport;  et  de  plus,  en  raison  du  cabo- 
tage ,  un  autre  navire  stationnaire  qui  serait  occupé  à  surveiller  ia 
côte, 

A  Bone ,  même  station ,  même  bâtiment  adjoint. 

A  Bougie,  un  seul  bâtiment  stationnaire. 

Les  communications  avec  la  France  doivent  avoir  lieu  sur  un  seul 
point  de  la  côte  d'Afrique,  où  les  autres  viendraient  aboutir;  mai» 
chacune  des  quatre  places  ici  désignées  devra  avoir  des  moyens  cer- 
tains de  communiquer  directement  avec  la  France.  Entre  Alger  et 
Toulon,  pour  le  service  d'une  garnison  de  30,000  hommes  ,  la  com- 
munication doit  ctre  directe  et  se  faire  à  Taide  de  quatre  bâtiments 
à  vapeur. 

Entre  Bone  et  Oran ,  elle  doit  êti^  latérale. 

Les  bateaux  à  vapeur  partiront  tous  les  huit  jours  de  Toulon  pour 
Alger,  et  vice  versa,  de  manière  à  assurer  un  courrier  par  semaine. 

Pour  la  communication  latérale,  il  faudra  deux  bâtiments  à  vapeur 
de  chaque  côté ,  dont  un  à  la  discrétion  du  gouverneur  pour  les  ser- 
vices éventuels.  Ce  service  exigera  donc  huit  bateaux  à  vapeur.  Mais, 
cette  navigation  latérale  ne  peut  avoir  heu  que  pendant  huit  mois 
de  l'année ,  en  raison  des  gros  temps  qui  ont  lieu  sur  la  côte  d'Afrique. 

Ces  dix-huit  bâtiments,  y  compris  la  frégate,  sont  montés  par 
2,000  hommes  d'équipage,  coûtant,  à  1,000  francs  par  homme, 
matériel  compris,  une  somme  de  .2, 000,000  francs. 

La  dépense  de  la  marine  pour  le  service  d'Afrique  est ,  en  y  com- 
prenant tous  les  frais  imprévus,  de  2,50.0,000  francs  par  an. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  et  renvoyée  au  jeudi  30  janvier, 
à  dix  Iieures  du  matin. 
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NM9. 

Séance  du  30  Janvier. 

Sont  présents, 

MM.  Le  duc  Decazes,  président; 

Le  lieutenant  général,  comte  Guilleminot, 

Le  lieutenant  général  comte  Bonet, 

Le  comte  cTHaubersart, 

Le  baron  Mounier, 

De  la  Pinsonnièré, 

Laurence , 

Duchateî, 

Dumont, 

Passy, 

Le  comte  de  Sade , 

Le  fieutenant  général  Bernard, 

Le  vice-amirai  Ducampe  de  Rosamef , 

Le  maréchal  de  camp  Monfort , 

Le  baron  Volland , 

DuvaWAilIy, 

Piscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  lO  heiires. 

M.  le  Président  (Bit  coniïBitre  à  la  Commission  qu'il  a  reçu  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  différentes  pièces  relatives  à  la  ({uestion  qui 
Toccupc. 

Un  Membre  a  la  parole  :  Messieurs,  dit-il,  la  Russie  depuis  long- 
temps cherche  à  étendre  ses  possessions  maritimes  ;  la  mer  Notre  est 
déjà  sous  son  influence  immédiate ,  et  bientôt  sa  puissance  se  fera 
sentir  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée. 

.    L'Angleterre  est  maîtresse  presque  absolue  des  principaux  points 
>naritfmes  du  globe.  Cette  puissance  domine  toutes  les  mers. 
.    Divers  peuple;  de  f Allemagne,   l'Autriche,   et  enfin  toutes  les 
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puissances  cTEurope  cherchent  à  s'étendre,  à  créer  de  nonrefiiix  ^- 
blisseinents  maritimes. 

La  France  seule  négligera-t-eile  Tagrandissement  de  sa  puissance 
extérieure,  et  laissera-t-elle  échapper^ Foccasion  de  fonder  une  colonie 
qui  doit  cécessairement  un  jour  devenir  très-florissante?  Quel  chan- 
gement subit  s  est-il  donc  opéré  dans  sa  politique  T II  y  a  quelques 
années  si  ion  eût  dit  à  la  France  !  «  Moyennant  quelques  millions 
vous  posséderez  sur  la  côte  d'Afrique  plusieurs  points  militaires  et 
maritimes  avec  facilité  d  étendre  votre  puissance  dans  ^intérieur  du 
pays,  tt  quel  est  celui  d'entre  vous,  Messieurs^  qui  eût  conseillé  de 
refuser  ces  avantages,  et  eut  hésité  à  voter  les  sommes  suffisantes 
pour  doter  le  pays  des  nouveaux  étftblissements  que  nous  pouvons 
aujourd'hui  facilement  obtenir? 

Maintenant  nous  occupons  des  points  iaiportants  en  Afrique,  et 
nous  devons  les  conserver,  non  d'une  manière  timide  et  rétrogade,. 
mais  avec  force  et  progrès.  Il  faut  avancer,  étendre  nos  possessions  ^ 
les  coloniser  ensuite;  comme  cela  vous  prendrez  racine  dans  le  pays, 
et  les  indigèn€;3  n'attribueront  plus  à  des  motifs  honteux  pour  la 
France  le  peu  de  soucis  c|ue  vous  prenez  d'étendre  votre  occupation 
militaire.  Il  y  a  dans  l'état  actuel  des  clioses  en-  Afrique,  et  dans  les 
projets  qui  vous  ont  été  soumis  à  unç  précédente  séance,  il  y  a,  à 
mon  avis,  impossibilité  absolue  d'obtenir  des  avantages  réels,    et  si 
Ton  dépense  ainsi  6  millions  par  an,  ce  seraient  6  millions  de  perdus. 
L'orateur  convient  que  notre  situation  financière  n'est  peut-être 
pas    entièrement   favorable   aux    dépenses  nécessitées,  par   les  be- 
soins actuels  de  la  colonisation,  mais  cet  inconvénient  est  largement 
compensé  par  les  avantages  qu'on  doit  tirer  par  la  suite  de  no$  établis- 
sements en  Afrique. 

Les  puissances  d'Europe  nous  donnent ,  par  leurs  èfibrts  à  étendre 
leurs  possessions  marititnes,  des  exemples  que  nous  ne  sourions,  trop 
imiter. 

Un  membre  a  exprimé  le  vœu  que  la  colonisaition  fût  restreinte  à  éé% 
timites  res^serrées  et  presque  réduites  à  queftju^  points  mHitsaittmeiit 
occupés,  larfssant  au  temps  et  aux  spéculations  parttculîères  ie  som 
de  l'étendre,  sans  appui  préalable  de  fot^es  suffisantes.  On  Depeot 
ainsi  coloniser,  et  k>s  cuitivateors  ne  consentiront  jatnois  à  risquer 
leurs  travaux  au  delà  des  lignes  protégées  par  nos  troupesv 

Un  Membre  combat  l'opiiHen  émise'  par  M.  le-  préopinant.  Il  ne 
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fênm  ptt  ifM 'le»  R<ii»e§  tient  sur  TAfruiue  les  piofets  iTeavâhis- 
•emeat  qu'il  leur  suppose.  Les  autres  puissances  de  f Europe  n'oQt 
égaiemeut  dkmné  aucun  sujet  de  les  croira  aussi  avides  de  nouvelle 
possesuons  maiitimes« 

Jusqu'ici  on  a  padé  d'une  manière  assez  vague  et  dans  des  termes 
biao  généraux  des  résultats  qu'obtiendraient  les  différents  systèmes 
proposés.  Je  demande  que  la  discussion  porte  sur  des  données  moins 
îaeertaîiies ,  et  qu'on  arrive  aux  questions  de  détail.  C&t  sur  des 
fiifts  positifs  que  nous  devons  baser  notre  opinion  :  voyons,  {es  w- 
mltats  de  chaque  système  pour  l'avenir^  et  ce  qu'ils  exigent  d'hommes 
Et  d'argent* 

Ayec  ia,000  homq^es  on  peqt  occuper  toutes  les  places  mi- 
litaires importantes  «  et  établir  un  service  de  protection  entre  ces 
divers  points,  pour  favoriser  la  colonisation. 

Lapinant  revient  ici  sur  son  idée  de  se  porter  en  avant;  il  le  croit 
nécessure  pour  inspirer  le  respect  aux  indigènes,  qui  sans  cela  attri* 
bueraient  à  des  motifs  de  crainte  la  lenteur  de  nos  progrès.  Alors 
plus  tard  9  et  pour  nous  réhabiliter  dans  leur  esprit,  serait*oi»  foi  ce 
A  des  mesures  tm>/e#4/eir.  ( Réclamation  générale.)  Oui,  Messîeurr^ 
fe  &  mesuœes  violentes,  et  si  vous  n'avez  pas  déployé  em  temps^, 
utile  une  force  militaire  assez,  imposante ,  vous  sere&  peuf*etre  forcés 
pli»  tard  d'employer  les  oioyens  de  ri^eur  que  vou»  désapprouvez 
aujourd'hui. 

LopkuvU  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  coloniser  sans  le 
eoncotirs  des  Arabea  mêlés  aux  Européens..  On  n'obtiendm  ce  cour 
tours  qu^avec  le  nombre  de  troupes-suffisant  pour  faire  nwpecter 
nos  possessîoBa 

Un  membre  fait  observer  quon  a  démandé  26,000  hommes  pour 
BoccttpaEltOQ,  et  que  ce  nombre  n'est  pas  suffisant  pour  le  cas  de 
tolmmation  étendue.  Càuant  aux  observations,  dit* il,  qui  nous  ont 
représenté  comme  moyen  de  puissance  et  de  richesse  l'emploi  en 
Afrique  d'une  £»rte  quantité  d'hommes  et  d'argent ,  je  ne  com;ois 
pas  que  la  même. cause  qui  dégarnira  la  France  d'une  partie  de. son 
arâiée  et  aoccoittm  ses  dépenses  dans  une  proportion  eflfrayante,^  je 
ne  comprends  pas,  dis-|e  y  que  cette  cause  nous  enrichisse  et  contrit 
bue  à  augmenta  nos  forces. 

Nous  avons  assez  de  ports  maritimes  sur  la  Méditerranée:  Tou^ 
hut  Marseille  et  les  jpoi^  de  l'ile  de  Corse  sont  suffisants. 
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Les  colonies  ne  sont  point  indispensables  à  la  prospérité  des 
peuples  ;  et  je  dirai  qu'en  Angleterre  l'opinion  de  plusieurs  hommes 
d  état  est  que  les  colonies  sont  à  charge  à  la  métropole ,  et  qae , 
s'ils  pouvaient  s'en  défaire,  ils  en  (lébarrassei*aient  le  pays.  L'o- 
rateur considère  donc  Toccupation  définitive  comme  nuisible  j  il  Vou- 
drait la  simple  possession  d'Alger  seul ,  pour  assurer  la  Méditerranée 
contre  la  piraterie.  Il  termine  en  exprimant  à  la  Commission  sa 
conviction  sur  l'inutilité  des  dépenses  maintenant  occasioanées  par 
nos  possessions  d'Afrique.  ;  * 

Le  premier  opinant  fait  observer  que  les  fournitures  dé  Tannée 
d'Afrique  sont  faites  par  des  négociants  français ,  qu'ainsi  cet  ai*gcnt 
nest  pas  entièi^ment  perdu  pour  la  France,  et  que  les  rémiltats 
d'une  bonne  colonisation  doivent  permettre.au  pays  de  se  saffire  a 
lui-même,  sans  réclamer  aucun  subside  de  la  France.  Quant. à  pré- 
ent,  les  sacrifices  ne  sont  pas  aussi  énormes  qu'ils  le  paraissent 
d'abord,  puisqu'il  est  reconnu  qu'un  tiers  seulement  de  l'argent  em- 
ployé reste  dans  le  pays, 

Un  autre  membre  pense  au  contraire  que ,  sur  les'  &â  millions  qui 
se  dépensent  annuellement  en  Afrique,  il  no  rentre  guère  plus  de  4 
millions  en  France,  ce  qui  fait  encore  une  exportation  de  plus  de 
28  millions. 

^  Un  membre  :  Je  ne  suis  pas  aussi  peu  touché  que  ix>urmit  l'être  le 
préôpinant,  de  l'importance  de  la  question  politique  qui  se  rattache  à 
la  possession  d'Alger.  Je  n'ignore  pas  qu'en  étendant  trop  ses  forces, 
loin  d'accroître  sa  puissance,  on  ne  fait  que  raflbibljr;  mais  cela  n'est 
vrai  que  dans  le  cas  d'un  développement  trop  exagéré  ;  car  l'histoire 
du  passé  nous  apprend  qu'il  est  toujours  utile  à  une. grande  nation 
d'avoir  au  dehors  des  points  d'appui;  et,  pour  ne  pas  sortir  de  ce 
bassin  de  la  Méditerrannée ,  que  je  croîs  destiné,  à  devenir  le  tbéàfere 
prochain  de  graves  événements,  croyez- vous  que  Malte  et  Corfou  ne 
soient  pas  d'une  grande  importance  pour  l'Angleterre ,  et  que  cette 
puissance  soit  décidée  à  en  faii^  l'abandon,  bif n  que  ces  possessions 
lui  coûtent  fort  au  delà  de  ce  quelles  peuvent  lui  rapporter  ?  Les 
événements  sont  en  germe  ;  une  grande  ruine  qui  se.  prépare  va  faire 
des  prétendants  au  partage  des  dépouilles;  peut-être  ne  serait-il  pas 
impossible  que  la  France  recueillit  «  à  l'Orient ,  delà  Méditerrannée, 
quelque  parceUe  de  l'empire  turc ,  s'il  est  destiné  à  périr.  L'E^agne 
aussi ,  au  milieu  de  sa  régénération  et-  des  ^issitudes  qui  la  peuvent 
i^ccompagner,  sera  peut-être  obligée  de  faii^  quelques  sacrifices  aM 
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besoin  de  protectioii  et  de  sécurité.  Pourquoi  les  Iles  Baléares  ne 
9enient«elles  pas  le  prix  d  un  nouveau  secours  ou  le  payement  d'une 
dette  ancienne? 

Eh  bien  !  si  une  fois  nous  étions  en  possession  soit  d  un  point 
insulaire  plus  près  de  Constantinople ,  soit  des  îles  Baléares  et  de  tout 
le  littoral  africain ,  qui  oserait  contester  Fégalité  et  peut-être  la  supé- 
riorité de  notre  puissance  dans  la  Méditerrannée,  même  avec  des 
forces  comparativement  plus  faibles.  Partout  nos  flottes  trouveraient, 
à  quelques  heures  de  distance,  des  ports  amis  et  des  arsenaux  ;  dans 
cette  disposition I  un  échec  maritime  deviendrait  peu  probable,  et 
dans  tous  les  cas  moins  désastreux. 

Je  crois  qu'il  ne  &ut  pas  songer  à  conserver  Alger,  sans  établir  son 
influence  dans  Tintérieur  du  pajs^  il  laut  rester,  Messieurs,  mais,  en 
restant ,  se  ménager  quelques  dédommagements.  On  peut  acheter 
une  espérance,  f escompter  un  peu  cher,  peut-être,  mais  non  pas 
faire  des  sacrifices  purement  inutiles,  conséquence  inévitable  d'une 
occupation  restreinte  ou  littoral. 

Pour  acquérir  quelque  influence  dans  ce  pays ,  il  faut  se  mettre  en 
contact  avec  les  naturels,  se  mêler  à  eux,  les  rapprocher  de  nous 
constamment,  leur  communiquer,  s'il  se  peut,  nos  idées,  nos  besoins, 
et  nous  familiariser  avec  les  leurs,  se  faire  à  demi  Africains  en  un  mot. 

Si  vous  restez  sur  le  littoral ,  quelles  relations  poun  ez-vous  entre- 
tenir? quels  secours  pourrez-vous  donner  à  un  cheik  qui  vous  écrira 
pour  vous  demander  appui,  et  vous  dire  qu'il  se  joindra  à  vos 
ennemis  m  vous  ne  savez  pas  défendre  vos  amis?  quelle  protection 
accorderez-vous  à  vos  colons ,  si  vous  ne  pouvez  traverser  la  ptajne 
quavec  des  colonnes  de  3  à  4  mille  hommes ,  avec  du  canon  7 

Si  vous  vous  bornez  à  occuper  certains  points  du  littoral ,  vous 
risquez  de  voir  quelque  autre  nation  s  emparer  de  ceux  que  vous  aurez 
abaîndounés,  et  en  cela,  elle  ne  ferait  rien  qui  ne  fut  conforme  au 
droit  des  gens.  Pour  conserver  le  droit  de  souveraineté,  il  faut  oc-, 
cuper,  protéger,  vivre  au  milieu  de  ses  sujets,  les  toucher,  les  dominer 
par  l'intelligence  comme  par  la  force  ;  auti*enient  les  naturels  ne  vcr-^ 
ront  en  vous  que  des  pèlerins ,  des  étrangers ,  qui  ont  planté  pour  un 
moment  leur  tente  sur  une  terre  qui  leur  appartient;  c'est,  qu'en 
cfiet,  il  y  aune  grande  différence  entre  l'occupation  et  la  possession  ; 
par  la  première,  comme  on  l'enteml,  vous  n'arriverez  jamais  à  la 
dernière,  et  je  dis  même  que  vous  l'exclurez. 
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"''Uhmemkfe  k  pkm  <;roire  qa«,  <kHis'  la^ixstibo  dtt  noinhrè  tie 
troupes  pigé  nqc^sàire,  k  CommiiCfon  oayaît  fins  feit  entror.M 
ligne  décompte  l'éventualité  d'un  état  contimiel,d*boâttlité;  ewt^fêc 
là  Coinmission  n^â  pAs  pensé  tjif'il  y  edtt  des:  iiosdiîl3és.«érîeiises,  4iii 
A^HtaUe ^ëfat  de  guen^e  à  craindre;  sans- doute  ^tiodaot  lotigteai|» 
eneore  il  y  aura  des  GscarmcMlohes ,  dea  affinres  d'avant-postea  »  dea 
combats  partiels.,  dos  collisions  &  main^aniiée^  des  de¥aatatkio&^  des 
pillages  ;  cela  arrive  dans  toistes^  les  mciétéa  uaÎMaUtos  ^  tiaustoiM  lea 
établissements  IVmdés  sur  un  sol  étmnger.  Pooi?  réprimée  le  plus 
^ànd  nombre  des  faits  de  cette  nature ,  l'action  ordîneire  de  ia  :|us- 
tice  militaire  et  la  gendarmeiîe  suffiront;  mats  aï  Toua  rostez^duoa  le 
massif  d'Alger^  dès  loi*s  il  feudt^ft  r6iKm€erà»t(HitB  inflo^ice.;  pbis 
de  routée ,  plus  de  justice  progressive ,  ^piua  de  protection  ^ur  les 
tribus  amies ,'  plus  oe  chAtiment  possible,  quand  il  sera  raéiîté ,  c{iiaBd 
là  raison  d'état  l'aura  cooseîllé;  piu«  de  moyens  de  persuastoo. 
Voilà  le  résultat  d'une  «incère  conviction  acquise  sur  les  liena. 
En  dépensant  peu ,  vous  n'obtiendrez  aucun  résultat^  en  faisant 
tine  dépense  convenable,  vous  avez  an  moins  J'eq£>écance  d'obtenir 
des  dédorifimagements.      . 
.    <  Je  ne  consentirai  jamais  à  sacrifier  des  millions  en  pure  perte 
pout*  arriver  à  la  honte,  à  f  affront,  eut  néant;  mais  je  croîs  qu'il  est 
digne  de  la  France  de  faire  des  sacrifices  bien  entendus,  non  pour 
obtenir  une  certitude,  on  ne  saurait  vous  ta  donner^  maijs  pour  réa- 
liser l'espoir  d'un  accroissement  de  puissance;  -cela  suffit  à  un  peuple 
et  la  politique. ia  plus  éclairée  iie  travaille  pas  autrement. 

Un  nouvel  orateur  reconnaît  que  l'on  ne  peut  pas  même  songer 
à  abandonner  i^lger;  le  pays  se  prononcerait  irop  vivenient  contre 
une  semblable  détermination,  et  il  est  des  préjugea  et  des  «uacepti- 
bilités  nationales  qu'on  ne  saurait  trop  respecter.  L'opinion  publique 
parait  également  favoriser  la  question  ^de  colomssrtion  ;  cependant 
ces  deux  questions  :  l'occupation  et  la  colonisation  sont  bien  difio- 
rentes  ;  car ,  s'il  n'y  à  pas  à  transiger  sur  la  premièrer,  .qui  intéTesse  à 
Un -haut  degi'é'la  gloire  et  Tlionneur  du  pays,  et  l'indépendance  de 
son  gouyernetnént ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde,  qui/est  une 
question  toute  d'éconoinie  politique ,  et  sur  laquejlie  c'est  un  devoir 
de  dire  la' vérité  tout  entière.'  .      * 

*   n  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire  à  ce  sujet:  la  coioniaation  aérait 
improductive,  et  elle  est  à  peu  près  impossible.  On  ^lous  propose  dès  A 
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présent,  une  dépeDse  d'enviren  4  o  militons  par  an.  Rieir  ne  FiâLencore 
préroir  ie  terme  où  cette  dépeose  pourra  être  réduite.  Longue  nos 
budgets  sont  présentes  en  déficit»  lorsque  notre  espérance  la  plus  élevée 
est  de  rétaUtr  Féquilibre entre  ces  recettes  et  ces  dépenses,  nous  est*i{ 
permis  de  nous  engager  dans  des  sacrifices  si  considérables  et  si  pro- 
longés; et  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler ,  cet  état  de  gcue  peut  durer 
et  s'aggraver  oséme  :  personne  ne  peut  dire  quand  il  s'opérera  une 
difufnutîon  considérable  dans  nos  d^>eoses,  et  quaud  le  système  de 
colonisation  devrait  offrir  des  résultats ,  cela  ne  sera  peut-être  p^s 
dans  vingt  am;  qui  peut  dire  ce  qui  se  passera  d'ici  à  vingt  ans,  quels 
événements  peuvent  surgir,  quelles  guerres  peuvent  éclater  d'ici  la? 
Quant  à  moi ,  je  ne  pourrais  me  porter  cautkm  du  maintien  de  la  paix 
pendant  uo  tel  espace  de  temps.  Soyez  en  surs.  Messieurs,  quand  vous 
aurez  fait  entvet  cette  idée  dans  f opinion  publique,  que  la  colonisation 
est  une  chose  extrêmement  dispcudieuse  dans  son  établissement, 
probablement  improductive  dans  ses  r^ultats ,  on  vous  saura  gré  dé 
i'avok*  combattue. 

Mais  écartons  nn  moment  fa  question  d'argent,  et  voyons  si  la 
ccrfonfsation  est  possible  et  utile;  je  dis  qu'elle  présente  dc*s 
dilGcultés  insurmontables.  Comment  colomserez-vous  ?  sera -oe  par' 
les  indigènes?  mais  ib  ont  des  habitudes  de  paresse,  de  pîllsge, 
de  maraude  ;  que  vous  ne  parviendres  jamais  à  détruite  :  avec  des 
étrangers,  des  Allemands  et  des  Suisses?  Alors  ce  ue  sera  plus  une 
colooie  française  :  avec  des  Frauçais?  I^  Commission  reconnaît  qu'il  ue 
faut  pas  compter  sut*  des  colons  venus  de  France;  ceux  qui  aban- 
donneraient la  mère^patrie  ne  seraient  pour  la  plupart  que  des  aven- 
turiers, dénués  de  ressources  et  d'aptitude  au  travail  de  la  teire,  et 
f  expérience  a  démontré  le  peu  de  fondement  qu'on  peut  &ire  sur  les- 
colons  sortis  presque  toujours  de  l'écume  de  la  sociélé. 

QueHes  ressonrcês  nouvelles  offrirait  la  coionie  pour  les  produc- 
tions? il  est  à  peu  près  reconnu  que  l'indigo,  la  canne  i  sucré  et  même, 
le  coton  n'offiîraieifit  pas  de  résultais  satisCaisants;  il  faudrait  donc  se 
borner  à  la  culture  dé  folivicr,  du  figuier  et  des  oéréales;  mais, 
quant  aux  céréales,  estce  que  la  France  n'est  pas  tout  aussi  favorable  ,> 
SMS  aller  chercher  si  loin  des  produits  que  nous  trou  vous  chea  nous? 
et  quant  à  la  culture  de  l'oÛvier  et  des  nràrieps,  sj  la  Prane^  est 
moiQS&vôriaée,  est-ce  queles  énormes  satrificcs .que  néceé^ilers  I^ 
co/onîsalion  nabsorbent  pas  miile  fois  ces  a^ntages  duiye  culture 
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plus  &cHe  en  Afrique?^  L^ou  vous  dit  nue  ce  sera  uiï  d^ouché  pour 
lés  denrées  de  France;  maïs  matheiurenseiiient  il  esC  un  hk  que  ftoms 
i^e  pouvons  méconnaître;  c'est  que  les  produiti^  étrangei^  peuv:èDf  se 
présenter  presque  toujours  avec  plus  d^a^antages  <|oe  fe»  Bâfres,  tt 
faudra  donc  pour  l'es  écarter  porter  dans  la  noiiveifal  cokmie  wr 
système  de  prohibition ,  un  tartr  de  douanes  protecteut",  et  si  tottlw 
les  précautions  que  vous  pourrez  prendre  ne  patviettnent  pas  à  empê- 
cher la  contrebande ,  vous  aurer  Sme  coiontsé  au  pmfit  éis  étp^mpm. 
^  On  nous  oppose  que,  sous  le  sjsfème  rfoccupgtîon  rcitrtèKc  »  nous 
serons  sans  influence  sur  fes  indigènes;  parce  que  nous  Be  sèrem  |M» 
établis  et^  force  au  milieu  d^ëox  ;  maïs  dins  le  aystèflue  de  oobiMÉiMr, 
if  ne  suffira  pas  dé  couvrir  toète'  k  pHtine-de  Métidja,  #^Uir  éet^ 
postes  miiibires  jusqu'au  pied  de  fAtfàs  :  on  tmuvem  éts  tvibofs 
ennemies  sur  la  frontière  de  fa  eokinisafion;  it  firodra  d^nc,  éMtm 
le  système  de  nos  adversaires,  avancer  encore,  avancer  tomycaïKiw 
Ce  n'est  donc  pas  un  système  de  coKmisation  quW  prapOM ,  c'eM: 
un  système  de  conquête  qui  épuisera  les  hommes  et  tes  trësws  4k  k* 
France. 

Je  cr«k  q«'il  est  bien  plus  con^enaUe  de  conthraer.  smikiieii*. 
foccBpalio»t  ce  senMm  essai.  *Sil»éiii^  ùm  au»  oaoM  gagnée;  i^ 
ne  rassoit  pa^^  Fapiaiaii  puUkpieaeia  sufinuanientéclati^:  fo  paya 
saura  amsî  ^16»  ^me  la  GouvevtttfMnt  qn'il  nfy  i^  ouçui^  avanitage  à^ 
tk«r  dek  poasOTtimi  d^AJgerr  et  il  InidJunandaraife  ppenuer^de^^rdban- 
ddmiefi 

Un  m4ir0  mrmttup  dit  qu'S  partage,  eabèiemeni  Poptntoft  du  prco* 
piwmt^  qu'il  ae  bornera  donc  à  a|oiiter  quekpicis  observations  :  deux, 
aystèmes  partagent  la»  Ccmunission;  £un  désire  une  oiBci^ai^n  bor- 
née restMÎnte,  et  Vautre  une  occupation  étendue  progressive.  Je  ne 
partage  pas  ropinion  dé  ceux  f|uî  pii^tendent  qu'il  vaut  autant  déguér 
phr  tou(  de  suite  qne  se  borner  à  Tocci^alion  de  ia  viQe  et  du  maéstf 
if  Alger.  Je  crois  qu'il  est  très-possible  d'arriver  à  une  cessaticùi  corn-* 
plète  d'hostifilé  avec  les  indigènes  du  pays.  Les  Arabes  slnquiètenl 
(^  ped.  que  nous  soyons  maîtres  des  viltès;  3s  ont  un  aiiome  qt» 
est<elui-ci  :  Dieu  ne  noué  a  pM  faits  peur  les  vi^es,  mais  peut  /es 
tampmgnes^  et  nous  les  défendrons.  U  ne  s'agit  donc  que  de  persusr' 
4e!t  fux  Arabes  que  nous  renonçons  au  système  dlenvaliissement 
fk>lent  de  territoire;  de  refoulement  die,  k.  popi^tion  indig&tf  ani 
éyatèÉftède  guerre  enfin  qui,  jusqu'à,  présent^vsemble  aYoir  4brîgi 
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«Qtre  «dÎM  ;  Cttt  ce  systàme  (fài  efirhie  tei,  Aii»b«S|jqui  les  inite  et 
les  tieot  en  guerre  avec  nous.  Que  ce  système  cesse  ;  qu  une  admi* 
lUstitelâMi  htti^îlci  ^udeUe ,  s'ëtebtikse  et  réussisse  à  raasurer  les 
Arabis^et  bientôt  tb  eotrereiH  eu  relatioas  avec  nous;  ils  nous 
«ppoiteront  fenrs  frovîfiîons  et  lours  denrées.  Cfst  ainsi  que  cda  se 
passe  i  Coûta,  et  que  cela  se  pfstait  a  Oran  sous  la  domination 
eijpagooie. 

On  nous  dbt  :  Tojet  ce  qui  se  passe  aujourdliuf  à  Oran  et  à  Bougie; 
IM08  ne  p<Mmws  pas  nous  éloigner  bois  de  ia  portée  du  eanon,  sans 
rencontrer  ée%  ennenitt  infatigables ,  acharnés  :  mais,  fe  vous  deman- 
derai, Messieurs,  quelle  a  été  fat  conduite  de  i  administration  dans 
ees  contrées?  la  yieience,  le  aséprts  de  toute  équité,  la  violation  dos 
engagements^  pris  ont  été  à  fondre  du  îour.  On  n  a  respecté  ni  les  per- 
sonnes, w  les  propriétés;  les  traités  ont  été  impudemment  méconnus; 
au  point  qu'un  ehç&  d^one  tribu  amie  répondit  :  Si  cest  ainsi  qtœ 
tfoys  iraiiez  vos  amis,  comment  donc  traiterêz^vous  vos  ennemis^  st 
^ès  aujnnnfhiii  vous  pouvez  nous  mettre  de  ce  fiombre.  A  Bougie, 
Toccupation  seule  a  été  une  démonstration  suffisante  de  nos  projets 
d envahissement  sur  les  environs;  car  il  n'y  a  pas  de  ville ,  à  vrai 
idire;  oe  n'est  qu'une  réunion  de  maisons  disséminées. 

Voyez  Finflùence  d'une  bonne  administration  ;  à  Bone,  nous  sommes 
'renfermés  ikns  fenceiate  de  fa  ville,  mais  les  environs  sont  dune  par» 
fâîtb  sécurité  ;  les  provisions  affluent  sur  les  marchés^  il  en  aurait 
été  de  même  à  Oran ,  à  Bougie  ^  si  f adminbtration  avait  été  sage , 
màoérëc ,  habile  Comme  i  Bone. 

\!    Arr»rai4  à   k   qoeatkm  de  orfonisation ,   foiratèur   «e   pense 

^paa  qu'elle    soit  powble  avant  de   commencer   le   dessèchement 

itf  ia  frfaiœ  debMétidja;  il  faudrait  établir  une  lîgne  de  prolec- 

^ioii  mâîtaire au  pied. de  f Atlas.  Pour  Bétidit  seul,  4,^00  houunes  et 

i,ooo.obeva«x  seraieqt  néceasairea,  suivant  le.témoignage  du  colonel 

hmÊOtiet^  l^oainw  fort. habile,  et  qui  eonnuk  pérfftitepient  les  feea- 

iîléi-  Cet  offiqer  trginr'e  mrmë  tant  de  diflkuités  k  awurer  les  coïkvoîs 

«k  les^MdMÎstaaeta  de  ce  oorpa  détaché ,  ali'â  peMo^u'il  fiiut  rénottcer 

A  vm  Mttibbbb  pMfM ,  et  cenfier  la  garde  de  BéKda.  mil  ind^;ènos; 

;  JHNÔaet  femit  «w  réiitaUe  foKe  que  de  veneltre  uo  poêle  mîBtaire'de 

f  clf  iiyortnttce  ^  uae  §armlon  eomponée  iliiH|iieiMÔt  d'Anfrea 

fmr  tùSÊ^^ttfe  d'witrea  Arabea. 
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M  tn  passons  à  «ne  Atfkirfté  Holà  nmoir  f^Tkwe ,  càit  de  fastttttifli^. 

scmcnt.  ••»..;. 

On  vient  de  bommedcer  le  ifessécbeiBtriit  «leia  plaine  <le  kBfélHlfa 
par  rouverture  d'un  canal;  maîs^m  vous  a  souvont4ît,et  avec  vérité , 
que  ce  canal  sera  loin  de  suffire ;.sau6  culture,  H  n'y  aura  pas  dW 
sainissemetit;  if  faudra  donc  attiret^  des  colons*  .Ëh  bien  !  Supposons 
les  colons  arrivés  :  ils  sadresseiont  à  Fintendant  pour  obtenûr^  des 
.teiMs;.ciçiuî-ci.rf^Qdra  :  adi>essez-vou9  à  MJE4*  les  ^écukteurs,  .qi^ 
so.SQBt  montrés  si  habiles,  à  acçfiparer  les  terres  à  vil  prix ,  aoils  3e 
montreront  san^  doute  fort  accommodants* Par  malheur,  ces  ^p^eur 
lateurs  spi^t  fort  ej^geants  dans  Iqurs  prétentions  ^  ils  ne  parlent  que 
par  millions;  ils  rançonnent  les  pauvres  colons,  qui  épuiserp^t  en 
açhais.Ia  plus  grandç  partie  de  leur  pécule*  Une  fois  que  les  coloils 
auront  des  terres,  il  leur  faudm  des  maisons,  des  semences,  des  ins^ 
truments  aratoires  ;  il  est  fctft  douteux  que  leurs  ressources  puissent 
suffire  à  ces  frais  de  premier  établissement.  Mais  supposez  les  mai- 
.sons  consti:uites,  les  terres  en  pleine  culture;  évidemment,  malgré 
.tous  les  efforts  que  vous  aurez  faits,  il  vous  sera  bien  impossible  cfe 
faiie, cultiver,  dès  le  début ,  la  totalité  de  la  plaine;  ce  sera  à  grande 
peine  que  vous  en  aurez  fait  cultiver  le  quart  j  le  i^ste  de  laplatne, 
laissé  sans  culture,  restera  donc  malsain;  te  sera  toujours  une  cause 
destructive  de  tous  vos  eflbrts  de  colonisation  ;  car,  si  la  maison  carrée, 
qui  ne  fait  pas  partie  de  la  plaine,  et  qui  est  dans  une  situation  p!us 
élevée ,  est  inhabitable  pendant  quatre  mois  defanbée,  au  point  que 
la  garnison  est  obligée  de  fabatidônner,  comment  pourrez-voùk  espé- 
rer que  vos  midheureux  colons  pourront  échapper  aux  influence^ 
perniciet^es  de  la  paitle  iiiiiaUfée  et  malsaine?  SA%  édImpftnA  k  la 
misèlre,  ils  n'échapperont  pas  a  fa  maladie;  leur  triste  sort  efiraîam 
ceux  qut  seront  tentés  de  les  imiter,  et  ils  ne  seront  pas  remplie^ 
5e  peijte  donc  qu'il  faut,  quant  à  présetit/  nous  abet^itr  d'utt» 
entrepriae  aussi  aventureuse ,  et  comoiencer  par  afiemûr  nota»  et»- 
blissement  en  Afrique  avec  de  bons  admiaistarateurs,  des  hraimefe 
modérés  qui  nom  rétablissent  en  bonne  iirtdtigeiice  avee  lapepi^ 
lation  indigène  ;  le  temps,  1  es^  ctrcoinKatieiNi  noua  ap^rendrul  ensuJKi 
ce  qui  pourra  être  fiut  avec  des  cbanoee  |irob«Uca  dé  Mccèa>  f«di 
seront  les  progrèa  possibles,  queb  seront  lea^nioyMa  ^  pewjfeat 
jfi  dievtlèp^yeppotir  éteôdfe  «os  çniturw,  nos  pasMisioM^.aiflp  yip^ 
fence  et  sans  recourir  au  système  4i'irïva«0ftjrôstife  lyai  leôt^ 
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du*  wpikme  toaàmm*  L'^pînioB  que  je  (^feocb  «st  aussi  celle  qui 
entrmtne  te  moiiu  de  dépôises,  et»  dans  notre  situation  fioantière, 
cette  ooûsidéralfon  doit  être  d'un  grand  poids. 

Deux  chinions  si  «iBfierentes  ont  été  émises  au  sujet  de  la  <x)n- 
servatibn  d*Alger,  qu'il  est  im]>ossibiey  dit  ttn  nouveau  membre 
d'opérer  nne  fusion  dans  ces  opinions.  Les  défenseurs  de  ces  deux 
systèmes  ont  puisé  leurs  motifs  >  les  uns  dans  le  chiffre  du  budget, 
les  autres  dans  les  raisons  de  la  politique  et  de  la  dignité  nationale. 

L'opinant  ne  peut  paitager  f opinion  du  préopinant  au  sujet 
de  Bougiç,  qîfil  regarde  comme  Ul  ville  la  mieux  bàti^,  la  plus 
habitable,  ia^plus  favorable  au  casernement  des  troupes,  de  toute  ia 
Régence. 

n  ne  pense  pas  que  le  système  de  colonisation  puisse  mieux 
réunir  à  Alger  qu'ailleurs  ;  partout  les  espérances  qu'ont  données 
les  projets  de  colonisation  ont  été  déçues. 

Les  partisans  de  Toccupation  restreinte  croient  pouvoir  occuper 
Alger  et  le  massif  avec  six  mille  hommes.  Cette  opinion  est  com* 
battue  par  tous  fes  généraux  qui  connaissent  les  lieux.  Pour  exercer 
la  souveraineté ,  il  ne  suflit  pas  d^avoir  des  troupes  pour  se  dé- 
feqdre,  il  faut  encore  des  amis,  des  appuis  dans  la  population;  eh 
bien!  ces  appuis,  ces  bonnes  dispositions  dans  les  populations  ne  sont 
pas  aussi  difficiles  à  obtenir  qu'on  se  Fimagine  :  il  faut  pénétrer 
dans  f  intérieur  du  pays  9  constituer  dés  agents  consulaires,  soutenir 
les  ikibles,  contenir  les  ambitieux,  protéger  les  uns,  secourir  le» 
autres. 

Je  crois  que  nous  ne  sommes  pas  parvenus  à  faire  connaître  à 
nos  coUègues  les  véritables  intentions  des  indigènes,  et  j'insisterai 
pour  que  M.  le  pinésident  de  la  Coainœsion  réchme  les  lettres  des^ 
chefe  de  tribu  qui  sont  en  la  possession  de  M.  lé  ininistre  de  la 
guerre.  Ce  sera  le  seul  moyen  de  faire  comprendre  à  MM.  les 
membres  de  la  Commission  les  véritables  dispositions  des  Arabes. 

B  ûûit  revenir  sm*  le  passé,  se  replacer  au  iendeaaip  de  li|  cou* 

qi«Me,  a|i|iort6r  tous  ses  êoios  à  faire  une  administration  habile  et 

édwët»  #fc  fiûD  yfmm  ipiB  la  poisesaiw  d'Alger,  saas  présenter  les 

ravMtefai  chipériquet  <Ftt»e  eatookatîm  à.  laquelle  ^om  n'avow 

.  janMi  ypétandu»  «flmait  d'a^m  ktfgea  ooQspettiatîi^  p^ur  iet  sa^ 

crffîe^  que  le  pays  s^'ÎMipoMiwt 
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Mais  s  m  faut  nom  renfermer  dans  k  tt^ie  )Mihw«î#a  de  c|cicl- 
qiies  mapâiiieS)  |6préfèreraia  fimachemart  tbmrfamifr  um  cofi<|iiite 
ouéreuse. 

Un  membre  pense  qneîâ  discussion  "générale  étant  épuisée,  i!  fau- 
drait immédiatement  traiter  les  questionsde  détail.  Touteibisi!  demanda 
à  faire  de  courtes  observations  sur  les  opinions  émises  par  Ton  des 
préopinants,  dont  les  demandes  en  hommes  et  en  argent  lui  paraissent 
exagérées,  et  les  moyens  de  colonisation  inexécutables.  Llionorablè 
membre  reconnaît  les  avantages  que  doivent  avoir  dans  cette  discus- 
isioft  eeuK  de  ses  coHègues  qui  tont  allés  en  Afrique,  mais  9  ne  ingarde 
psis  leur  opinion  comme  inattaquable.  En  effet  si  Ton  tx>iistrfte  les  mé- 
moires sur  TAfrique  écrits  par  des  bommes  en  état  de  juger  la  ques- 
tion» on  y  trouve  des  iidées  autres  que  celles  données  par  plosieuis 
membres  de  la  Comnussien.  Ainsi  M.  Duvivieri  damf  son  mëmoîre 
mxv  TAfrique ,  portai  1 7,ooe  hommes  seuleiaentie nombre  de  troupes 
Déceawire  à  la  conaervation  des  difiereati  points  qua  nous  occupons. 


lies  systèmes  contrs^ires  au  mode  d^occupation  suivi  jtïsqu'à  ce 
jour  ne  sont  pas  définis  et  nous  laissent  dans  le  vague.  Si  nos  adver- 
saires ont  à  nous  offrir  des  moyens  bons  et  efficaces;  qu^îls  ies  déter- 
minent nettement,  et  qn^on  puisse  ainsi  procéder  immédiatement  à 
leur  application. 

Je  reviendtmt  sur  les  plaintes  fondées  saps  doute  woltte  ce  qui  a 
^té  fiiit  jusqu'à  ce  jour  par  f aipiée  et  par  i admioîstratioa  tîvtte.  Je 
désii*e  quun  blàme  sévcre  imprimé  à  propos  empêche  le  retiaw  (fe 
pareils  abus.  Cepeoditqt  je  dois  ajouter  qu*)!  est  iippp^sible  qu  en 
pareil  cas/  avec  uQe  mas^e  dliommes  aussi  considérable  i  faire,  mou- 
voir dans  un  pays  conquis^  il  né  insulte  pas  des  inconvénients  intiê- 
rents  à  cet  état  de  ohosés;  les  fautes  coniiuises  étaient  piesque  inévi- 
tables, et  eenest  pasau^x  bomipes  seuleibeat  qui!  âiutsça  prendre, 
mai&bieu  plutôt  aïiK  ciifconstauces;  car  on  pe  peut  supposéir  que  jus- 
qu'ici !e  Gouvememejît  ait  toujouj-s  nwd  ccncoptré  dans]  les  hoounes 
^qu'iU  «n^Ioyés.  ...  .  ,    .    ,     V      ,        •> 

'  Je  dimi;  é^alrmest  qo*  iWenîr  (q<ialh|»nay<gtii^qitWiMwaii) 
lie  pettt  #tM^aiiBSÎ]^atfiMt  (ftirem  a«otl4*ft  mmi^  Jtt^^o^iaer.lfaÉii 
devrons  mmê  itmnim,%  ^^intis  > 'é$ê  abua <» ^auim  imm^\  é«îw|i 
inévitables  dans  les  colonisations  neiivefliasi  •  .      ;    -    .%  .   ;    ^  .%    •  j 
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Mon  aTJâ  est  cjtie  ^0,00  a  koiumes  ^ottt  mdfspenstSIes  potrr  sou- 
tenir et  étcBére  i-'cYOcupttioitv  Ce  nombre  de  troupes  pour  ies  si$ 
premièfes  amiées  aura  coùtéi  par  .an  3a^aoo,ocfo^  Ajosiona  à  ce 
cil  fire  lies  dépenses  exigiées  pour  ki  e^^Ietiisation  proptement  dite, 
que  je  suppose  de  1 0  mitions,  égal  49  mîUions  ;  pour  les  faux  calculs, 
tfépenses  imprévues  je  suppose  5  miflions  :  nous  aurons  donc  à 
donner  pendant  ces  six  années  une  sonnne  annueOe  de  45^,000,000 
que  je  crois  compensés  par  les  avrMitages-  devant  résulter,  de  soir 
emploi.  Pour  mon  compte  je  m  y  associerai  avec  empressement. 

Je  crois  la  discussion  générale  assez  approfondie  ^  et  jje  demande 
que  nous  abordions  tes  points  de  détail. 

L'orateur  x]ui  m  parlé  le  quatrième  voudrait^  avaot  qu'on  fermAt  fa 
discussion  générale,  répondre  k  diverses  opinions  émiseii  par  les 
piréopinants.  H  considère  les  demandes  bite»  en  hommes  et  en  argmit 
ifbd  pas  comme  cause  *  mais  comme  conséquence  de  la  colonisation. . 
Toutes  les  dépenses  ont  été  conçues  dans  Fintérét  de  la  puissance 
et  de.il:  souvenûneté;  jamars,  dit-il,  nous  n'avons  songé  uniquement 
à  k  colonisatfoir  en  ene-ltréme ,  mais  nous  avons  toujours  envisagé 
ce  moyen  t^mtae  devant  assurer  nos  possessions. 

ki,  il  expose  ses  pbns  de  colonisation ,  il  vomirait  dans  cer<- 
tains  cas  que  moyennant  une  redevance  fixée  pour  un  temps  donné ,. 
il  t&t  accordée  des  terres  aux  Arabes  qui  fes  cultiveraient  sous  la 
protection  deJa  France;  chns  d'autres  cas  if  concéderait  fibre  droit 
de  passage  sur  nos  possessions  :  des  pépinières  établies  par  nous  fovr* 
imaièttt  $me  indigèott^  k  peir  de  frais,  desr  moyens  de  plantations. 
L'omtêmr  désapnntve  ie^  demi -mesures  ei  les  demi -moyens  qu'it 
appdiep  ftêosi^oiotnéathn,  n^ofirant  pour  Favenir  aucun  résultat.  ITii 
mcm&w  uipatt  pam  baser  son  opinion  sur  des  itiotiis  de  conéessionâ 
fiâtes  aux  Uêts  reçues  en  France,  L'orateur  décrare  que  ces  coi>- 
sidÀmiMnS'  sont  nwHes  à  écs  jeûx ,  que  lorsque  f opinion  publique 
sa  trompa/  les  kokiMnes  d'état  dtHvent  la  devancer ,  et  qu'alors  if  mut 
»fmt  bMvrer  Fiflipopiilarité:  faodifs^  done  ee  que  nous  devons  on  rie^  ; 
ww  à  bpn  esdent  et  n-'eséoiimtons  pas  le  néant.  Quelle  est  la 
éa  éea  ^  tomMeot  m^  borner  k  foeeupation  du  ritage? 
itaqiiqiMttt  :  qtMrtf  à'  Mifk  <$e  tt'eMf  point  k  guerre  que  nous 
ptopoMM;  Bois*^r9ièflielend'àiHiw  donner  plus  «Anflnence  dàii» 
fo  jNi^f  SM#  nieyen  tiolent. 
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On  aijit  que  nf>M,  ne  pr<^$i()iift  ^pi#4M  .moyfNM^.^I!es$aî^}  mja 
^ous aussi  vous  i),*eQYtfa^.datts  y/ospliias ^|ua  det4iésuitata à  Yeinry 

L'opmOni  répond  à  foi^àtenr  qui,  ft  foceaskHi  de$*fiitité8*pi98ée9, 
émettait  des  craintes  snr  tes  hutés  à  veniy  : 

Si  le  système  actuel  a  péché,  la  fauté  en  est  moins  due  aux  hommes 
employés  en  Afrique,  qu'au  manque  absolu  d'ensemble  et  dé  plan 
arœté  par  le  Gouvernement.  Ses  subdélëguës  ignoraient  en  quel  sens 
ils  devaient  opérer,  et  faction  du  jour  se  trouvait  contredite  par  faction 
du  lendemain. 

On  voit  en  passant  en  revu«  les  différents  généraux  qui  ont  com-^ 
mandé  en  Afrique,  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  eux  de  système  arrêté. 

'  Le  piremier  entra  triomphait  dans  la  vHIe  d'Alger,,  ponr  chà^ 
Tf^sake  faite  à  ia  France,  et  détruisit  Fempire  d'un  chef  de  pirates. 
^*  Le  second  arriva  avec  des  idées  de  colonisation,  mais  son  règne  fut  * 
trop  court  pour  pouvoir  les  mettre  à  exécution.  ' 

"Un  troisième  avec  des  idées  de  pouvoir  absolu  empfoya  des  moyens 
violents  qui  nuisirent  beaucoup  à  nos  succès  de  colonisation. 

Le  cinquième  (celui  qui  existe  maintenant)  est  un  générai  recom-i 
iT^andable ,  mai^  qui  a'ose  agir  craignant  de  comproniettre  sa  respon- 
sàbîli té  personnelle. 

'  Si,  dans  cet  état  de  choses,  on  eût  obtenu  des  résultats  satisfaisants, . 
cpla  eût  çté  un  miracle^  et  aujourd'hui  qous  ne  sommes  plus  au  ieiiips 
des  miracles;  .        "       .  ^ 

Jl  faut  que  Je  Gouvernement  donne  4  son  re^éMAtMit.en^  Afrique  : 
dies  pojuvoii^  asse;^  étendue  pour  qu'il  puisse-agir  fans  le  c^ontnittr  à . 
chaque  instant;  il  faut  qu'il  .choisisse  un  homme  auc|uai  îl  ait  cou- : 
iianeei  et  quVnisuite  il  lelaiaie  gouverner  is%  maméreetassesilMig-. 
temp^pçur  pouvoir  établir  un  plan,  fin  système  «omplet»  -Citt 
i^dininistrat^ur  supcégae  pe  devra  pas  être  Qoqdiiit  p^r  <ahum»wfraty 
de  Pafis,  avec  la(|ueUe  il  4i$t  impolie  dei  bien  .ffmyetnmté  xêr  à*. 
Pi^ ris,  avec  toute  U  capacité  jst  la  bonne  volonté .pQtMt4ef:Mi  m  fMit* 
être  toujours  en  état  de  bien,  juger  des. choses  qui  se  passent  aif) 
delà  de  la  M cditeiam^ée.  J'ai  vu  cependant  une  déjpécba  miiifrtérielie* 
bjàm^nt  pu,  général  pour  un  acie  qu'on  approuvait  au  £m4  i  niaise 
p^rce  qu*il  avait  été  tait  sans  avertissement  préaUble.      i    .  f 

L'orateur  ne  pense  pas  qu'oa  doive  uniquement  s'attacher  i  &H*e. 
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4|iMtità  présent  de  nos  possessions  d* Afrîqtie,  uneeofonîe  productive, 
maïs  qu'il  faut  semer  pour  un  temps  avenir,  et  que  ce  n'est  pas  en 
restant  renfermé  dans  des  murailles  qu-'on  pourra  faire  des  établisse- 
ments utiles*  C'est  seulement  à  ia  condition  de  pouvoir  donner  pro- 
tection i  la  colonisation  de  l'intérieur  du  pays,  que  l'on  peut  espérer 
des  avantages  réels. 

Loraieur  reconnaît  aux  indigènes  des  droits  de  propriété  qu'ils 
peuvent  transmettre,  et  assure  qu'ils  sont  entre  eux  fidèles  observateurs 
des  tiunsactions  passées.  II  termine  en  exprimant  le  regret  que  tous  les 
iM>uveaux  memb^^es  de  la  Commission  n  aient  pas  vu  l'Afriqne  pour 
pouvoir  mieux  juger  le  pays. 

tlUide^  membres  qui  a  déjà  pris  piui  à  fa  discussion ,  pense  qu'il 
seM»,  imgiipibUt  à|^t  commandant  que  fou  enverra  à  Alger,  de 
remplir  îe^^mm^^fii  patament  aniiiier  la  partie  de  la  commission 
qui  désire  une  occupation  circonscrite  dans  le  massif  d'Alger.  On  lui 
dira  :  Conservez  -  vous  en  bonne  intelligence  avec  les  tribus  voisines  ; 
m^is  à  chaque  moment  ces  relations  seront  interceptées.  Il  demandera 
vainement  que  les  indigènes  lui  apportent  des  denrées,  s'il  ne  peut 
sortir  du  massif  pour  protéger  les  communications,  châtier  les  marau- 
deurs. Au  bout  d'un  mois  il  se  démettra  de  son  commandement,  ou 
il  ne  pourra  se  tenir  à  la  lettre  de  ses  instructions  ;  vous  serez  dope 
obligés  d'en  venir  à  notre  système  qui  est  à  la  foi:^  un  système  po- 
Klîque  et  militaire. 

Àf.  le  président'donne  lecture  d^une  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
qui  consulte  ia  Commission  sur  l'expropriation ,  pour  cause  d'utilité 
publique,  des  maisons  occupées  par  les  divers  services  administratifs , 
et  iiir  le  séquestre  apposé  sur  les  propriétés  du  Dey  et  des  Turcs. 
Plusieurs  pièces  sont  jointes  à  cette  letti^. 

M.  hprésidefrt  propose  de  charger  M.  le  comte  iTHaubersart  d'exa* 
miner  ces   questions  et  d'en  faire  nq)port  ^  une  des    prochaines 
^iioesdeiaCoD|imission.  Cette  proposition  est  adoptée, 
i    La  séance #st  levée  i  nue  heure  et  renvoyée  au  lendemain  Si  à^ 
beaMs  (kl  sMrtÎB. 
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SEANCE  DU  31  JANVIER.  ' 

Soiït  prds^ehts , 

.)Ayfl.  he  duc  îiecBzeSf  président, 

Le  lieutehant-gén^ral  comte  GuîIIeroinoty 
Le  lieutefiant-gëpéral  comté  Botieti 
Le  comte  rfHaubersart ,  '■■''/ 

lie  baron  Mouniet*  y  -^     .*        ' 

De  la  Pinsonnîèrei 
Laurence , 
ïteynard , 
Dumon. 
puchâtel; 
Passy, 

Le  comte  de  Sade, 
Baude, 

Le  tieuten^iit-géhéral  Bernard  9 
Le  viee-ainiràl  Ducampe  de  Rosamel  ^ 
Le  maréchal  de  camp  Monfort  ^ 
Le  bâton  VoKand , 
Duvald'Aillyi 
t^iscatory ,  secrétaire. 
La  séaoee  esifL  ouverte  à  dix  heures.  . 

'  M.  te  présideut  dôntie  à  ia  Commission  eommvttièation  de  diverses 
pièces  envoyées  pflt  M.  ie  maréebi^  ministre  de  la  guerre.  Cet  pièces 
^réseiltetit  (e  ebiflre  exact  des^rotipes^  n<leessaires  pour  foccupation 
d'Alger  et  du  massif,  ainsi  que  des  autres  places  du  littoral;  uo^ 
lettre  de  M.  l'intendant  civil  donne  connaissance  des  bonnes  dispo* 
sîtions  des  indigènes  dans  les  4>nvirons  d'Alger. 

I^  discussion  suspendue  à  la  dernière  séance  est  reprise. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'exposer  à  la  Commission^  dit  un  membre,, 
le  système  que  je  crois  le  plus  convenable  pour  la  conservation 
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d^AIgcr.  PeiiMtir^  çût-il  é^  plM$  conforme  aux  v^It^it^s  int^^rcts 
de  la.  France  d'adopter  priiAitivem^ut  jte  pïan  d'^vacuw  Aïger  ioMiié- 
diateotept  après  {a  copquéte ,  mais  aujoQrd'hui  on  nç  pçut  plus  même 
s'arrêter  à  cet4e  idée  :  la  conservation  d'Alger  est  d'une  o^Jcessité 
^u^  je  regarde, c;(>mrTïc  absolue;  il  no  Vii^it  que  de  $!oiCCMper  de  la 
manière  dont  on  le  conservera.  Deux  systèmes  ise  sont  présentés  v> 
l'un  deuKUido  une  conquête éteodoe,  vjpleûtq  et  immédiate;  le  Recoud, 
qui  est  celui  que  je  soutiens ,  est  un  système ,  non  pas  restxeitit ,  mais 
progressif;  '\{  (fi\i%  commencer  par  s'établir  ^a<idepaent  sur  quelqi^es 
points,  pour  s  étendre  ensuite  peu  à  peu  d'aune  manière  plus  sùi*€  et 
moins  d^ispendjeuse.  ^     , 

Je  ne  ferai  qu'a|<HMer  quelques  observations  aux  vues  d^vçlppp^ 
par  trois  des  orateurs  qui  m'ont  procédé. 

Uii  m^i^bre  a  kit  obnn çr  qM'il  ny  avait  pas  autant  d'éloignemeut 
<]u'on  pouvait  lé  çi*oire  entre  tes  deux  systèn^es.  Il  est  bon  ^  ix« 
CMei}tii*  ce  sy^^ipt^me  dq  rapprochement;  cepcnclant  il  existe  encore  que 
assez  grande  différence;  il  est  nécessaire  de  la  faire  ressortir  et  de  la, 
fixer. 

Vopmwi  dé^K>ntre  la  nécessité  de  déterminer  un  systcpie  arrêté,, 
complet,  qui  mette  un  terme  aux  incertitudes  de  I administration  et 
\\xi  permette  de  VftpjAiyw  surde$  ba^es  positives.  Cela  est  nécessaire 
pour  présenter  l'effectif  du  budget  de  183  5,  Il  faut  déterminer  d'une* 
manière  exacte  le  chiffre  de  la  dépense,  il  faqt  que  \^\\  connat8.<^e 
d'une  imniéi^  exacte  la  somme  des  fmis  pour  pouvoir  mettte  en 
compamison  les  avantages  espérés;  ce  lera  l'élément  le  plus  i^por-. 
tant  de  décision. 

Ou  a  voulu  prendre  pour  base  de  la  dépense  la  somme  d'uiv  Bi|IIîoa 
pour  1^000  hommes.  Cependant  en  consultant  le  budget  génénd  de 
la  giien^,  je  trouve  que  3 1 6,000  hommes  sous  les  armes  iie  revieu- 
Ëv!Hi  qu'a  '240  milHons,  ce  qui  ne  donne  qu'une  dépense  de  8po,ooo^ 
\'}.f  U^Oô  hommes;  je  rtiç  demande  comment  IWmée  d'Afrique  oc-, 
casioune  un  excédent  de  dépense  aussi  dispt'Oportiofiné;  qutuid  il 
fnut  défalquer  sur  la  dépense  générale  les  Srais  de  fadministratiaii 
ecDtràlie,  <f u n,  état^mr^jor  comparativement  bien  plus  no«bre«ix,  les 
9  nûHioof  de  fhôtei  d»  invalide?,  etc.?  je  remarque  Wco<«  cpie  le 
ckiilfe  dc.Iadit^eBse  d(.*  lar^ti^  d'Alger  n'eiit  pas  po^e^^  budget 
i  30   millions,  quoique  les  troupes   d*occnpatk)n   se  moutç^t  à 

so. 
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ïTn  membre  (aît  oï>SPn er  que  Ion  n'a  porté  fe  cïuBre  de  «0  mit- 
lions  que  pour  mémoire  et  dans  le  cas  où  larnice  resterait  à  ce  nombre 
clliommes;  c'est  ce  qu'explique  une  note  ajoutée  par  M.  lé  ministre 
de  la  gueriHî 

Un  second  opinant  reconnaît  que  le  chîffrç  de  la  dépense  n  a  été 
cflectîvement  que  de  23  miliions« 

M.  le  président  donne  lecture  dès  pièces  qui  peuvent  établir  le 
cbiiFre  de  (a  dépense. 

Jamais,  dit  un  membre,  le  ministre  des  finances  D*a  envoyé  30  mil* 
lions  en  Afrique.  ' 

\\  ne  faut  pas,  dit  un  autre  membre,  induire  les  chambres  en  erreur, 
et  venir  demander  des  millions  de  crédits  supplémentaires. 

Un  nouvel  opinant  pense  qu'en  cas  de  guerre  il  serait  impossible 
de  diminuer  les  troupes  d'Afrique,  car  les  naturels  pix)fHeraÊent  de 
cette  circonstance  pour  nous  attaquer  plus  vivement. 

Un  des  précédents  orateurs  reconnaît  la  nécessité  de  porter  ta 
dépense  sur  le  pied  de  guerre. 

Un  membre  pense  que  les  frais  d'entretien  des  troupes  devraient 
être  moindres  en  Afrique  puisque  les  denrées ,  la  viande  et  les  céréales 
reviennent  à  meilleur  compte. 

L' avant-dernier  opinant  fait  remarquer  que  les  troupes  reçoivent 
ies  vivres  et  rations  de  campagne. 

Le  membre,  qui  a  ouvert  la  séance,  veut  ramener  la  discussion  du 
système  général  aux  questions  d'application.  Nous  sommes  tous  ou 
j)reaque  tous  d'accord,  dit-il,  sur  la  nécessité  de  conserver  Atgeiv 
nofl  pas  temporairement,  comme  on  veut  le  faire  croire,  mais  sali<- 
demeilit  et  avec  esprit  d'avenir.  Dans  notre  système,  on  attendrait  tout 
du  tertps,  fiajsant  des  améliorations  progressives;  dans  le  système 
que  noil  adversaires  mettent  en  avant,  on  commencerait  par  d'im- 
menses travaux  ;  on  ferait  le  dessèchement  de  la  plaine.  On  pousserait 
en  avtuit  des  postes  militaires  importants ,  dans  fa  pensée  que  des 
colons  viendraient  remplir  l'espace  conquis.  Quant  à  nous,  nous  vou- 
drions ptocédçr  comme  fou  procède  dans  Tintérét  particulier;  on 
commence  par  établir  des  cabarets ,  puis  des  auberges  et  enfin  des 
hôtels,  Èï  Taffluenée  se  présente;  vous»  au  contraire,  vous  voulei 
commencer  par  des  hôtels,  sans  vous  inquiéter  si  vous  aurez  des 
hôtes. 

£u  Amérique;  quand  on  fait  un  canal,  on  commence  par  Ibirelea 
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iw^temeirts  en  bois»  et  puis  si  le  commerce  y  pprte  ses  produits ^ 
si  l'entreprise  donue  des  bénéfices,  on  fait  les  revêtements  et  les 
c.cIuHes  eu  pierre;  eu  Fmnce/nous  suivons  une  marche  toute  con- 
traire, nous  commençons  par  la  magnificence 'sans  nous  inquiéter 
des  résultats.  Cest  ainsi  que  nous  avons  dépensé  plus  de  4o  millions 
pour  un  canal  qui  na  pas  deau,  tandis  quen  dépensant  2  ou  3  mil- 
lions eu  conduits  de  foute  ou  en  rigoles,  on  aurait  amené  facilémeut  à 
Paris  les  eaux  de  l'Ourcq. 

Craignez  de  faire  la  même  chose  pour  la  régence,  et  d'avoir  dans 
quelques  années  le  regret  d'avoir  gaspillé  4  ou  500  millions  pour 
tiriver  à  des  résultats  que  vous  auriez  mieux  obtenus  en  ne  dépensant 
que  le  quart  de  celte  somme. 

L'opiiiant  passe  à  la  discussion  en  ce  qui  à  rapport  à  Toccupation 
de  chacun  des  points. 

Au  sujet  d*Oran,  dit-il,  un  de  nos  collègues  nous  a  exposé  que 
Ton  veuait  jeter  des  pierres  i  nos  sentinelles  jdsque  sur  les  remparts. 
Il  voudrait,  pour  y  porter  remède,  que  Ton  occupât  un  rayon  plus 
large  et  plus  développé;  j'avoue  que  cette  raison  ne  liie  semble 
pas  coucluante  on  n'occupe  pas  un  rayon  plus  étendu  justement 
parce  que  l'on  est  attaqué  jusque  dans  Tenceinte  de  la  ville,  et  je 
vous  demande  si  nos  sentinelles  seront  plus  respectées  lorsqu'elles 
«eront  placées  plus  en  avant  et  plus  éloignées  de  la  force  centrale. 
Après  cela,  je  vous  dirai,  je  m'inquiète  guèi'e  que  fon  jette  des 
pierres  à  nos  soldats;  tant  que  les  Arabes  s'en  tiendrot^t  ià,  il  n'y  a 
pas  à  s'inquiéter  des  soldats  qui  peuvent  riposter  par  des  cotips  de 
fusil  et  de  la  mitraille.  Au  reste,  comme  la  nature  du  sol  est  très-peu 
favoitible  à  Fagriculture,  il  faudrait  se  borner  à  faire  d'Oran  une  place, 
un  port  militaires.  Quant  au  nombre  des  troupes  néx^essah'es  à  l'oc- 
cupation, le  général  Danremont  pense  que  2,ooo  hommes  seraient 
suffisants.  Un  des  préopinants  croit  qu'il  faudrait  une  force  de 
5,000  hommes  et  au  moins  600  canonniers.  Je  ne  comprends  guères 
comment  une  artillerie  aussi  formidable  est  réclamée  pour  défendre 
ce  poste  contre  la  cavalerie  Arabe.  Je  crois  également  qu'on  pour- 
rait diminuer  l'importance  des  travaux  et  mettre  de  féconomie  dans  la 
cou&ction  des  ouvrages  de  défense  et  de  casernement 

Je  ne  dirai  rien  sur  Mostaganem  et  An^ew,  puisque  Ton  para^ 
unanimement  décidé  à  abandonner  ces  deux  points. 

Uor  membre  pei^e  que  la  commission  se  décidera  sans  doute  a  coos^er^ 
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ver  Arzew  qui  est  reconnu  peor  un  point  aMiriame  H  ((uelque  impotr^ 
tance,  et  dont  i'occupatîoift  ne  demafidenut  pas  plus  de  )50  hommes*' 

M.  fe  président  donne  ïecture  d'un  rapport  qui  eonliraie  fôpi- 
nion  du  préopinant. 

Un  membre  fait  observer  qu'en  concentrant  les  forces  mîlr- 
tairos  sur  Alger,  on  pourrait  en  revenir  au  système  du  Maréchal 
Clauzeï ,  qui  avait  cédé  les  provinces  d'Oran  et  de  Constantîne  à  des 
priiKcs  de  la  famille  du  bey  de  Tunis  en  quelque  sorte,  à  titre  àe 
yasselage  et  moyennant  un  tribut  annuel  de  1,800,000  francs;  seule- 
ment il  serait  préfé-rable  de  traiter  avec  des  cLefs  moins  puissants. 

Le  premier  opinant  revenant  à  la  discussion  de  Toccupation  partieUe,* 
rcconnait  qti'H  est  nécessaiie  de  conserver  Bougie,  malgré  le  peu  de 
ressources  qu  oflre  la  ville  et  les  dispositions  hostiles  des  populations 
environnantes. 

Bone  offre  beaucoup  plus  d'avantages;  le  teri'ain  est  proprç  à  fat 
culture;  la  ville  est  d  une  défense  facile,  tes  approvisionuemeots  spnt 
assurés;  les  bonnes  dispositions  et  les  relations  amicales  entret€;i)ues 
avec  les  tribus  voisines  donnent  l'espérance  d'arriver  proraptement  à 
des  résultats  satisfaisants.  Là  on  reconnaît  les  traces  de  iïnllucnce  du 
souvenir  de  l'ancien  établissement  français  de  la  Cale. 

Alger  doit  être  le  centre  du  gouvernement  ;  mais  là  il  faudrait  près*, 
que  suivre  l'ancienne  politique  des  deys;  ils  excisaient  sur  tout  une 
inUuence  morale.  Les  Maures  étaient  leurs  employés  civils,  les  Turcs 
leurs  en:ployés  militaires.  Au  lieu  de  muftipîicr  les  points  de  diiU-. 
cultes  en  portant  au  loin  dans  les  terres  d(s  soldats  français,  l'ta^ 
blissez  des  agents  intermédiaires;  agissez  sT»r  les  cheiks  qui  rempt* 
cent  l'ancien  Aga  auquel  les  dou^e  tribus  étaient  soumises;  attache/.^ 
vous  les  marabouts  qui,  depuis  la  chute  du  Dey,  exercent  sur  !'^ 
indigènes  toute  l'autorité  civile  et  religieuse.  Us  sont  sensibles  à  I  ar-r 
gent  ;  accordez-leur  une  rétribution  trimestrielle  qui  leur  serait  sup* 
primée  dans  îe  cas  où  les  provisions  n'aniveraicnt  plus  régnlièremenl 
♦aix  maVchés.  Rappelez  -  vous,  qqeî)  17  74,  rç  furent  les  manibout^ 
cjui.  soulevèrent  les  populations  contre  les  Espagnols  qu'ils  forcèrent 
dç  se  rembarquer,  après  leur  avoir  fiiit  perdre  6,000  Uouimes  en  troi^ 
jours.       .  . 

Je  sais  bien  que. nos  soidaù»  sont  plu^  aguerris  et  que  nos  oITicierf 
aui'twt^iiit  bien  ^us  de  talent,  que  ueo  avaient  ceux  qui  coAUQau* 
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Aient  Texpé^lion  es|MignoIe  ;  rhûs  il  fimt  tonfoure  sê  metfa^e  garde 
contre  le  fanatisme,  et  éviter  tout  ce  qai  pourrait  ie  rëveîfler. 

Nos  adversaires  partagent  notre  opinion  sur  tes  points;  mais  ils 
Aemaiident  qu  on  occupe  immédiatement  Bétida  et  qu'on  s'occupe  de 
dessécher,  de  coloniser  la  pbrne  intermédiaire. 

L'occupation  de  B^Hida  aura  Tinconvénient  de  renouveler  contre 
tious  de  tilcheuses  préventions ,  en  faisant  croire  aux  indigènes  que 
nous  voulons  recommencer  ie  sjstème  de  conquête  et  d'envahissen»ent 
eoàtre  les  musulmans,  sans  être  d'aucun  secours  pour  la  colonisation. 

Examinons,  d'ailleurs,  s'il  nous  serait  possible  d'occuper  Bélida. 
L'approvisionnement  d'Alger  est  assuré  soit  par  la  France ,  soit  par  le 
cabotage  des  côtes  voisines  ;  il  ny  a  donc  rien  à  redouter  s'il  prenait 
fantaisie  aux  Arabes  de  nous  couper  les  vivres  par  l'intérieur;  mais  à 
B  Jlida  on  serait  entièrement  à  la  merci  des  indigènes  ;  car  il  ne  faut 
pas  songer  à  tirer  les  approvisionnements  d'Alger,  à  travers  un  pays 
où  il  ne  se  trouve  pas  un  seul  charriot,  où  tous  les  tttmsports  se 
font  à  dos  de  mulet  :  tout  roulerait  sur  les  transports  militaires.  Le 
Colonel  Lemércîer  vous  a  démontré  le  danger  de  songet*  i  approvi- 
sionner Bétida  de  cette  manière. 

Moi  aussi,  j'espère  qu'un  jour  nous  occuperons  Bélida;  mais  il 
ne  faut  pas  y  aller  imprudemment;  il  ne  faut  pas  nous  exposer 
une  troisième  fob  a  quitter  ce  poste  et  à  diminuer  ainsi  notre  in- 
fluence morale  parmi  les  indigènes. 

Mais  supposez-vous  établis  dans  ce  poste  avancé ,  il  resterait  entre 
Bdida  et  Alger  un  intervalle  immense  que  vous  ne  combleriez  qu'à 
force  d'écus  et  de  billets  de  banque  ;  car  il  ne  faut  pas  ici  se  faire  il- 
lusion, il  y  a  une  grande  différence  entre  les  cotes  de  TAfrique  et  les 
colonies  de  rAmérique  septentrionale,  dont  on  vous  parle  sans  cesse. 
Les  colohies  de  l'Aménque  septentrionale  ont  été  fondées  à  la  (in  du 
XVI*  siècle,  sous  Finftuence  d'une  gninde  idée  morale  et  religieuse. 
Les  émigrants  allaient  chercher  la  liberté  de  conscience  sous  le  climat 
fe  plus  ^vorable,  le  plus  semblable  à  celui  des  contrées  tempérées 
fle  f Europe,  couvert  de  magnifiques  forets,  coupé  par  de  larges  et. 
profondes  rivjèreç;  ils  ont  porté  dans  ces  nouvelles  contrées  tous 
les  résultats  de  la  civilisation,  sans  les  entraves,  l^s  dilltcultés,  les 
dissensions  intestines  qu'ont  laissées  A  la  vieille  Europe  les  con- 
Mtêtes  successives ,  là  féodalité  qui  en  est  ressoiiie  et  les  luttes  re- 
figïCWcs;  en  Afrique^  une  ten^  sèche  et  aride;  pte  4e  forées 
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(|tielques  maigres  rivières  ;  des  steppes  tantôt  brûlées ,  tantôt  nnyéetF, 
qui  forcent  ies  habitants  à  une  vie  nomade.  Les  émrgrants  qui  sy 
féunissent  sont  les  hommes  ks  moins  utiles  de  la  sociélé  ou  davidcs 
spccufateurs  qui  pi^tendent  acheter  seulement  pour  revendre  :  cest  it 
jeu  de  la  hausse  et  de  la  baisse  sur  ies  arpents  du  sol. 

Alger  a  compté  jusqu'à  80,000  habitants:  mettons  50,000;  ce 
sora  toujours  une  preuve  suffisante  de  la  bonté  du  climat,  de  la 
facilité  des  approvisionnements  et  une  garantie  despérance  pour 
l'avenir  :  c'est  donc  une  ville  que  vous  pouvez  raisonnablement  oc- 
cuper, et  qui  vous  donnera  une  base  sûre  pour  rétablissement  de 
votre  autorité. 

Uu  membre  vous  a  dit  qu  il  y  aurait  une  bien  légère  différence  dan» 
les  deux  systèuies,  à  moins,  que  Ton  ne  fit  défense  positive  au  com- 
mandant de  sortir  du  massif  d'Alger;  mais,  Messieurs,  autre  chose  est 
d  envoyer  à  Alger  un  commandant  avec  des  instructions  et  des  dis- 
positions pacifiques  ou  d'envoyer  un  commandant  avec  Fidée  d'une 
conquête;  l'occupation  de  Bélida  mènerait  à  la  conquête;  songez  alors 
dans  quelle  voie  vous  vous  jetteriez!  Les  beys.de  Titery  et  de  Cons- 
tantine  ne  verraient  pas  de  bon  œil  un  voisinage  aussi  rapproché;  ils 
chercheraient  à  vous  inquiéter;  il  faudmit  tâtu*  des  casernes,  établir 
une  ligne  extérijBure  de  forts  :  l'occupation  alors  exigerait  une  force 
d'aumoins  30,000  hommes,  et  une  dépense  de  35  millions;  ce  qui 
me  parait  une  dépense  exagérée. 

En  renonçant  à  occuper  Bélida,  vous  tiendrez  Oran  avec 
4,000  hommes,  Arzew  avec  250:  vous  mettriez  4,ooo  hommes  i 
Bougie,  3,000  à  Bone  et  7,000  à  Alger,  ce  qui  vous  donnerait  en 
tout  un  effectif  de  15,000  hommes,  qui  coûterait  15  millions,  en 
calculant  sur  le  pied  de  guerre  ;  ajoutez  2  millions  pour  les  travaux 
publics  et  1  million  pour  la  solde  des  chefs  arabes ,  vous  aurez  une 
dépense  de  1 S  millions.  Ce  système  sera  établi  sur  des  bases  assez 
solides  pour  permettre  dos  améliorations  progressives.  Quand  votis 
commencerez  i  recueillir  les  fruits  d'une  sage  administration,  tous 
pourrez  aloi*s  faire  de  plus  grands  sacrifices;  vous  aurez  acquis  ia 
^certitude  qu  ib  ne  seront  pas  en  pure  perte. 

Quant  à  moi,  je  n'approuverai  jamais  l'entreprise  immédiate  du 
dessèchement  de  la  Métidja;  je  ne  voterai  pas  une  dépense  de 
ib  millions;  mais  je  crois  que  h  France  consentira  à  faire  un  s»> 
fij^cç  de  1 8  à  90  millioiis  pour  conserver  une  puissante  position  ànm 
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fa  Mèdftcn^nec ,  pour  garder  ùhë  pb^'^séicyn  qtif,  ââgfM'éM  àlfOMirii- 
trée  par  un  homme  de  telerit  eé  de  proRîW,  oflHi^  Âhs  chances  rà&)(>il- 
nabies  daméfîoi-atron  et  de  pirogrcii. 

Un  membre  qui  a  voté  contre  roccupàtiôA'  ffotaVe^fùfe  les  âettfitiefiU 
fournis  par  M.  !è  miiiisfrè  de  la  goerrë  sont  îrieO'n&p1e*S ,  et  ^Jufe  plu- 
sieurs des  dtots  communiqués  paraissent  ië  contrèidKi*é.  ît  \^\^ 
drait  des  renseignements  plus  ,e)cact^.  Il  déclare  ne  pas  Vôâfi[>fi^ 
t^produire  son  opinion  sur  le  fond  de  la  questîbtt  /  ttWis  if  démaVide 
à,  faire  quelques  observations  sur  tes  systèmes  qiii  (Ait  été  p^b|>osé$ 
fusqua  prcsèiif.  Je  ne  vois  pas,  conlimie-f-it^  fct  diffôfénte -qui 
existe  entre  les  projets  de  Tun  des  préopinàhts  et  fé*  pfaés  i^nhis 
jusqu'à  ce  jour.  Dans  Fun  et  Tàutre  tiîy  Foccupattôi'i  nrilftàiVê  é*t  rés-» 
treinte,  et  fa  colonisation  peu  étendtite;  La  modWîëafiOîv  dé  s^lème 
existerait  donc  seulement  (Mtns  le  nombre  des.  troupes  employées  ;  je 
crains  que  les  prévisions  de  ee  ihembre  ne  soient  dép^séeà  en' 
hommes  et  en  argent.  On  sera  en  hostilité  contiiuielfe  aVéc  dfes  voi- 
sins qui  nous  considèrent  comme  des  envahisseurs.  L'orateur  dé- 
sapprouve ropfnion  de  ceux  qui  ont  pioposé  rfinvestîi*  un  Fi^nçaià^ 
d'un  pouvoir  illimité  dans  le  gouvernement  de  nos  possessions'd'Afrique. 
n  sériait  difficile  quun  homme,  quelque  perfection  qu'oïl  lui  supposât, 
ne  fût  pas  entraîné  dans  une  fausse  voie,  soit  par  des  mauvais  con- 
seils, soit  par  le  désir  de  s'étendre,  soit  enfin  pur  son  ambition  pjBrsOn-,  ' 
neHe ,  -  qui  pourrait  ne  pas  toujours^  s'accorder  avec  les  intétx^tls  -clè  ia 
France.  H  faut,  si  je  puis  m'exprrmer  ainsi,  que  nos  ét^bii$semént$P 
ibient  dirigés  au  moyen  d'une  bride  dont,  les  rênes  soient  à  Pariée. 

Ûf|' système  qui  ne  donne  pas  de  gages  sùfllsant$  pour  faVenit^  Ijst 
décourageant,  et  tôt  ou  tard  if  entraînera  l'évacuation  4éfi(iftW  du^ 
pays.  C'est  en  cela  surtout  que  je*  combats  les  opinions  éMisies. 
Jadoplerai  pfutdt  lés  pTàns  de  M.  le  mtréchal  Cktizdf,  ^i  ten- 
draient à  nous  laisser  exercer  une  sorte  de  suzeraineté >\ir  les  AraSes^^ 
dont  nous  percevrions  un  tribut.  Notre  autorité  serait  aussi  itiainte- 
nue  par  les  points  foi;ttfiéis  que  nous  conserverions  sur  te  (ittorài,  mai» 
rfbnt  Toccupation  serait  peu  coôteusb. 

Ufi  opimmt  espèi^  que  la  discussion  amènera  les  niembt*es  ^i  n*on| 
point  (ait  partie  de  la  première  Commission  d'Afrique  à  se  edfii%inëi^ 
àt  \k  nécessité  d'une  oocupatioû  étendue  et  affânt  au-<fevàn^  éi  la 
^Mi^tomtion. 

If  penie  que  lu  discussion  géhérak  est  épuisée,  et  qu'Ù€%t  temps 
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d'arriver  aux  questions  de  détail;  je  propose,  dit-il,  dç  nous  occuper 
immédiatement  d'Oran  y  comme  point  militaire  et  comme  moyen  dç 
colonisation;  enfin,  de  traiter  tous  les  point^  sous  lesquels  peut  être 
envisagée  la  Dature  de  cette  possession. 

Un  membre  appuie  le  préopinant ,  et  voudrait  quon  mit  d'abord 
aux  voix  le  mode  d'occupation  par  des  autorités  indigènes  relevant  de 
là  France.  , 

Le  préopinant  craint  que  la  nature  de  la  proposition  faite  ne  ra- 
mène la  discussion  générale. 

L'auteur  de  la  proposition  demande  quon  mette  en  discussion  ta 
question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  s'entendre  avec  des  beys 
ou  jtout  autre  chef  indigène  qui  consentirait  à  accepter  le  patronage  de 
la  France,'età  recoonaitre  sa  souveraineté  en  luipayant  des  redevances. 

Un  membre  pense  que  le  préopinant  déplace  l'état  de  la  question, 
et  que  sa  proposition  équivaudrait  à  la  dépossession  de  la  France. 

Un  autre  membre  pense  que  la  proposition  embrasse  la  double  ques- 
tion desfinances  et  de  Farmée.  L'intention  delauteur  de  la.proposition 
est  d'arriver  au  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  économique  d'établir 
pos  relationsavec  les  indigènes,  car  si  l'on  peut  parvenir  sans  beaucoup 
de  dépenses  et  avec  peu  de  troupes  à  maintenir  notre  autorité  sur 
les  indigènes,  la  question  sera  prodigieusement  simplifiée.  11  jlnsisle 
pour  qu'on  discute  en  premier  lieu  la  proposition  qui  vient  d'être  faite. 

Un  membre  ne  partage  pas  l'opinion  du  préopinant  ;  à  son  avis  le 
système  proposé  ne  rentre  pas  dans  la  question  en  discussion. 

Je  ne  comprends  pas,  poursuit-il,  qu'on  puisse  vous  proposer 
d'abandonner  les  points  que  nous  occupons,  et  soutenir  en  même 
temps  la  proposition  dont  le  système  de  vasselage  ne  peut  exister  >ans 
la  possession  de  places  mifitaires. 

>  Ce  sera  lorsque  vous  vous  serez  fixé  sur  ce  que  l'on  conservera  dé- 
finitivement ,  que  vous  vous  occuperez  des  moyens  de  tonserver.  Alors, 
viendra  la  discussion  du  système  de  l'installation  de  Beys  ou  autres, 
autorités  indigènes,  qui  est  un  moyen  de  possession. 

M.  le  Président  ne  pense  pas  qu'on  puisse  s'abstenir  de  discuter  la 
propo$itîoa  qui  lui  parait  mériter  de  fixer  Fattention  la  plus  sérieuse  de 
k  Comnission. 

. .  lia  Commissioo  consultée  décide  qu'à  la  prochaine  séancej^ayfeur 
de  la  proposition  sera  entendu  pour  le  développement  de  son  systèm^.. 
;    U  ^Ijone  beure  etdemiç,  la  séance  est  levée. 

MM.  les  membres  sont  convoqués  pour  le  2  février. 


Digitized  by 


Google 


(  1»») 

N*  21. 

SÉANCE  DU  2  FÉVRIER. 

Sont  préseoti, 

MM.  Le  duc  DecBzes,  président, 

Le  lieutenant  général  comte  Guilleminoty 

Le  comte  cTHaubersart, 

Le  baron  Moanier, 

De  la  Pînsonnière» 

Laurence, 

Duchfttel, 

Rejrnard , 

Dumont , 

Passy, 

Le  comte  de  Sade , 

Le  maréchal  de  camp  Monfort, 

Le  TÎce-amiral  Ducampe  de  Rosamef^ 

Le  baron  Vofland, 

Duvaïd^AilIy, 

Piscatory ,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  le  comte  dHaubersart  est  appelé  à  faire  le  rapport  sur  les 
questions  soumises  à  la  Commission  par  le  ministre  de  la  guerre, 
relativement  à  {expropriation  des  maisons  et  propriétés  particulières 
occupées  par  les  divers  services  publics ,  et  wr  le  séquestre  des  biens 
appartenant  au  Dey  et  aux  Turcs. 

M.  le  Rapporteur  expose  que  les  généraux  et  les  officiers  de 
Fftrmée,  ainsi  que  les  principaux  fonctionnaires  civils ,  sont  tous  ou 
presque  tous  logés  dans  des  maisons  appartenant  soit  à  des  indigènes, 
soit  à  des  Turcs  expulsés  du  territoire  de  la  régence  ;  on  s'est  emparé 
de  ces  habitations  militairement,  sans  formalités,  et  sans  que  depuis 
lors  aucun  loyer,  ait  été  p^yé.,  H  panit  que  depuis  que  k  Commission 

îl. 
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a  quitté  rAfrique,  f espoir  du  payement  prochain  des  iiidemnrtcs 
auxquelles  ces  occupations  pouiTont  4onner  lieu  a  éveille  les  spé* 
mlateurs  ;  on  se  jette  sur  Facquisition  de  ces  propriétés.  M.  l'inten- 
dant civil  a  cru  qui!  était  urgent  de  prendre  des  mesures  pour 
mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  qui  poun*ait  devenir  une  cause 
de  dommage  et  d  embarras  peur  ladministration,  iorsqu*iI  s  agira 
dacquérir  celles  de  ces  maisons  qui  seront  définitivement  recon- 
nues nécessaires  aux  divers  services  publics  dont  il  s'agit. 

M.  Tinteudant  civil  propose  trois  moyens  :  le  preihief  cousisterart 
à  interdire  jusqu'à  nouvel  ordre,  toute  vente,  cession  ou*  transaction 
relative  aux  bâtimçnts  occupés  pour  des  services  publics. 

Le  deuxième  consisterait  à  abandonner  toute  ic^e  id'acquisition 
ou  d'expropriation  et  de  faire  construire  sur  des  terrains  appartenant 
à  rÉtat  les  bâtiments  nécessaires  pour  les  employés  dvils  ou  mi- 
litaires. 

Le  troisième,  enfin,  consisterait  à  désigner  au  plus  tôt  ïes  immeubles 
que  Ton  reconnaîtrait  nécessaires  à  {administration ,  à  ep  provoquer 
l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique,  et  à  en  payer  la  valeur 
estimative  en  rentes,  selon  Tusage  du  pays. 

Un  membre  pense  qu  il  faut  ajourner  la  solution  de  ces  questions 
et  arriver  promptement  à  celle  de  la  question  c|e  l'occupation  ;  cette 
opinion  est  partagée  par  up  sf^ond  opinant. 

M.  le  Président  pense  au  contraire  que  ta  solution  la  plus  prompte 
de  ces  questions  est  d'un  haut  intérêt  ;  il  cite  uu  exemple  i^pporté 
par  Fintendant,  et  d'après  lequel  il  pourrait  arriver  qae  FÉtat  fût 
un  jour  forcé  de  payer  une  propriété  qui  aujourd'hui  ne  vaut  pas 
plus  de  1,000  francs  de  revenu,  sur  le  pied  de  15,000  îfr.  de  rente. 
XiO  ministre  de  la  goerré  insiste  d'ailleurs  fortémeat  pour  qU0  la 
ConiifiT)sîon  en  déiib^e  le  plus  tôt  possible;  daua  tous  le«.cas,  lov 
Mtppbrt  doit  être  continué. 

Lfli  Commission  décide  qp'eUe  continuera  d  entende  le  cappert^ 
de  M.  le  comte  dUaubersarl  .et  qu'elle  passera  ensu^e  à  la  4ém 
bératfon. 

M:  le  comte  JtHauhersarl  examine  succesaîvemeot  les  tio^s  ques*^ 
tiôn  s  pisoposées  par  M;  Fitftendant  civil  ;  quàiit  à  '  la  j^ràmèie ,  «t  m^ 
▼ifit.pi&^  dft  inotîfii  m  pour  sicirtir  du  droit  commuti,  €)t  yeter 

Piiit^rdit  0«r  les  traiisactions;  quant  à  la  deuxième,' il  a  peiof  &• 
(firbW^  qtt^^  ah^  fiftÇte  séipeùbançiit ,  tant  it  trotur^e  ihÛMmie.^^ 
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ii«iîpr«ti<i«ble  U  prop&^ioii  4^  coif^ruire  tous  les  bâtiments  nëces* 
«0fMs  an  service  de  f administration. 

ÛaM  iopinîofi  que  I#  troisième  projet  est  celui  qui  obtiendra  Tas* 
sentîmeat  de  la  ComuHs$i<)n,  le  rapporteur  croit  uécessaire  de  dt> 
lermiiier  si  c'est  ia  valeur  i^u  moitient  de  la  prise  de  possession  ,  ou 
Uen  celle  de  Timnieuble  m  moment  où  restimatipn  aura  lieu,,  qui 
devra  être  prise  pour  base  de  rinderanlte  à  payer;  il  pense  que  I^ 
valeur  des  immeuble^  au  DÇKMnent  où  ^ur  occupatiou  a  commence 
doit  servir  de  réglé.  Depuis  lors,  des  réparations,,  des  restam*ations 
considérables  ont  été  faitespar  le  Gouvernement  daus.un  grand  nombre 
de  ces  maisons  ;  ce  dernier  payerait  deux  fois  la  valeur  de  ces  amé- 
lioràtions  $i  la  valeur  actuellç  était  adoptée  pour  base.  Les  proprié* 
taiœawdigène^  seront,  d'aUI^urs,  satisfaits  de  FaMtre  mode  d  estimation; 
ils  ii'efi^èrent  pas  davantage*  En  tait,  I^  dépossession  des  propriétaires 
s  est  opérée  dès  le  jour  de  roccupatioq  ;  les  diangemeuts  survenus; 
<k^is  I^rs,  dao3  la  valeur  des  immeubles  sont  des  chances  aléatoires 
qui  doivent  demeurer  en  entier  au  compte  du  Gouvernement 

Mon  avis,  dit  le  membre  qui  a  parlé  le  premier,  est  que,  quant  à 
présent ,  il  n  y  a  rien  à  dire  et  rien  4  faire  :  il  faut  laisser  les  choses 
<lans  létal  où  elles  sont;   autrement  il  conviendrait  de  discuter  et 
résoudre  une  foule  de  questions  plus  épineuses  les  unes  que  les 
autres.  H  n'y  a  rien  à   faire,  pfovce  que  1  administration  a   fait  ce 
i}u'eUe  ai  voulu   et  foit  encore  ce  quelle  veut,  sans  soccuper  le 
moins,  à»  aonde  du  droit  :  elle  a  chassé  le  prppriétiiire  de  sa  maison; 
elie&e&t  logée  où  il  lui  a  convenu;  elle  occupe,  et  elle  ne  cramt 
pas  qu'on  la  dépossède.  Jusqu'à  Fétahiissement  d'un  état  régulier,  il 
n'y  a  point  d^urgenoe.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  abus  dans  cet  état  de 
choses,  qu'il  doit  cesser^  quei  le  dioit  existe,  et  qu'il  faudra  bien  un 
jour  compter  avec  lui  ;  mais  puisque  vous  êtes  les  nifiitrea,  que  vous 
ttoporte  donc  le  propriétaire,  quel  qu'il  soit,  et  les  transactions  qu'on 
prât  iaire?  Une  fois,  que  vous  serez  décidés  à  reconnaître  le  droit ,  à 
pa^rja, valeur  capitale  ou  locative,  le  porteur  de  titres  réguliers  se 
pi^éaûQtera,  à  <^elque.  nation  qu'il  appartienne^  Si  le  tiire  est  bo0^ 
vous  le  reconnaîtrez;  s'il  ne  l'est  pas,  vous  passuret  outre.  Si  leTiirc 
a  trobipé  rSwepéen ,  vxius.  répondrez  à  fJBuipp^^lea  :  a  C'est  Ucheux 
pour  vous;  vous  avez  acheté  ce  qui  n'existait  pas,  le  néant,  a 

IdOrâie  ne^puis  partager  F^ipÎDton  de  M.  le  niqpporteur  tf^irtivcttânt 
àfépoipciidk  Ja^ioati^  de  la  \iikiir  iiiim9biiiwe.  Je  4(8  qWi(  y  «unot 
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injustice  flagrante  à  preiulre  vpour  base  de  I Indemûit^  la  vaieur  ééè 
propriétés  au  moment  de  Foccupation.  Le  muphti  que  nous  avonst 
entendu  la  explique  avec  beaucoup  de  bon  sens.  «  ^  vous  me  don- 
«  niez,  disait-il,  une  indemnité ^ur  le  pied  de  fa  valeur  à  Tépoque 
«  de  la  conquête,  faites  donc  aussi  que  les  objets  nécessaires  à  la 
«  vie  soient  au  même  prix  qu  alors ,  que  la  mesure  de  blé  ne  vaille 
<f  pas  le  double,  le  triple,  aussi  bien  que  tout  le  reste.  » 

Vn  pareil  système  n'est  ni  juste  ni  politique. 

Il  feut  indemniser  avec  équité,  avec  bonne  foi,  s'en  rapporter  à 
i  estimation  des  ex]>erts  :  ils  sauront  découvrir  la  fraude  présumée 
dans  la  pins  grande  partie  des  transactions  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
Européens  et  les  Turcs  et  ks  Maures;  ils  auront  égard  à  la  valeui' 
aléatoire  de  ces  propriétés.  Cette  valeur  aléatoire  est  si  bien  reconnue, 
quil  est  passé  en  principe,  dans  le  conseil  supérieur  d'administration, 
statuant  en  dernier  ressort  sur  des  contestations  dont  les  transe* 
tiens  ont  été  la  source,  qu'il  ny  a  pas  lieu  à  résiliation  de  vente 
pour  cause  de  lésion ,  puisque  la  valeur  des  propriétés  est  essentiel- 
iement  variable  et  soumise  nomseulement  à  des  événements  que  cha- 
cun apprécie  à  sa  guise ,  mais  même  au  secret  de  résolutions  incer*' 
tailles  et  que  vous  travaillez  à  préparer. 

Quant  à  présent,  il  y  a  occupation  violente,  justifiée  par  la  héces» 
site.  Quand  vous  serez  déterminés  à  faire  cesser  cet  état ,  et  selon  moi 
le  plus  tôt  sera  le  mieux,  il  y  aura  lieu  à  discuter  avec  lé  détenteut 
ou  le  porteur  de  titres ,  suivant  les  bases  qui  sont  déterminées  «oft 
par  la  loi  générale  soit  par  des  règles  paiticnlières,  si  le  droit  com^ 
mun  est  d'une  application  impraticable  dans  la  R^ence. 

M,  le  présideni:  C'est  justement  parce  qu'il  y  a  occupation 
violente  qu'if  faut  y  mettre  un  terme  et  entrer  duns  les  voies  de  ia 
justice  et  de  fa  légalité. 

•  Le  premier  opinant  avoue  qu'il  ne  comprend  pas  la  question  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  La  droit  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute  en  France,  à  phia 
forte  raison  n'en  peut-il  exister  en  Afrique ,  où  foccupation  est  eoooM 
exclusivement  militaire. 

*  Un  nouvel  opinant  trouve  que  ces  questions  ne  sont  pas  de  ia 
compétence  de  la  Commission. 

\\  est  é^iàéni  ^  dit  nn  troisième ,  que  si  la  commission  était  d'avis 
(Fab^fKlonnê,!  la  régehce,  il  n'y  aurait  pas  iieu  ^de  QOtts  qeeopfi^ 
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d'tutreji  questions  9  mltis  H  me  semble  ^qu*H  y  a<najorite\  pour  ne 
pas  dire  unanimité  pour  la  conservation ,  et  dés-Iors  il  rentre  dans 
nos  attributions  de  donner  notre  avis  sur  les  questions  subsidiaires 
qui  soqt  la  conséquence  de  la  conservation. 

Paqui  les  questions  les  plus  graves  qui  se  présentent,  se  tiouve 
la  question  des  biens  occupés  par  les  autorités  civiles  et  militaires: 
il  est  de  la  plus  grande  urgence  de  k  résoudre  promptement. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  logement  militaire  et  foc- 
cupatiou  militaire.  Le  premier  est  une  charge  qui  frappe  dans  une  ma- 
nière proportionnelle  également  tous  les  habitants  d'un  pays.  Depuis 
trente  ans,  les  ai*mées  qui  ont  sillonné  l'Europe  entière  nous  ont 
appris  ce  que  c'est  que  le  logement  militaire.  C'est  une  charge  ré- 
glée par  l'autorité  municipale  suivant  la  fortune  et  les  facilités  des 
&milie8  :  à  l'un  pn  prepd  quelques  parties  superflues  de  son  habi- 
tatiçn  t  de  l'autre  on  exige  seulement  le  partage  de  son  toît  pour- 
abriter  le  soldat. 

A  Alger  on  en  a  agi  autrement;  on  a  expulsé  complètement  l'ha- 
bitant de  chez  lui ,  on  s'est  mis  violemment  à  sa  place,  il  y  a  eu 
spoliation;  il  y  a,  donc,  lieu  nécessairement  à  indemnité. 

Le  premier  opinant  fait  observer  qu'il  ne  peut  y  avoir  à  Alger  de 
Iqgement  militaire,  parce  que  les  mœurs  du  pays  ne  permettent  pas  la 
cohabitation  avec  des  étrangers.  Le  Maure  ne  consentira  pas  à  par- 
t^^er  son  toit  avec  l'officier  ou  le  soldat  ;  il  le  trouvera  souillé  par 
]fL  présence  d'un  infidèle,  d'un  chrétien,  il  l'abandonnera  de  lui-même. 
Du  reste,  si  Ton  avait  respecté  les  propriétés,  si  du  moins  on  avait 
payé  les  loyers,  on  n'aurait  pas  à  craindre  aujourd'hui  les  manœuvres 
de  la  spéculation ,  parce  que  les  Maures  n'auraient  pas  vendu  ;  ils 
^^pàt  très-bien  ce  que  c'est  que  la  location.  La  richesse  des  plus 
grandes  familles  et  des  mosquées  consistait  dans  le  produit  des 
Ipyers  des  maisons  et  des  boutiques. 

M.  le  rapporteur  croit  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  Fadop- 
tîon  de  la  troisième  proposition  qui  est  l'expropriation  pour  cause  d'uti* 
Utë  publique  ;  il  déclare  qu'il  ne  peut  se  ranger  de  l'avis  du  préopi- 
nant quant  à  l'époque  qui  devra  déterminer  la  valeur  estimative. 
n  répète  que  d'ajH^s  toutes  les  informations  i*ecueiliies  en  Afrique 
par  b  Commission ,  les  Maures  seront  très-satislaits  d'une  indemnité 
^valttéç  sur  le  pied  de  la  valeur  au  moment  de  Foccupation.  Telle 
wfêii  été  b  première  réponse  et  Ja  première  im|>res9Îon  du  mupbtî. 
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qui  â  été  entendu  dans  le  sem  de  h  CommôftioA;  il  s'e$[t  ramé  en^nît^ 
et  dans  f espoir  sans  doute  d'obteair  mîeilx  »  îf  a  4 jouté  les  ex^ikrari 
fions  que  (e  préopinant  vient  de  rapporter  ;  (failleursil  M  tietHf  pas 
compte  dans  son  opinion  desaméfiorations  eonridëjiNàMes  qu^optéprpuh 
vées  presque  toutes  les  propriétés  occupées  ;  Ibs  grosses  répartions 
ont  été  soigneusement  faites;  des  cluuigements  et  des  embe^sliéimiiifr 
ont  été  opérés  :  î!  ne  serait  pas  juste  que  Fantien  propriétaire  en  eût* 
fe  profit,  au  détriment  de  TÉlaf  qui  fes  a  payés. 

La  question  mise  aux  voix ,  ia  Commission  est  (f dvis  qtje  fe  droi^ 
du  Gouvernement  d*èxproprier  pour  cause  d'utifrfé  pubfique  le»  pro- 
priétés qu  îl  est  nécessaire  d*bccuper  pour  les  divers  services  pubfrcs 
lie  peut  être  mise  en  doute.  ïîïe  pense  qu*iï  .est  urgent  que  ce  droit 
soit  exercé,  et  qu'on  doit  regretter  qu'il  ne  fait  pas  été  plus  tôt.  Le 
moyen,  proposé  de  construire  sur  Ie&  termins  appartienant  à  l'État  les^ 
bâtiments  nécessaires  à  ces  services  est  d^autant  plus  inadmissible  qn'tf 
nécessiterait  des  capitaux  considérables,  tandis  que  te  mode  d'expro- 
priation q'en traînera  qu'un  service  de  rentes  constituées ^  sefon  Fufàige 
adopté  dans  le  pays  pour  les  ventes  d'immeubles ,  usage  auquel  if 
conviendra  de  se  conformer. 

M.  le  président  met  en  drscusi^ion  la  question  de  savoir  si  Ton 
prendra  pour  base  de  l'estimation  la  valeur  des  immeubles  au  mo- 
ment de  l'-occup^fon  ou  à  lepoque  oii  fexpropiiation  aum  lieu. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  la  Commfssibn  pente  q^ 
là  solution  de  cette  question  est  entièrement  du  l'essort  de  Fautortté^ 
locale  qui  aura  i  estimer  les  immeubles  expropi:içs. 

On  passe  à  Fexamen  de  la  question  du  séquestre  des  biens  du  Dejf? 
et  des  Turcs. 

M.  le  Président  pense  que  la  Commission,  pour  s'éclairer,  doit  se' 
reporter  au  texte  de  la  capitulation ,  dont  il  donne  lecture. 

TEX11E  DE  LA  CAPITULATION. 

dmve^ion  entrs  le  général  en  chef  de  tai^mée  française  et  S.  A.  le' 

Ocy  d Alger. 

(  Extrait  clii  Mêmmur  du  13  ji^Uet  1S30,  n«  194.  ) 

Art;  l*'.  Le  ioit  de  la  Casvuba,  tous  les -autres  forts  qui  dépendent  d'Algie 
et  te  port  de  cette  ville,  seront  remis  aux  troupes  françaiises  ice  mMîfi.â.div' 
l^çures  (heure  finnçaise).  .      ►  •  *  ,  ./ 
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*  Art  9;  Le  Généra  M  chef  âe  f armée  fivtifatie  s'engage  enrers  S.  A«  le 
Bej  iÀiffÊC  à  loi  laMaer  la  liberté  et  h  poaaesHoii  de^  qm  loi  apf^Mrtîeitt 
petikwnelIcBeoL 

Art  l.  Le  Dey  leim  ïïbtt  de  ae  retirer  air«c  sa  fitnile  et  ce  qin  hi  epper- 
tiest  dan  le  fiau  qii*H  fixera ,  et  tant  ipii*H  raitem  à  Alger»  ii  j  eera  lui  et 
UMile  aa  fiuDitte  wo^ê  la  piotectÎDn  du  Générai  en  chef  de  fanaée  ÛRançaîA; 
une  garde  gamotira;  la  sâreté  de  sa  personne  et  cdle  de  sa  fiunille.    , 

Art.  4.  Le  Général  en  chef  assure  à  tous  les  soldats  de  la  milice  les  mème^ 
av^nt^g^  et  k  même  protection. 

Art.  5.  L*exercice  de  la  religion  mahométane  restera  libre;  la  liberté  des 
habitants  de  toutes  classes,  leur  religion ,  leurs  propriétés ,  leur  commerce  et 
leur  industrie  ne  recevront  aucune  atteinte;  leurs  femmes  seront  respectées, 
le  Général  en  chef  en  prend  rengagement  sur  fhonneur. 

Art.  6.  L'échange  de  cette  convention  sera  fiiit  avant  dix  heures  ce  MMtin> 
et  les  troupes  etttrerontMMttôt  apr^  dans  k  Casauba,  et  successivement  dans 
tous  les  autfes  Ibrts  de  k  ville  et  de  k  marine. 

Au  caa^p  devant  A%er,  k  5  juilkt  1830. 

Sigué  C*  o£  BocRMOirr. 

(  Ici  la  Dej  a  appliqué  soa  sceau.  ) 

Pour  copie  conforme  : 

Le  LieutêHëmt  gémirai  ckeffeiat^wu^^r  gimirël. 
Signé  DBSpau. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  autre  texte,  sur  une  traduction 
fournie  par  le  ministère  de  la  guerre,  ou  les  mots  richesses  person- 
nelles rempkcent  ceux-ci  :  ce  qui  lui  appartient  personnellement. 

Un  second  opinant ,  qui  a  habité  TOrient,  dit  qu'en  Orient,  on 
entend  par  richesses  personnelles  tout  ce  qui  est  susceptible  de  s'em* 
porter,  les  chevaux,  les  armes,  les  tissus,  les  bijoux;  k  propriété 
reste  aux  vainqueurs  :  c'est  ainsi  que  les  Turcs  entendent  les  usages 
de  k  guerre  ;  il  y  a  donc  lieu  de.  croire  que  le  ity  dépossédé  n  a  pas 
entendu  stipuler  pour  ses  propriété 

A/,  le  Président  pense  qu'à  Tégard  des  propriété  de  Fex  Dey,  il  serait 
nécessaire  de  connaître  f  usage  et  de  savoir ,  dans  le  cas  de  décès  des 
Deys,  si  c'était  i  Fdtat  ou  à  leur  famflle  qtie  retommaient  ieurt  pr<H 
pffîétés  particulières. 

Un  membre  répond  que  c'est  à  la  fiimiHe  des  Dey». 

11 
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M.  le  président  donne  lectare  à  ia  CeniHWâftm  àe  diverses  pièces 
émanées  du  ministère  des  finances  et  du  ministère  de  k  guerre,  des* 
quelles  il  résulte  que  d  abord  le  séquestre  n'a  été  apposé  sur  les^  diffé- 
rentes propriétés  détenues  anjourdlim  par  Fautorité,  que  pe^ir  pré^ 
venir  les  manœuvres  d'une  compagnie  anglaise,  qui  se  pi^oposait, 
disait-on,  de  consacrer  un  capital  de  5  miflions  A  i achat  des  propriétéi 
appartenant  aux  Turcs,  et  d'obtenir  ainsi  dans  la  i^gence  une  pré^ 
pôndérance  préjudiciabie  à  la  France.  Cette  décision  du  ministre  des 
finances  est  en  date  du  23  mai  1831.  Une  lettre  de  M.  fe  lieutènunt 
général  Bcrthezène  indique  que  le  séquestre  ne  fut  d'abord  apposé 
c|ue  sur  les  biens  des  Turcs  qui  se  montraient  hostiles  aux  FVançais  ;  une  , 
lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  dit  que  la  mesure  du  séquestre 
ne  sera  que  provisoire. 

Le  membre  qui  a  produit  la  2*  traduction  du  texte  pense  que  le 
ministre  avait  été  induit  en  erreur  quant  au  retour  à  f  état  des  biens 
personnels  du  Dey;  d'abord  il  arrivait  très-rarement  que  les  Deys 
mourussent  dans  leur  lit.  La  plupart  finissaient  d'une  manière  tragi* 
que  sous  les  coups  de  quelques  conjurés  de  la  milice  turque.  Son  suc- 
cesseur qui ,  la  plupart  du  temps,  sortait  comme  lui  des  rangs  de  cette 
milice,  s'emparait  de  tout.  Aussi  les  D^eys  ne  cherchaient-ils  à  acquérir 

3ue  des  valeurs  transmissibles  de  la  main  à  la  main;  ils  n'achetaient 
e  propriétés  .que  sur  la  tête  des  membres  de  leur  famille,  c'était  le 
renouvellement  du  népotisme  des  pontifes  de  Rome,  ou  bien  encore 
ils  disaient  substitution  de  leurs  biens  à  quelque  établissement  pieux , 
de  sorte  que  la  confiscation  devenait  impossible. 

Quant  aux  soldats  de  la  milice  Turque,  ils  arrivaient  ordinairement 
pauvres  à  Alger,  comme  tous  les  soldais  aventuriers;  mais  ils  ne  tar- 
daient pas  à  s'enrichir,  soit  par  les  largesses  du  souverain,  soit  par  les 
riches  alliances  qu'ils  trouvaient  toujours  à  contracter  avec  les  filles 
des  Maures  :  c'était  un  boimeur  forcé  qu'un  Matire  n'osait  jamais  re- 
fuser. Les  Tur<^  s'enrichissaient  communément  assez  vite.  La  plupart 
Aies  palais  d'Alger  et  des  maisons  de  campagne  leur  appartenaient* 

Revenant  à  la  validité  du  séquestre,  f  opinant  ajoute  :  La  plupart 
des  Turcs  restèrent  encore  à  Alger  après  fa  conquête  ;  ce  ne  fut 
que  six  semaines  après,  que  sur  la  dénonciation  par  ies  Maures  d'unt 
prétendue  conspiration  des  Turcs  contre  les  Français,  le  général  tp, 
chef  ordonna  fexpulision  des  T«nrcs,  qui  ftâreatembarquéspour  êmyrae 
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et  Alexandrie  au.  nombre  ile  1,500|  tandis  quje  leurs  femmes  et  leurs 
onfaots  restaient  à  Alger. 

Un  ûiembre  rappelle  à  la  Commission  que  le  généra!  Vakzé  a  dé- 
ebré dans  le  cours  de  i'enquéte  que  l'on  était  tellement  satisfait  delà 
reddition  d'Alger^  qu'on  accorda  tout  ce  qui  fut  demandé  >  notamment 
la  conservation  des  propiié^. 

Un  autre  opioant  bit  observer  qu'entre  la  capitulation  et  Texpul^ 
sîon  de  ces  quinze  cents  Turcs ,  il  s'est  fait  de  nombreuses  ventes  de 
I^ur»  propriétés,  au  su  de  l'autorité,  qui,  en  ne  s  opposant  pas  à  ces 
ventes,  a  pdr  cela  même  reconnu  le  droit  qu'où  avait  de  les  faire. 
<  Un  membre  dit  que  si  l'intention  du  chef  militaire  qui  fit  la  con-^ 
ijuéte  avait  été  de  réserver  au  gouvernement  les  propriétés  des  com- 
battants ,  il  aurait  lui-méraë  fait  mettre  le  séquestre  sur  leurs  biens. 

Un  autre  membre  demande  par  qui.  les  biens  ont  été  administrés 
jusqu'au  séquestre?  on  répond  que  c'est  par  la  famille  de  chaque  pro- 
priétaire. 

M.  le  président  pense  qu'il  y  a  eu  reconnaissance  et  consécration 
de  la  propriété. 

M.  le  corAte  d'Hmibersart  affirme  que  la  consécration  a  été  si  com- 
plète, que  Ifétat  a  perçu  des  droits  d'enregistrement  sur  différentes 
ventes  qui  se  sont  opérées  après  la  conquête;  il  considère  le  séquesti^ 
comme  une  violation  des  termes  précis  de  la  capitulation ,  et  tout  à  la 
fois  comme  une  mesure  aussi  imprudente  qu'impolitique ,  qui  a  effitiyé 
et  effi-aye  encore  les  Maures,  naturellement  inquiets  et  disposés  à  crain- 
dre que  la  capitulation  ne  soit  pas  mieux  observée  à  leur  égard ,  qu'elle 
ne  l'a  été  à  l'égard  des  Turcs.  La  restitution  est  en  outre  d'un  minime 
intérêt  pouf  l'état ,  puisque  les  biens  séquestrés  ne  donneraient  pas  un 
revenu  de  plus  de  40,000  francs.  U  pense  donc  qu*ii  serait  de  la 
loyauté  et  de  fintérét  du  Ciouvemement  d'observer  les  termes  de  la 
capitulation  et  de  lever  le  séquestre  de  tous  les  biens. 
'  M.  le  président  met  anx  voix  h  question  de  savoir  si  te  séquestre 
sera  maintenu  ou  non ,  et  iea  biens  -rendus  à  leurs  premiers  proprié- 
taireï. 

Le  premier  ^nant  eoï^vXté  est  d'avis  d'exécuter  ia  capituifttion 
qui  ^*antit  les  droits  de  ptopriété.  0  vote  en  conséquence  pour  la 
restitution,  à  atoins  qu'il  n'y  ait  des  cas  exceptionnels  qui  Qiettent 
^eiques  individus  en  dehors^du  bén^ce  du  traité  ;  mais  pour  U  gêné- 
nfité ,  k  lettre  du  ttaité  doit  étne  r4%ieusewent  observée* 

SI. 
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£e second  apitumt  fente  <)ae  damie  écoîtAeh guerrêon reipè^t^ 
toujours  ics  propriétés  privées,  que  le  contimîre  nes^  plus  dans  les 
•mœurs  çnropéeiiiies;4'atHeurs;  iès  TurCÀ  n^ayantpas  éCé  dépossèdes 
BU  moment  de  Toccupation  'française,^  il  ne  coniprend  pus  que  plus 
iard-,  lorsque  les  hostifités  ont  entièrement  cessé ,  ont  puisse  mésuser 
des  termes  d'une  capitulation  toute  favorable  aux  vaincus ,  pour  les 
dépouiller  ensuite.  Les  considétations  politiques  sont  toutes  pour  le 
tiroit  respecté.  Les  indigènes  verraient  ^ns  la  vioktioû  de  nos  traités 
des  sujets  de  craintes  pour  les  autres  tradsactious  passées  «vec  nous. 
Beaucoup  9  dailleurs ,  de  ces  propriétés  ont  passé  entre  les  mains  des 
Français  qu'on  ne  saurait  déposséder.  Il  y  aurait  donc  danger  à  ne 
poiut  respecter  une  capitulation  qu'il  faut  interpréter  dans  le  sens  le 
plus  favorable  aux  vaincus.  Par  cea  motifs,  il  vote  pour  la  levée  du 
séquestre. 

'    Le  troisième  opinant,  par  les  motifs  ci«d^sus  exprimés,  vote  éga- 
lement pour  la  levée  du  séquestre, 
i    Le  quatrième  opinant  partage  cette  opinion. 

Le  cinquième  opinant  voudrait  que  le  Dey  fut  excepté  tle  la  clause 
générale.  Selon  lui,  aux  termes  de  la  capitulation ,  il  n'avait  droit 
qu'à  ce  qu'il  pouvait  emporter.  Quant  aux  aqtres  Turcs,  il  vote  pour 
que  le  séquestre  qui  frappe  leurs  biens  soit  levé. 

Le  membre  qui  vote  ensuite  ne  voit  aucun  doute  dans  les  termes 
de  k  capitulation  ;  il  vote  pour  k  levée  du  séquestre. 

Le  septième  opinant^  pcn^e  que,  soit  comme  principe  du  droit  des 
Ipens,  soit  par  les  termes  du  traité  de  capituktion,  la  propriété  des 
biens  séquestrés  était  garantie  aux  vaincus.  Il  vote,  en  conséquence, 
pour  k  levée  du  séquestre.  Toutefois,  il  pensé  que  ce  même  traité 
nous  donne  le  droit  de  forcer  les  Turcs  à  vendre  leurs  pro^iétés, 
.  Le  huitième  opinant  vote  pcmr  k  restitution  ainsi  que  les  six  mem- 
bres qui  le  suivent.  \ 

Le  dermervotani  est  contre  k  mesure  proposée, qu'il  trouve  im* 
politique;  il  se  base  sur  le  droit  de  conquête  qui  concède  propreté 
au  vainqueur;  n'en  pas  user  paraîtrait  un  acte  de  faiblesse  dans  un 
pays  où  k  victoire  donne  drok  de  propriété.*  II  pourrait  y  avoir  une 
exception  en  kveur  d^  KoulougÛs;  mais  pourquoi  restituer  au« 
Turc^  <]pi  conspirant  perpétueileiiient  eontre  les  Françiûs 
.  M.  ieprésiésmt  est  d'avis  de  k  restitutioli.  Toute'  auti^  manière^ 
d'agir  ne  senôt  pas  française.  S'fl  y  avait  doute  daos  le  traité,  il  de-^ 
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fmit  être  Uftétpiélé  dam  le  sen»  fe  plus  eoofoime  au  droit  des  gens 
jet  iime  saîoe  |M)litM}ue;  mais  à  sm  yeux ,  le  doute  né  saurait  exis^r. 
Le  texte  est  iormel»  et  les  généraux  entendus  dans  1  enquête  ont 
tous  déclaré  que  rintention  du  générai  en  dief,  au  moment  de 
la  capitulation  y  avait  incont^tablement  été  de  lasser  aux  Turcs  la 
libre  disposition  de  leurs  j»ropriétés  immobilières,  sur  lesquelles,  dans 
{e  cas  contraire  >  il  n'aurait  pas  manqué  de  ùùte  mettre  ie  séquestre 
immédiatement  après  la  prise  de  possession  de  la  ville.  S'emparer 
aujourd'hui  de  c^  propriétés  serait  une  véritable  confiscation ,  dont 
un  peuple  régi  par  la  Charte  française  ne  doit  pas  donner  l'exemple, 
{l  vote ,  en  conséquence,  pour  la  levée  du  séquestre. 
»  Cette  mesure  est  adoptée  par  la  Commission ,  à  la  majorité  de 
14  voix  contre  2 ,  en  ce  qui  concerne  ieDey ,  et  de  1 5  voix  contre  i , 
4  regard  des  Turcs. 

M.  le  président  Nous  devons  noua  occuper  aussi  du  mode  d'exé^ 
cution. 

Un  membre  pense  qu'il  y  a  beaucoup  de  précautions  à  prendre  quant 
1^  la  restitution.  Tous  les  propriétaires  n'étant  pas  bien  connus,  il  y 
aurait  imprudence  à  autoriser  la  rem^  des  biens  à  des  personnes  dont 
fes droits  peuvent  n'être  pas  rigoureusement  établis.  Le  gouvernement 
doit  donc  par  esprit  de  sagesse  interdire,  au  moins  pour  un  temps, 
ifii  liberté  des  ventes.  Cette  mesure  paraîtra  bien  étrange  en  France , 
mais  eu  Afrique  ia  règle  ne  peut  être  la  mcme.  Je  propose  en  consé» 
quence  deux  mesures:  t^^^la  continuation  du  séquesti>e  jusqu'à  une 
épçqjie  4  dfétërmiaer  idlérieurement,  et  i^'la  prohibition  des  ventes 
pendant  un  temps  donné. 

.  M.  le  président  approuve  ia  seconde  partie  de  la  proposition  du 
préopijiaiit ;  il  serait  àciaîadre^  en  effet ,  que  les  propriétaéres  exilés 
ne  devinssent  victimes  de  spécolateun  particuliers  <|ui  ayant  a^vant 
eux  connaissance  de  ia  décision  prise  par  ie  Gouvernement,  les  eu'' 
traîueraîeat  dans  dea  ptarchés  désavantageux  ;  îi  pense  donc  qu  on 
4oit  maintenii*  le,  séquestre  pendant  un  temps  domié  sous  forme  de 
coo^çryatiou.  U.  Ut  4  la  Commission  uoe  ietû«  de  M*  de  BemtBont^ 
communiquée  par  le  ministre  de  ia  guerre,  et  entièrement  conçue 
dans  oe  sen»^ , 

,  L'auteur  ds>  h pri^pasitàMkUifimf^^  l'opinion  de  M.  le  présidenft. 
It^ur  içs  j^iupriétéa  séquestrées,  il  désire  que  ie  Gouvernement  ne 
iO(^ViaHK^ai«nme  dea;veutes  qui  seraient  &ites  ^  patt»"  du  jour  de 
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I^  promulgation  de  an  décision,  jusqu'à  f expiration  du  d^i  qui  smu 
jugé  nécessaire  pour  qu'elle  parvienne  àia  connaissance  de  toutes  les. 
parties  intéressées.  Dans  cet  intervalle ,  le  Gouvernement  ayant  re^ 
connu  celle  des  propriétés  qu'il  lui  serait  utile  de  conserver,  en  ferait 
f  acquisition  pour  son  compte.  Selon  rorateur,  tous  les  Turcs  absents 
doivent  être  tenus  de  vendre  dans  uii  délai  fixé. 

Le  rappoHeur  ne  pense  pas  qu*on  doive  étendre  à  tous  les  Turcs 
sans  exception  la  mesure  pressée  par  le  préopinant;  et  d'ailleurs  il  y 
aurait  une  différence  à  établir  entre  les  maisons  et  les  terres. 

M.  le  président  propose  que  la  Commission  émette  Favis  que  lacté 
même  qui  ordonnera  la  mainlevée  des  propriétés  saisies  déclarât  que, 
pendant  une  année  à  partir  de  sa  date,  toute  vente  de  ces  immeubles 
autres  que  celles  qui  seraient  effectuées  par  voie  judiciaire  ou  admi* 
nistrative,  serait  nulle  et  de  nul  efiet/si  après  ce  terme  elle  n'était  pas 
ratifiée  formellement  par  les  vendeurs  ou  leurs  ayant-droit. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  uoaniment  adoptée,  après  une 
discussion  sur  le  délai  d'un  an.  Quelques  inembres ,  qui  avaient  d'abord 
proposé  celui  de  six  mois,  se  rangent  à  f  opinion  de  M.  le  président. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  question  d'occupation. 

M.  le  Président  communique  une  lettre  du  marécbal  Clauzel ,  qui 
exprime  ses  regrets  detre  empêché  de  se  rendre  au  sein  de  la  Com- 
mission ,  et  témoigne  la  confiance  que  lui  inspii^e.  ses  travaux  dans 
Fintérét  de  la  colonie. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d^iuie  lettredeM.  le  général 
Trézei,  chef  d'étatinajor  de  l'armée  d'Afrique»  auquel  ii  avait  de- 
mandé son  opinion  sur  les  moyens  de  donner  de  la  sécurité  et  un 
rapide  développeiAent  à  nos  établisaefBénii  d'Afrique;  f bonorabie  gé* 
lierai  s  en  réfère  à  un  écrit  qu'il  remit  iuv  géiiéi^  Voirol,  il  y  a  quel« 
ques  mois;  après  qudques  obsœvationa  générales  il  ajoute: 

«  Si  1%  question  d*Al^er  est  réduite  à  bt  comparaison  des  dépenses 
«avec  les  produits,  il  faut  abandonner  ce  pays,  car  de  très4ongtemps 
<iet  peut^tre  jamais,  il  ne  rapportera  à  la  France  Ja  moitié  de  ses 
<i  Repenses.  Jusqu'à  présent  œs  produits  n'ffn  ont  pas  atteint  le  don- 
«Même. 

<(Mais  si  l'on  elivisage  la  question  dawi  son  ensembfe;  qu'on  ba-^ 
«lance  les  avantages  que  la  posseirieii  lie  la  Rég^ice  peut  nous 
«donner  sur  les  autres  puissances;  la  facilité  de  défendre  ce  pays 
^p»éme  w  cas  de  |;uerre  européfunf  ;  (a  certitude  que  la  seule  oc« 


Digitized  by 


Google 


X   17J   ) 

JEtcupation  militait^' du  littorai  amènera  sous  peu  d*aiTnéés  ià  civifi* 
<t»ttion  des  tribus  quîf  habitent,  on  concluera,  je  pense ,  que  la  France 
«  doit  conserver  cette  conquête. 

«II  est  probable  quavec  un  budget  de  12  millions  par  an,  non 
<t compris  la  dépense  sur  le  pied  de  paix  de  la  marine,  et  des  26 
«mille  hommes  qu  il  faut  tenir  en  Afrique,  on  pourra  suffire  à  Toc* 
«cupatioft  du  littoral  et  successivement  du  territoire  nécessaire  aux 
«progrès  de  ta  colonisation  agricole,  pourvu  que  le  gouvernement 
«ne  s!embarque  pas  dans  les  frais  de  cette  colonisation,  et  Faban- 
«  donne  entièrement  aux  particuliers  ou  aux  compagnies.  II  ne  doit 
«aux  colons  que  la  sûreté  et  une  administration  juste  et  vigilante. 

«Cette  colonisation  sera  lente  et  difficile,  les  compagnies  qui  vou- 
«  dront  en  presser  les  progrès ,  pourront  bien  échouer  et  ne  travailler 
«qu  au  profit  de  leurs  successeurs.  Voici  les  principaux  obstacles  : 

«i^Uinsahibrité  de  quelques  parties  du  pays; 
'    «  ^'^  La  nécessité  de  créer  à  la  fois  tout  ce  qu'ex^  une  aq>loitation 
«rurale; 

«  3**  La  rareté  des  capitaux; 

«4**  La  cherté  delà  main-d'œuvre  et  des  matériaux; 

«5^  La  n^urc  des. seules  cultures  qu'il  serait  av^tageux  d'entre* 
«prendre»  toiles  que  pelles  de  l'olivier  et  du  mûrier,  dont  il  faut  at* 
«tendre  les  produits  pendant  plusieurs  années. 
'  «Les  colons  ne  pourront  de  longtemps  lutter  avec  les  indigènes 
«pour. la  culture  des  céréales,  uon^plus  que  pour  l'élève  des  ch^ailt 
fbct  des  bcetiaux.  Enfin  «  le  peu  de  goût  que  fes  cultivateurs  ont  chez 
«4K>us  pour  f rapatriatiott  dansc  des  cokmîes  agricoles. 

«Au  reste,  dans  ce  œonieQt,  la  sûreté  contre  l'ennemi  est  ac« 
«quise  chms  un  espace  où  les  colons  manquent  à  la  terre  et  non 
«pas  k  terre  aux  colona,  et  cet  état  de  choses  durera  p^idant  plu- 
«sieurs  aaiiées  encore. 

«On  accroîtrait  sans  doute  notre  influence  sur  les  Arabes  en 
«^portant  dès  fannëe  {m>chaine  un  corps  de  deux  à  trois  mille 
«hommes  à  une  dizaine  de  lieues  au  sud  d'Alger;  mab  cet  éta* 
it%Iiss€»nènt  coûtera  au  moins  un  rnlHion  de  première  mise  ;  il  est 
«nécessahî^  pour  couvrir  la  Métiéja  et  les  travaux  de  dessèchement 
«i  faire  ratre  le  Hazaffan  et  fHamise.  Ces  travaux  exigeront  plu- 
«siems  luâiées;  Ht  coûteront  plusieurs  millions  et  plusfèurs  mil- 
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tilierft  dliorames,  et  ron  ne  peut  espérer  que  rassainissement  fftà 
«scnve  que.  deux  pu  trois  ans  après  lacihèvetfient  des  travaux! 
«  L'essai  qu  on  commence  maintenant  vers  f  embouchure  de  f  AratcR 
«  fournira  des  données  plus  précises  sur  les  dépensés  et  les  résultats, 
«de  ces  opérations. 

«Le  commerce  se  réduit,  à  peu  de  chose  près,  aux  consomma- 
«trons  des  Européens  en  Afrique,  car  les  habitants  de  fintérieui^ 
«et  mémo  la  plus  grande  partie  de  ceux  des  côtes,  n'ont  pas  besoiA 
«de  nos  denrées  ni  des  objets  de  nos  fabrications ,  et  les  production^ 
«du  pays  fournissent  à  peine  aux  vaisseaux  quelques  c&rgaisonst 
«pour  leur  retour.  On  sait  que  sous  tes  Deys,  le  commerce  de  toute 
«fa.  Régence  avec  tous  les  États  de  FEurope  s  élevait  à  peine  à  six 
«  millions  par  an. 

«Voilà,  Monsieur  le  Duc,  ce  que  jai  vu  des  choses  de  ce  pays. 
«Vous  êtes  maintenant  bien  mieux  placé  que  moi  pour  véiîfier  ces 
«assertions  :  réduisez-les  à  ce  .quelles  valent  réeilemeuL  Je  désire 
«fort  mètre  trompé  en  moins  sur  les  ressources  qu'on  espère  trouver 
«en  Afrique  et  sur  la  facilité  dy  créer  une  colonie  agricole  euro* 
«péenne.  » 

La  parole  est  au  membre  à  qui  eile  a  été  résen'ée  à  la  fin  de  ia 
dernière  séance ,  pour  le  développement  de  son  opinion  sur  le  oiode 
d'occupation  de  la  régence. 

Pour  procéder  par  ordre ,  Faiiteur  de  la  proposition  croit  qu'il  Ikut 
d'abord  trdter  d'OrAn  et  des  deux  points  de  cette  province  occupée 
par  nos  troupes,  Arzeir  et  Mostaganem.  Il  rappeiie  les  moyens  em-^ 
ployés  par  Fancienne  régence  d'Alger  pour  maintenir  sa  dorainÉ^nJ 
li  voudrait  qu'un  système  à  peu  près  pareîi^  quoique  medi6é,  iïtt 
adopté.  H  faudrait  que  ia  civilisation  pénétrât  dans  ie  paya  parle» 
sommités  indigènes,  qui,  acceptant  ie  protectorat  de  ia  France,  en« 
traîneraient  les  autres  habitants  du  pays  àaccqptfflrune  sorte^Ie  vaase^^ 
lage,  et  à  noui  payer  im  tribut  annuel.  Ainsi,  nom  aurions  àOran 
ua  Bey  de  notre  choix ,  x\m  payerait  une  fiubie  vedevance  à  ia  France^ 
la^eife  redevance  pourrait  êiate  augmentée  plus  tard.  Los  bâtiments 
fnuicais  seraient  ex^npts  de  tous  dn^,  pcHiT'  Fpnlrée  dans  ie  port  H 
h  débarqii0iiiecit  et  la  vente  de  leurs  cai^pdsooa« 

Un  membre  attribue  surto\it  à  ia  mauvaise  administration  qui  a 
existé  jusqu'à  ce  [our,  ie  peu  de  résôitât  qu'on  a  obtenu  de  nos  po»- 
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relations  amicales  avec  tes  habitants,  elle  commandant  actuel  fait 
s#$  eiforts  |)our  les  rétablir  ;  mais  aujourd'hui  il  y  a  coaiUion  contre 
nous  dans  ie$  .tribus,  environnantes,  parmi  lesquelles  Fempereur  de. 
Maroc  exerce  une  grande  influence  au  moyen  d'un  homme  qui  a. 
autorité  sur  ces  tribus.  L'opinant  ne  pense  pas  que  le  système  doc-, 
cupation  immédiate  soit  applicable  quant  à  présent;  car  les  Arab 
ayant  idée  que  nous  évacuerons  incessamment  la  ville  et  les  environs, 
ne  consentiraient  pas  à  accepter  un  patron  nage  onéreux ,  dont  Jis^ 
espèrent  pouvoir,  être  affranchis  bientôt  par  le  fait  de  notre  départ. 
On  n  a  daiKeui^  aucun  homme  à  placer  ep  qualité  de  bey  d'Onm. 
Je  croîs,  continue  L'opinant,  que  nous  devons  rétablir  les  fortifica- 
tions,  et  nous  mettre  à  labri  d attaques  au  moyen  d'une  garnison su0i-* 
santé,  relever  le  fort  de  Mers-el-Kebir,  et  mettre  dans  nos  dépenses 
lu  plus  grande  économie  possible.  En  cas  de  guerre,  la  rade  oOran 
est  un  des  pofntsjharitîmes  les  p{us  importants  de  là  cdte,  et  où  lés 
bitfnients  trouveront  un  abri  protecteur.  Il  termine  en  désirant  qu  on 
fasse  chpix  d'un  chef  habile,  ayant  la  connaissance  des  mœui*s  des 
Arabes,  et  qui  sache  établir  entre  kvoi  et  nous  des  relatlotis.  suivies. 

Le  premier  opinant  fait  observer  qu'avec  les  forces  actuéHes,  que 
]4Usîéurs  personnes  proposent  de  diminuer,  on  n'a  pu  s'étabHr  corttme 
colonisation  ;  que  peut-on  alors  espérer  en  diminuant  le  nombre  des- 
troiî|>ès  et  en  suivant  les  mêmes  moyens?  C'est  le  système  qu'H  iaut 
ihmffM^  et  si  Ton  ne  sait  encore  où -prendre  l'homme  poàr  Fesé^ 
ottler,  oe  o'mt  pas  une  raisos  aorieuse  pour  le  rejeter^  Ji  n'y. a  pas 
dertinsaietioii  cfoeete.  possible  entre  nous  et  les  Arabes.  D  faut  dei» 
mtenaééiaâres  qui  aient  autorité. sar  ces  indigènes,  et  qu'on  puisse 
faccei!  à  k  strîpte  observation  de.  iKia  traités. 

XiT  dmsième  iopittani  rappelle  «ses  premie».  at^uments  contre  M 
système,  il  ae  can|oit  pas  quli  poisse  s^appuyer  sur  le  passé  pour 
laj réfutation  d'un  plan  qui  étendrait  nbtns  occupatioD  militaire  et 
ookmiale.  Lavenir  doit  donner  pius  de  confiance  aux  popubltoMa 
itidi|g^«es  *;  .et  loca^ae  dû  marcbés  seront  étaUîs  à  Onut  et  que 
l'intérêt  de  communiquer  avec  aam  kur  sarabien.daim^eKt  dé« 
montré ,  les  tribus  urabes  viendront  f  une^  après  Taqtre  soUiciter  notre 
alliée.  C'est  le  seul  Wffta  de  jd^étruire la^  puissance  d'Abdsel-sKadfx^ 


Digrtized  by 


Google 


(  17<  ) 
qui  e&t  défoué  aux  intérétt  de  f empereur  it  Mar«e  et  nous  iuaette 
de  nombreux  ennemis. 

Le  préopinant  insiste  pour  qu'on  mette  à  la  tête  du  pays  une  e$r 
pèce  d'Aga  des  Arabes  qui  serait  notre  grand  vassal  et  aurait  intérêt 
à  propager  tiotre  autorité.  II  faudrait  que  fadministration  ciriie  et 
militaire  fût  confiée  à  des  ind^ènés. 

Un  nwmbi'e  croit  que  déjà  Toccupation  française  inspire  aux  in- 
digènes et  leur  inspirera  de  jour  en  jour  davantage,  d'après  notre- 
conduite  envers  eux ,  sinon  de  Taflection  pour  nous ,  au  moins  ga^* 
rantie  de  justice  et  d  avantages  matériels.  Plus  tard  peut-être  on  en 
arrivenat  à  nationaliser  le  pays;  mais  quant  à  présent  nous  ne  devons 
pa3  nous  en  rapporter  à  d'autres  qu'à  nous-mêmes  du  soin  d'assui^er 
notre  conquête.  Le  système  proposé  peut  étue  bon  pour  un  t^nps 
à  venir,  mais  quant  à  présent  ii  est  inexécutable. 

Un  autre  membre  ne  voit  pas  une  grande  différence  entre  les 
diverses  propositions.  Toute  la  différence  réside  sur  le  moment 
opj;iortun  pour  en  ftiire  f application,  qui  ne  serait  pas  ajournée  in- 
d^niment,  car  les  uns  sont  d'avis  de  préparer  les  voies  avant  de 
procéder  à  l'application  du  système  dei  autres. 

£/7li7i^m&r^  a  prétendu  que  3,ooo  hommes  étaient  suffisants  pour 
occuper  Oran. 

Oui,  répond-il,  dans  Fint^ieur  de  .la place,  mais  non  pour  s'é- 
tendre  aux  environs. 

Lé prét^tmant  croit  que  le  meilieur  moyen  de  s'entendi*e  e^t  d'ar-* 
rivei*  à  des  jAins  économiques.  U  pense  qu'on  peut  occuper  ies  tioii 
poinlB  d'Oran,  Mostaganem  et  Anew  avec  6,000  hommes,  ii  ne 
*eamprend  pas  comment  detf  autorités  indigènes  serviraient  mieux  nos 
intérêts  que  nousHMeœes  ;  cependant  il  vendrait  établir  une  domina^ 
tion  mixte  qui  amenât  une  fiûîon  entre  les  Français  et  les  Arabes. 

Un  membre  pense  qu'il  faut  4,5o0  hommes  pour  occuper  ces 
poskîonsi  Plus  tard  on  diminuenut  ce  nombre  s'il  était  pwsible,  et 
le  nom  iran^ais  ëtatat  respecté  des  habitants,  on  pouirait  se  servir 
if intermédiaices  et  adopter  la  proposition  de  régir  le  pays  par  des 
chefs  tributaîim  de  la  Fronce* 

Um  nouDèl  opinaM  appuie  fauteur  de  ia  proposition ,  mais  il  ne 
la  crtnt  pas  f^licable  ipiuuit  à  présent  La  popuiation  d'Oran  se  corn- 
fmsait  die  Mamvsy  dé  Jtdfr  et  de  Tnrcs«  Les  Arabes  n'ont  donc  aucun 
sQJet  de  revendiquer  cette  possession.  Nous  n'avons  eu  de  mésaccoid 
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Évec  eux  que  sur  f occupation  des  campaghes.  Les  habitants  cTOran 
sôuhaitaieiit  dans  le  principe  roccupatioo  fmnçaise,  et  pendant  I«$ 
premiers  tea^s  ils  ont  abondamment  £Emrni  nos  marchés  :  plus  tard 
on^a  tout  bt^Mlé;  mais  si  Ton  eût  suivi  les  pretuières  voies,  on 
n'en  serait  pas  too^bé  Ik.  H  iaut  renoncer  à  disputer  aux  Aràbe^  hk 
possession  des  campagnes ,  et  s'en  tenir  à  des  points  militairement 
occupés  ;  mettre  Oran  en  bon  état  de  défcDse  contre  les  attaques  des 
Arabes,  et  profita  des  avantages  maritimes  que  nous  offre  son  port. 
Peat<étre  poumdton  étahiir  à  Arzew  et  à  Mostaganem  le  système 
proposé  :  la  disposition  du  pays  se  prêterait  à  un  essaide  ce  genre  ; 
mais  Oran  doit  être  gouverné  comme  ville  européenne. 

Le  membre  qui  a  parlé  contre  Foccupation  soutient  que  nous 
sommes  considérés  par  les  gens  du  pays  comme  des  envahisseurs 
contre  lesquels  ils  seront  toujours  en  guerre.  H  ne  comprend  pas  de 
quelle  utilité  peut  être  f  occupation  d'Oi^an  et  des  points  environnants  : 
il  ne  se  fait  aucun  commerce  à  Oran  ;  et  les  facilités  que  donnerait  ce 
port  aux  contrebandiers  espagnols  ne  sont  point  exploitées.  II  termine 
en  appuyant  ia  proposition  de  remettre  la  ville  à  un  chef  que  recon- 
naîtrait notre  suzeraineté. 

L'auteur  de  la  proposition  ne  prétend  pas  qu'on  doive  procéder  im- 
médiatement à  Fapplication  de  son  système.  li  pense  toutefois  qu'il  n'y 
a  qu'un  homme  portant  le  turban  qui  puisse  nous  faire  prendre  racine 
dans  le  pays,  et  demande  qu'aussitôt  que  les  circonstai)ces  le  permet- 
tront, on  établisse  à  Oran  un  Bey  sous  la  suzeraineté  de  la  France, 
lequel  serait  chargé  du  gouvernement  du  pays.  Nous  continuerions 
d'occuper,  avec  une  bonne  garnison,  le  point  le  mieux  foi*tifié  de 
la  ville. 

Un  membre  résume  ainsi  le  système  de  la  proposition  :  choix  d'un 
homme  gouvernant  Oran  au  profit  de  la  France  ;  mais  ce  plan ,  pris 
comme  question  de  budget ,  nous  laisse  dans  le  vague.  Nous  n'avons 
aucnn  chiffre  pour  le  nombre  des  hommes  et  la  dépense  en  argent^ 
il  est  bien  plus  à  craindre  encore  qu'on  ne  se  trompe  sur  les  résultats. 
La  possession  d'Oran  doit  être  assurée  avec  des  forces  suffisantes  pour 
établir  f autorité  et  l'influence  françaises  dans  ie  pays  ;  elle  doit  aussi 
être  gaiiHCfe  contre  toute  attaque  extérieure,  soit  par  terre,  soit 
par  mer. 

L'hauteur  de  la  proposition  espère  que,  plus  tard,  ïe  nombre  de 
troupes  d'occupation  pourrait  être  réduit. 

23. 
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A/,  te  président  appuie  les  conclusions  du  pi^optnunt  et  le  mode  de 

procéder  graduellement  sur  ions  les  points  ;  mais  il  fout  régler  le 

nombre  de  troupes  et  la  somme  de  dépense  que  nécessitera  ce  système. 

Jl  prie  en  conséquence  Tauteut  de  la  proposition  de  présenter  une 

rédaction  définitive  résumée  eu  hommes  et  en  argent. 

Cette  rédaction  sera  présentée  à  Touverture  de  la  séance  de  demain. 

M.  le  président  lève  la  séance  à  trois  heures  et  dtnve.  ;^M.  les 
membres  sont  convoqués  pour  le  lendemain  à  dix  heures  du  matin^ 
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N-  22. 


SÉAKCE  DU  3  FÉVRIER. 

]^nt  présents , 

MM.  he  ducDecMes^pf'ésident; 

Le  lieutenant  général  comte  Guiileininot  » 

Le  UenteBàpt  générai  comte  Bonet , 

Le  comte  dlbubersart  ^ 

Le  baron  Mounieri 

Laurence  » 

Duchâtel^ 

Dumon , 

.Reynai^d , 

Passy, 

Le  Comte  de  Sade , 

Baude, 

Le  lieutenant  général  Bernard , 

Le  vice-amiral  Diicampe  de  Ro^amef  ^ 

Le  maréchal  de  camp  Monfbrt» 

Le  baron  Voilaiid  » 

Duval  rfAiIIy, 

Piseatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  Iiein'es» 

La  question  d'Oran  est  reoyse  en  discussion. 

M.  Je  président  donne  communication  dune  lettre  du  général 
Desmichels  à  M.  ie  ministre  de  fa  guerre»  dans  laquelle  il  affirme 
qu'avec  une  force  de  8,090  liommes  disponibles  «  il  sera  eu  état 
d'étendre  facrtorité  française  dans  toute  la  province;  que  non-seulement 
il  trouvera  des  ressources  suffisat>tes  pour  ientretien  de  ses  troupes , 
mais  encore  qu'il  pourra  verser  dans  les  coffres  du  térsor  le*  produit 
de  contribtttions  ronsîdécabies  qu'il  lui  sera  facile  de  lever.  Il  fait 
une  magnifique   description  des  environs  d'Oran  qu*il  a  parcourus 
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dans  on  rayon  de  sept  à  huit  lieues  ;  H  a  trouve  le  pajrs  d'une  grande 
fertilité  et  propre  à  la  culture  de  tous  les  céréales.  Le  générai  Des* 
michels  réclame  encore  1,4  00,000  francs  pour  les  travaux  de  pre- 
mière importance ,  et  deux  millions  pour  les  t««vaux  de  second  ordre 
pour  la  place  et  le  port  d'Oran. 

M.  le  président  fait  obsen^er  que  M.  le  maréchal  Ckiœl  pensait 
qu'il  fallait  pour 4a  conservation  d'Oran  6,3  îo  hommes  d'fn&nterie 
et  744  chevaux.  Le  général  Desmichdb  demanderait  douc  sei^e 
cents  hommes  de  pius  ponr  tenir  la  campagne. 

Un  membre  :  Cela  prouve  bien  f  impossibilité  de  F^eoupation 
restreinte. 

M.  ie  président.  H  résulte  des  états  qu'att  ti  jaavier  dernier 
Fefiectif  des  troupes  sous  les  ordres  dm  générai  DesflMchels  se  mon- 
tait à  7,055  hommes,  y  compris  les  garnisons  de  Mostaganem  et 
d'Arzew  :  avec  une  force  pareille ,  il  aunait-  bien  pu  obtenir  quel- 
ques-uns des  résultats  qu'il  promet  d'obtenir  avee  a, 000  hommes, 
s'il  n'avait  pas  occupé  Arzew  et  Mostaganem* 

Un  membre  donne  lecture  de  sa  proposition,  ^le  M.  le  président 
Favait  engagé  à  rédiger  : 

«  La  France  maintiendra,  dans  itoute  son  intégrité,  ses  droits  de 
(t  souveraineté  sur  la  ville  d'Oran  et  le  territoire  dont  se  composait 
«  Fuicien  Beylick  de  ce  nom. 

f(  Aussitôt  que  les  ciroonataqces  le  permettront,  elle  désignera 
«  pour  y  gouverner  un  JBey  mi  cb^  imiigène ,  investi  de  pouvoirs 
«  semblables  à  ceux  dont  jouissaient  les  beys  d'Oran  avant  la  con- 
«  quête  de  la  régence  d'Alger. 

«  Le  Bey  ou  chef  indigène,  chargé  du  gouvernement  d'Oran  et  de 
f(  son  territoire ,  s'engagera  à  payer  à  la  France  un  tribut  annuçl ,  à 
«  tenir  en  vigueur  le  tarif  des  douanes  fixé  pour  la  ville  d'Alger,  et 
«  à  entretenir,  à  l'aide  de  revemii  ^'ii  tirera  du  pays,  Ies*fc(rces 
<c  nécessaires  à  la  défense  du  (errttoife  et  au  maintien  de  Fautorité 
«  dont  il  sera  dépositaire. 

n  Auprès  de  lui  rérid^m  un  agent  o«i  eommisaaite  frasçaîs,  destiné 
<tA  surveiUer  l'exécution  des  stipuialmis  contenues  dans  Facte  d'in- 
«tvestiture  consenti  par  la  France. 

«Jusqu'à  Fépoque  où  eetle  forme  4e  gouvmnement  et  iFadaunis- 
cttratioo  pourra  être  établie  «à  Oran,'ia  France  c^ntawieta  à  occuper 
«(•et'à  défendis  la  vîHe^'Qffui;  à  partira  cette  époque»  eife  dmni- 
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féBUim  ptogi^ttivenient  ks  forces  queHe  y  eiitretîeirt,  de  manière  à 
ttfioir  put  M  se  réserver  que  les  forts  de  Mers-el-Kebir  et  de  la  cita- 
fi délie»  d^QS  lesquels  elle  tîeadra  en  t<mt  temps  garnison. >) 

Unmemkre  pense  quH  seiwt  conveBable  d'indiquer  le  nombrç  de 
troupes  qu'on  laisserait,  soit  à  Oran»  soit  dans  les  forts,  ainsi  que 
f  joiportanœ.  des  travaux  à  &irep 

J/mUeur  de  I0  pifoposition  feme  qu'il  existe  toujours  un  incon- 
vénient à  détermner  les  moyens  d'exécution»  parce  que  ceux  qui 
peuvent  convenir  dans  le  moment  présent  ne  sont  pins  praticables 
utt  ïBois,  après. 

Un  membre  demande  si  l'on  entend  mettre  Oran  en  état  de  défense 
contre  les  ind^nes,  ou  contre  une  attaque  extérieure? 

l/m  second  membre  :  La  place  est  en  état  de  défense  contre  les 
indigènes;  mais  ii  fiiut  se  mettre  au  plus  vite  en  mesure  contre  une 
agression  étrangère  et  contre. une  attaque  du  côté  de  la  mer.  On 
n'aura  rien  à  redouter  à  Oran  en  Foccupant  avec  4  ou  5,0 00  hommes 
et  en  dépensant  4  ou  5  millions»  et  l'on  pourra  même  i*éduire  de 
beaucoup  par  ta  suite,  et  la  dépense  et  le  nombre  des  troupes. 

Le  préopinant  pense  qu'il  faut  d'abord  occuper  militairement , 
puis  arriver  ensuite  à.  l'institution  d'un  Bey« 

Un  membre  fmt  observer  que  ia  résolution  contient  une  lacune, 
et  n'indique  pas  de  moyens  de  transition  entre  f  occupation  complète 
et  rinstitution  d'un  Bey.  * 

Un  second  membre: En  instituant  un  Bey,  il  est  bien  évident  que 
faudra  lui  donner  les  moyena  de  soutenir  son  autorité  et  d'exercer 
une  influence  morale  sur  les  trilnis  qui  seront  placées  sous  son  admi- 
nistration. Je  ne  voîa  pas  pourquoi  la  France  ferait  de  pareik  sacri- 
fices po^  un  étrangler,  un  musulman ,  qui  n'en  serait  pas  plus  dévoué 
à  nos  intérêts^  et  qui  nous  trahicait  à  ia  première  occasion  favombie. 

Un  troinèwifi  membre  :  Il  ne  &ut  pas  s'imagiuet*  que  nous  frappe^ 
ron^^  estampillerons  un  Bey  a  notre  volonté^  et  puis  qu'il  trouvera 
dans  les  populations  indigènes  Ae%  dispositions  toutes  naturelles  à  la 
sQuwssion  et  à  l'obéissance;  il  fiMidra  nécessairement  lui  fournir  des 
BMiy^is  suftsants  pour  fanre  reconnaître  et  exercer  son  influence.  Ce 
que  je  désire  par-dessus  tout ,  c'est  que  l'on  renonce  au  système  de 
guerre  ei  M  violence;  jc'est  ce ^«e.  voua  auMs  toujours  avec  un  chef 
mili|aîre«  pasce  que  les  militairea  ont  naturellement  une  pr(^>ension 
bonofabfe  peut  les  coups  de  fusil  fA  las  bulletins.  Vous  ferea  bien  re^ 
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cuicr  les  tribus  de  dix»  4ouze  lîeues;  mais  vous  m  parvîendres  pM-tf 
l^s  soumettre,  et  vous  serez  toujours  ikas  Texpectative  des  bostiiités.^ 

Je  pen^e  que  ce  quil  y  a  de  B^eux  à  faire/  cW.de  se  renfermep 
dans  Tenceiote  des  murs  ou  d'un  rayeo  resto^ut,  d'éviter  teutes'les 
occasions  d'hostilité,  de  suivre  avec  persévérance  un  systèfse  de  pacî* 
ficatiou,  de  bien  faire  comprendre  aux  Arabes  <{uon  ne  v«ut  plus  la& 
refouler,  les  pourchasser  le  fer  dans  les  mns«  Vous  êtes  bieo  eertakis 
qu'ils  ne  viendront  pas.  vous  attaquer  dans  votre  enceinte  de  défense; 
l'exemple  des  Espagnols  est  là  ppur  le  prouver  :  ils  ont  occupé  Ocaii 
pendant  plus  de  200  ans  sans  être  sérieusement  assiégés.  Une  fois 
que  les  Arabes  seront  bien  convaincus  que  vous  avez  renoncé  à  un 
système  de  conquête  et  de  violence^  une  fois  quits  n'auront  plus  ni 
motif  ni  occasion  de  gueiToyer;  car  ils  ne  le  font  jamais,  ou  que  par 
esprit  de  vengeance,  ou  par  espoir  de  faire  du  butin,  ils  commen* 
ceront  à  ressentir  le  désir  de  jouir  des  bénéfices  de  la  paix,  ils  oteront 
leur  confiance  aux  marabouts  et  aux  chefs  qui  les  invitaient  à  se  tenir 
en  état  d'hostilité;  l'appât  du  pHIage  fera  place  à  celui  du  lucre,  ils 
se  présenteront  d'eux-mêmes  sur  vos  marchés  pour  se  défaire  de  leurs 
produits. 

Ce  système  a  au  moins  le  mérite  d'être  peu  dispendieux;  on  peut 
toujours  en  faire  fessai  ;  vous  serez  toujours  à  temp  d'en  revenir  à 
votre  système  de  conquête. 

Une  garnison  de  2,000  hommes  serait  suffisante  pour  Foccupatron 
d'Orah;  qui  deviendrait  un  point  militaire,  un  port  de  refuge  pour 
les  bâtiments  de  FEtat,  et  un  port  d'où  nos  i^elations  commerciales 
pourraient  se  dévdopper  et  s'éteiidfe  jusqu'à  Maroc. 

Puis,  si  les  crrconstanœs  ie  permettaietit,  nous  pourrions  alârs 
étendre  nos  relations  et  notre  suzeraineté  ,^en  îmtftuaftt  vtix  on  éevit 
Beys  à  qui  notre  protection  et  nos  s^Mmrs  assureraient  une  supério* 
rite  marquée  sur  leurs  voisins  et  leurs  rivaux.  C'est  au  reste  le  système 
adopté  aujounfhui  dans  les  Indes  anglaises;  les  princes  <]ui  com- 
mandent entre  les  possessions  de  la  compagnie  et  Labpre  ne  doivent 
leur  existence  qu'à  la  protection  anglaise ,  et  en  ret^r  ils  lui  as- 
surent la  soumission  d'un  grand  nombre  de  populations  tur- 
bulentes. J'approuve  donc  entièrement  la  proposition ,  c'estrà-dire  de 
se  borner  d'abord  à  Foccupatîon  d'Qran,  et  de  s'occuper  eàsuîte  de 
Finstallation  d'un  bey ,  aussitôt  que  les  circonstances  seraient  imei 
.  favorables  pour  adopter  une  pareilie  mesure;  ^mais  je  roHk^s  que  le 
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Bey  méat  pt$  w  rémlénee  i  Otod  ;  k  ▼îiia  resterait  eisHèrcment  sau» 
la  domiDatioQ  française  ;  et  pour  sortir  de  ce  labyrinthe  de  tari£i  <}iiî 
forme  iK>tre  système  dé  douanes ,  je  vofudrais  que  i  on  eu  fit  un  port 
fhuie  avec  quek|ues  avantages  pour  le  p^viUon  français  ;  'que  Ton  s^oc- 
cupAt  d'établir  une  bonne  police  ;  qu'on  observât  une  tolérance  abso* 
lue,  une  liberté  égale  pour  tous  les  cultes,  pour  ies  musulmans 
comme  pour  les  chrétiens,  pour  les  juifs  comme  pour  les  anabaptistes. 
C'est  ainsi  que  Ton  pourra  faire  renaître  lahcienne  prospérité  d'Oran, 
i)ui,  «ous  les  Espa^ols,  a  compté  jusqu'à  20,000  âmes. 

Uauteur  de  la  proposition  persiste  dans  l'opinion  qu'il  a  émise  dé 
faire  résider  le  Bey  à  Oran.  Chez  les  Orientaux  il  existe  des  habitudes, 
des  préjugés  qu'on  ne  saurait  trop  respecter;  ainsi  l'on  est  accoutumé 
à  voir  le  Bey  résider  à  Oran,  et  non  pas  à  mener  une  vie  nomade. 
Nous  aurons  un  double  avantage  à  lui  donner  la  ville  pour  rési- 
dence ;  il  aura  plus  d'influence  et  de  crédit  sur  les  populations ,  et  en- 
suite il  se  trouvera  perpétuellement  surveillé  par  l'autorité  française  ; 
enfin ,  en  cas  d'abandon,  il  se  trouverait  Finterçiédiaire  naturel  de  tous 
les  intérêts.  Certes  l'abandon  futur  n'entre  pas  dans  mon  idée  comme 
une  nécessité,  mais  comme  une  possibilité,  L'opinion  publique  au)oui<> 
dliui  est  engouée  de  nos  nouvelles  possessions  ;  on  s'imagine  que  nous 
allons  y  recueillir  des  diamants;  mais  en  France  les  opinions  sont 
très-variables  ;  on  peut  se  dégoûter  aussi  facilement  des  inconvénients 
que  présente  toute  colonie;  peut-être  un  jour  nous  fera-t-pn  des  re- 
proches d'en  avoir  conseillé  la  conservation. 

Af.,  le  président,  pense  également  que  la  résidence  du  Bey  doit 
être  à  Oraq ,  autrement  aux  yeux  des  habitants  il  ne  serait  plus  jb  Bey 
jde  la  province  d'Oran.  Oii  placeriez -vous  le  siège  de  son  influence; 
de  quelle  manière  pourriez^vous  le  protéger  en  rase  campagne?  Il 
pourraît-étre  enlevé  à  cfaaqi;^  instant  par  les  Arabes,  contre  kquel  il 
aérait  sans  appui. 

Un  membre  déjà  entendn  trouve  que  le  sjrstème  de  l'avant*demier 
orateur  est  d'une  application  préférable  ;  il  fengage  à  le  présenter  sous 
forme  de  résolution. 

F3le  est  présentée  ainsi  qull  suit  : 

«  La  France  «^clarera  qu'elle  conserve  la  souveraineté  àa  Beylick 
«dt)ran. 

a  La  TiKe  d'Oran  aéra  gardée  et  misé  en  état  de  ^ékm^  eoi^rt 
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41  toute  attaque  de  la  part  des  indigènes,  et  contre  une  attaque  du  côté 
«de  la  mer. 

ft  La  garnison  sera  réduite  à  ce  qu*exige  ta  défense  des  ouvrages. 

n  Les  Arabes  seront  avertis  que  la  France  leur  accorde  la  paix  ; 
ftque  les  troupes  françaises  ne  commettront  aucune  hostilité,  mais 
«que  toute  hostilité  de  ta  part  des  tribus  sera  rigoureusement  re^ 
«poussée. 

«  Pour  éviter  les  occasions  d'hostilité,  ôter  aux  Arabes  les  tentà« 
«tiens  de  vengeance  et  de  pillage,  la  garnison  ne  sortira  point  d'une 
«ligne  militaire  qui  sera  déterminée  dans  le  rayon  de  la  place  et  des 
«forts. 

«  Les  marchés  seront  ouverts  aux  Arabes  :  ils  seront  assurés  qu'ils 
«y  trouveront  protection,  liberté  entière. 

«  L'exercice  de  tous  les  cultes  sera  protégé. 

«  On  ouvrira  le  plus  proroptement  possible  une  mosquée  et  une 
«synagogue,  afin  d'attirer  la  population  musulmane  et  israélite. 

«  Le  port  sera  un  port  franc;  sauf  rétablissement  d'un  droit 
«  d'entrée  sur  les  cargaisons  étrangères,  afin  de  donner  un  juste  avan* 
«  tage  au  commerce  français. 

«  Le  gouverneur  général  cherchera  à  profiter  des  circonstances  qui 
«se  présenteraient  pour  recevoir  la  soumission  des  tribus  indigènes,  et 
«pour  étendre  l'exercice  de  la  suzeraineté,  en  employant  Fintermédiaire 
«d'un  ou  de  plusieurs  Beys  qui  se  placeraient  sous  sa  protection ,  et 
«donneraient  à  la  France  des  avantages  de  commerce ,  de  tributs  et 
«autres  analogues.  I» 

Ifn  membre  combat  la  résolution  proposée,  qui  a  f  inconvénient  de 
ne  pas  poui*voir  à  f état  intermédiaire  entre  l'occupation  purement 
française  et  Tinstitution  d*un  Bey,  si  elle  est  jamais  possible.  Dans  ce 
système  il  faudrait  faire  tout  à  la  fois  et  de  là  même  manière  ;  et  cepen- 
dant on  n^  peut  s  abuser  à  cet  égard  ;  la  substitution  de  l'autorité  d'un 
Bey  à  celle  d'un  copimandant  français  est  tine  chôsequt  ne  se  fera  ni 
en  un  mois,  ni  en  un  an;  et  même  en  adoptant  ce  système,  il  y  aura 
toujours  trois  choses  bien  distinctes  dans  fétendue  territoriale  de 
Fancien  beilick;  l'enceinte  même  de  la  ville^qut  devra  rester  un  point 
militaire,  sans  opérations aggressives  vers  fintërieutv  un  poil;  français, 
où  fa  présence  d'un^  vice^roi  indigène  sertik  Un  embai^ras  ;  puis  a  Fentcnir 
de  la  ville  dans  un  nouveau  rayon  un  autre  zônè^  de  territoire,* ;iiil  Bey 
payant  tribut;  exerçant  autorité ^ et  inâueûc^  sur  <lës  ]icup{a4eii  ^qui 
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cecewitttraDtlftsiizerAiiietë  française,  et  enfiubors  de  ce  rayon,  un 
territoire  et  des  populations  tout  à  fait  indépendantes  et  hostiles 
qui  ne  reconnaîtront  ni  votre  Bey,  ni  la  suieraineté  française.  Lo- 
rateur  ne  pense  })as  que  cet  état  de  choses  puisse  changer  tout 
d'un  coup.  U  croit  qu*au  lieu  d*établir  un  chef  indigène  en  arrière , 
il  boit  le  mettre  en  avant  comme  poste  avancé,  comme  intermédiaire 
entre  Fautorité  française  et  les  populations  arabes.  Le  vassal  ne  peut 
résider  dans  h  ville ,  où  il  se  trouverait  nécessairement  privé  de  tout 
moyen  d'influence  sur  ses  compatriotes;  il  ne  faut  pas  non  plus  quil 
soit  trop  loin  de  Fautorité  française  et  trop  exposé  aux  tentations 
d'indépendance;  ie  mieux  serait  peut-être  do  diviser  le  territoire  et 
d'instituer  plusieurs  Beys. 

L'opinant^  en  se  r^umant,  regarde  le  séjour  d'un  bey  à  Oran 
comme  impolitique,  et,  dans  tous  les  cas,  sans  influence  appré- 
etablei  eonséquemment  sans  intérêt  pour  la  France.  Oran  doit 
rester,  dans  tous  les  cas,  dans  tous  les  systèmes,  le  siège,  le  centre 
de  la  donsination  française  dans  cette  province;  il  termine  en  propo- 
sant la  résolution  suivante  : 

«  La  ville  d'Oran ,  aussi  bien  que  le  port  et  le  fort  de  Mers-el-Kebir, 
ff  contmueront  d'être  occupés  par  la  France  avec  des  forces  suffisantes 
net  les  établissements  militaires  convenables  pour  en  défendre  la  pos- 
«sesftkm  contre  toute  attaque  de  l'intérieur  et  du  dehors. 

%La  France  proolanierm  et  fera  reconnaître,  en  toute  circonstance, 
«sa  souveraineté  tant  sur  la  ville,  les  forts  ou  points  occupés,  que 
tiïùr  le  territoire  entier  de  Fancien  Beylick  d'Oran. 

«Les  commandants  militaires  et  fonctionnaires  publics  recevront 

«  Ijustruction  formelle  de  tnivailiei*,  dès  le  premier  jour,  et  avec  pa- 

«tience  et  persévérance,  à  établir,  par  des  moyens  pacifiques,  Ini- 

«Auénce  et  fautorité  de  la  France  sur  les  indigènes;  directement, 

«tant  et  si  loin  que  la  chose  sera  praticable,  sans  emploi  de  Faction 

-  «mîlitaîi^;  et  par  rintcrmédiaire  d!mdigi»ès  notables  qui  acoepte- 

«riuent  un  titre  et  la  délégation  du  pouvoir  et  autorité  français  ^n.s 

«un  territoire  déterminé,  quand  Finstitutioa  de  Beys  ou  conmmu- 

«daats  arabes  sera  possible.  . 

.   «Les  conditioua  principales  de  cette  délqpUion  devront  être,  outre 

cf  la  reconnaissance  de  U  aufteraioetét  le  payeiuent  d'un  tribut  modéi>;, 

,  j(f obligation  de  fournir,  nu  besoin  ^  à^  troupes»  aûxiiiaîrpa;  Fobser- 

«rat^m  du  tarif  de,  dotttnes^eo  vigueur  à  AJgor„^et  t««il /w  moîys 
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«if^qCQpalmi  dés  £orts  â*Ordn  et  de  Mecs^Uidiir  pti»  ;li^frattpes 
«finttçaisds^  » 

Lautettr  de  h  prq>ofÊttDii.  exprnuc  le  vceu  que  tous  ks  mtfytnn 
tendent  à  établir  une  paix  hoiide  ;  ce  but  atteint,  on  pourra  employer^ 
aveé  <|aeh[ues  chaiices  de  succès,  un  système  d'occùpatîoQ  pius 
étendu.  A  rnoms  d'avantages  bien  chiremeiil  démontrés,  ii  &ut  slii* 
terdire,  dans  tes  environs  d'Oraa,  toute  espèce  d*expâditfon  militain*} 
^ette  place  doit  être  considérée  comme  ie  temple  de  Jamts.* 

Un  membre  ne  trouve  de  diflSéfence  entre  les  deux  systèmes  i{ue 
dans  les  moyens  d'exécution,  qui  sont  iudBqaés  dans  Tun  et  non  dé*^ 
terminés  dans  fautre. 

Un  second  membre  appuie  ropinion  de  i^iuteur  de  ia  proposition; 
H  lié  pense  jpas  qu'^n  paisse  élabfir  la'saterMteté  sans  déployement 
de  forces. 

Le  système  du  premier  orateur  nindique  fos  assez  cbirement  des 
nâSttltats  pixxAaîns  ;  if  pèche  encore  en  ce  qu'îi  n'emptoie  pas  ée^ 
fortes  soflhaMes  pour  en  assurer  ie  succès.  Mamtenaiit  on  ne  peut 
sortir  de  la'vilfe  sans  combattre  :  comment  abrs  s'étoïK&re  aux  envî^ 
/DUS  aans  eolfisioris  ?  Les  moyens  présentés  par  ie  secMid  i^nant  sont 
préfifaraMes  :  éviter  t<Mite  oecasio»  de  gwrre,  «Mit  mMéf  de  eoffiaion 
avec  les  imfigèuca. 

Jusquau  moment  oi  f  on  pourra  trouver  à  s'eaMencfane  avae  «a  Dey 
qui  eoweute  à  «ous  payer  tnbut  et  reconnaître  notre  autorité,  qiœls 
ai#yeos  d^Mcapatiou  nous  domic  ie  premier  syatème. 

Mon  avis  est  d'avcjr  à  Oran  ia  garnison  la  plus  restrenrtr  possMe , 
,  et  de  s*lm«erdire  tMle  espèce  d'incursion  hors  la  ville;  il  faut  donner 
à  œ  sujet  les  instructions  les  plus  précises  au  commandant  de  ia 
pince. 

/alootetu  qu^l  est  utile  de  mettre  la  ville  d'Oran  en  état  de  ré- 

«istar  al»  atitaq^s  extérieures,  mais  il  faut  évker  toute  espèce  de 

fottifieatJOfSs  coùteusos.  Je,  crois  aussi  qu'il  serait  çonveiudiie  dap- 

piiyer  jmt  les  avantages  que  le  commerce  pourrait  tiier  du  port 

.  ^Onm.    L'pjMumt'  termine  en  blàma(it:ie   système  qui  établirait 

autour  de  la  place  un  rayon  d'occupation  militaire,  ce  qui  ittidrait 

iné^itijM^  Aes  iu^stiiitÀ  nouvelles  avec  les  iffiligènes  9  ne  veut  pas  de 

^ .  oivaferib  et  l'infanterie  sMc^^mant  renfermée  dans  la  place. 

M.  iè PtJMJdêmt  idifiwit  ia  question  en  cesttots:  oceuper  Oiwi, 
M  gfaawtiin'  (fe  pptjrsi  en  subdifisaut  b^quesiîob  aîusî^; 
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f  1*  tïïiCTper'Itf  jKk^é'âTScfes  forces  «t  les  moyens  nécessaires  de 
s*y  mainlefifr  ;  ,  > 

'    i*  Éterirfre  notre  airtorîté  sur  le  heyîîck. 

[fn  membre  demande  qii*on  restreigne  le  vote  à  îa  simple  occu- 
pation d'Oraji.  ^ 

M.  le  Président  met  aux  voix  ïa  proposition,  . 

Un  premier  membre  votejpour  f  occupation    bornée  à  la  villp 
d*Oi*anj  mais  en  nous  réservant  de  prendre  sous  notre    p^ûronagc 
les  tribus  qui  voudront  se  mettre  sous  ia  protection  de  la  Fraqce^t 
Un  deujciéme  membre  vote  pour  la  00HServati#n.4'OtatitOfi  renfer- 
mant la  garnison  dans  1  mtcrieiu*  de  ia  viUa  san^  «xchre  Cînflueaee 
^e  aouft  poumons  eX(ercerd<M)s^ie:pa}r&  au  moyen  d'iiaBeyinstiUMé. 
par  nous. 

Un^  troisième  membre  pense  qu'il  cObvieni  d'o€evfa  Oram  jnîlir 
.tairement* 

Un  quatnème  membre  vote  pour  roccupalioa  re^Èttiute  ti  limitée 
4  Ja  ville  d'Orao» 

Un  cinquième  membre  pense  qu'il  convient  d'oetvper  Oran,  sans 
ttsdime  IfuflMooe  que  nous  essmerom  d'obtenir  dans  te  pays  au 
noyéa  dautorîtés  indigènes. 

Un êianème  ineÊnbre^Êttn^  fopini^ii  du  préêf inattt  et  vete^kils 
ce  sens.  "^ 

Un  septièmemumbrenmle  pour  f  occupation  d'Oru,  «vee  «spénmce 
d'étendre  notre.  inilwDce  a»  moyen  diiutorités  fndigènes. 

Un  hititièmt  membre  est  tfavîs  d'occuper  militairement  Oran ,  sans 
eiclure  le»  hioyena  de  s*ëtendre  à  Teirtérieiir. 

Un  neuvième  membre  vote  dans  le  sens  da  préopinant. 

Un  dixième  membre  voté  dans  le  même  sens. 

Un  on««[^^manA/^  adopte  Topinion  motivée  do  sSecond  votant 
'     Un  douzième  membre  yMe^Mt  Toccupation  rertreinte/ 

Un  treizième  membre  émet  le  même  vote,  occupation  restreinte. 

Un  qnai^ruèfn^   membre  émet  te  même  vote,  occupation  rcsr 
treinte. 

''     Un  quinzième  membre  vote  pour  Toccupation  restreinte  et  emploi 
ukérienr  des  aiitontA  indigènes- comme  moyens  dinfluence  dans  le 
^•|iays:    ,:^   • 

Un, seizième  membre ^H^iBê'êÊnnJe'tef\s  àa  préoptnaht/" 
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M.  le  président.  La  CommissHHi  est  anankné  pour  fee^t^paticm 
d'Oran ,  il  reste  à  régler  le  mode  et  les  moyens  d'occupation. 

t/n  membre  demande  la  question  préalable ,  se  fondant  sur  ce  que 
la  Commission  n'est  pas  compétente  en  cette  matière  qui  e^t  estiè* 
rement  du  ressort  de  l'autorité  militaire. 

M,  le  président  La  Commission  a  été.  consultée  parle  Gouverne- 
ment sur  cette  question  comme  sur  toutes  celles  que  fait  naître 
l'occupation  de  la  Régence.  Nous  devons  éclairer  autant  qu'il  sera 
en  nous  le  Gouvernement  et  les  Chambres  auxquelles  notre  travail 
pourra  être  commuiqué. 

M.  leprésident  voudrait  que  foccupation  ne  fât  pas  entièrement 
restreinte  à  la  place  d'Oran,  i\  pense  qu'on  doit  garder  le^  abords  de 
la  ville  et  le  fort  de  Mers-el-K^bir  avec  un  rayon.  Il  est  impossible 
d'imposer  à  la  garnison  l'interdiction  absolue  de  sortir  de  la  place.  Si 
les  Arabes  lancent  des  projectiles^  s'ils  bloquent  la  ville  et  rendent 
impossible  toute  communication,  vous  ne  leur  opposerez  aucuilie 
force.  Je  vote  contre  un  pareil  systèûie  d'occupation. 

Un  membre  fait  obsei*ver  que  l'interdiction  porte  seulement  sur 
des  expéditions  militairea. 

Un  second  tnfmàre  craint  que  les  mot^  de  i^uerre  ne  se  pré<r 
sentent  à  chaque  instant,  si  l'on  n'interdit  pu  positivement  toute  sortie 
militaire.  L'epprît  de$  officiers  est  toujoucs  porté  à  ces  sortes  d'expé* 
ditions  que  redoute  un  des  premiers  opinants. 

Un  metnbne  n'entend  pas  intadire  tout  moyen  de  sortir  de  la  place , 
et  de  pouvoir:  repousser  les  agressions  des  Arabes,  mais  il  veut  éviter 
tout  prétexte  d'hostilité  de  la  part  du  commandant  français.  Aux 
Indes,  les  Anglais  ont  adopté  ce  système,  et  on  s'en  trouve  bien. 

Un  second  membre  (ippuie  le  préopiuant. 

M.  leprésident  propose  de  mettre  aux  voix  la  proposition  suivante  : 
Oran  sera  occiipée  par  une  garnison  sulFisante  pour  l'occupation  de  la 
place  et  s^  sûreté;  toute  opéi*ation  militaire  à  l'extérieur  est  interdite. 

Un  membre  voudrait  substituer  le  mot  défense  au  mot  sûreté , 
qui  pourrait  être  inteiprété  par  le  commandant  de  la  place  dans  un 
«eus  contraire  aux  intentions  de  ta  Commission. 

M.  le  président  propose  dmsérer  les.  deux  wots  défense  et  suf*eté 
d?^i)s  la  rédaction  de  ta  proposition.  .       ' 

Un  membre  propose  Yle  remplacer  ainsi  le  second  membre  de  phrase  : 
JJ interdiction  det0ytf  opération  ^0nsip^.  La  Coipio^ission  ad4;(ptet^ette 
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\ ,  et^flMt  6a  conséquence  le  vœu  qu'Oran  soit  occupé  par 
une  garnison  suffisante  pour  l'occupation  de  ia  place  et  sa  sûreté  i 
toute  opération  offensive  à  Textérieui^  étant  interdite. 

M.  le  président  consulte  la  Commission  siu*  le  nombre  de  troupes 
nécessaires  pour  Foccupation  ainsi  déterminée  d'Oran. 

Un  membre  ^nse  qu'il  serait  convenable  que  le  nombre  de  troupes 
suffisantes  fut  proposé  par  le  ministre,  auquel  on  donnerait  connais* 
sance  du  système  d'occupation  limité  adopté  par  la  Commission. 

C/n  second  membre  combat  le  préopinant.  Le  nombre  de  troupes 
est  la  conséquence  du  système  adopté  ^  et  les  chiffres  présentés  au 
budget  doivent  être  basés  sur  l'opinion  de  la  Commission  qui  est  en 
droit  d'éclairer  le  ministre  en  cette  occasion. 

M.  le  président  croit  qu'on  pourrait  diviser  ta  question  :  l""  le 
temps  actuel;  â""  f époque  plus  éloignée  où  l'on  poutTa  établir  un 
Bey.  H  pense  que  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  réaliser  ce  plan,  il  faudra 
une  garnison  assez  forte. 

l/n  membre  voudrait  que  la  garnison  ne  parût  pas  en  quel* 
que  façon  prisonnière  ;  les  indigènes  ne  croiraient  pas  les  paroles  de 
ceux  qui,  se  proclamant  vainqueurs  et  conquérants  se  trouveraient 
cernés  dans  une  place  dont  ils  ne  pourraient  sortir. 

Un  autre  membre  ne  pense  pas  qu'on  doive  positivement  fixer  uit 
chiffre  qui  pourrait  être  contrôlé  par  les  Chambres. 

Un  membre.  Nous  sommes  ici  le  conseil  du  ministre,  qui  sans 
doute  éclairera  son  travail  d'après   nos  avis. 

A/,  le  président  fait  observer  que  les  opinions  des  membres  de  fa 
Conlmission  serviront  peut-ctre  de  base  aux  demandes  d'argent  à  faire 
aux  Chambres.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu  Oran  n'est  qu'un  point  dans 
la  question  d'Afrique ,  et  qu'il  faut  penser  aux  frais  qu'entraînerait  le 
reste  de  foccupation. 

Un  membre  ne  pense  pas  que  des  forcesconsidéfables  doivent  être 
employées  à  Oran  »  puisqu'on  n'a  d'attaques  à  redouter  que  de  la  part 
des  Arabes.  Il  conclut  à  ce  que  la  garnison ,  artilleurs  compris ,  ne 
s  élève  pas  au  (j^elà  de  3,000.  hommes  v  il  n'admet  p^s  de  cavalerie 
dans  ia  place;  elle  ne  pourrait  servir  qu'en  cas  de  sortie.  Il  est  d'avis 
qu'on  s'en  tienne  à  la  stricte  occupation  de  la  ville. 

i^n  membre  propose  4,000  hommes,  dont  une  partie  en  cavalecie. 
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Cette  ftiwe  est  iiidJ$peiisftbIe|Knir  §;»raBt«t  fe»  dbanb  Jml^  pitoe  ocfertit 
i^  ÎQclîgèiDG».  On  pourrait  réduke  à  300  canonoiert  letMmbte  de 
600  qui  s  y  trouve  maintetiaiit.  ; 

L'oraieur précédent p§tme  que,  sans  s'en  reudre  compte^  cèiAc  qui 
proposent  d'introduire  de  la  cavalerie  dans  la  place  ont  un  penchant 
à  la  continuation  des  hostilités.  Ce  système  est  contraire  au  vote 
de  la  Commission ,  qui  a  décidé  qu  on  s  en  tiendrait  à  la  stricte  dé- 
fense de  la  place.  H  voit  dans  ces  cavaliers  un  motif  de  tentation» 
pour  des  excursions;  en  outre  les  difficultés  de  casernement  et  d'en- 
entrctien  de  la  troupe  sont  beaucoup  plus  grandes  pour  la  cavalerie 
que  pour  Thifanterie.  Phis  tard,  lorsque  des  alliances  seront  con* 
tractées  avec  les  tribus  du  pays,  on  pouri'a  se  scr-  vîr  de  cavafiers 
arabes  incorporés  dans  les  escadrons  finançais. 

Le  préopinant  fait  observer  que  dans  les  places  assiégées  on  a  tou* 
jours  de  la  cavalerie  qui,  en  cas  de  sortie,  sert  à  balayer  un  ceilaiû 
rayon  de  la  place.  D  insiste  d*aotant  plus  pour  qu'on  introduise  des 
cavaliers  à  Oran,  que  les  chevaux  et  le  fourrage  y  sont  à  très-bon 
compte. 

Af.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  le  nombre  de 
troupes  nécessaire  pour  foccupation  d'Oran. 

Un  membre  vote  pour  3,5 oo  hommes,  laissant  au  Gouverneur  le 
le  soin  de  fixer  le  nombre  de  eavaikrs  nécessaires  pour  faire  un  ser-- 
service  d'éclaîreurs.  Dans  ce  nombre  de  3,5 OO  hommes  ne  serait  pas 
comprise  les  troupes  du  génie  employées  aux  travaux  de  la  place ,  et 
qui  ne  peut  être  considérée  comme  un  moyen  de  défense  ;  ce  qui  por« 
lierait  le  chiffre  d occupation  à  4,000  hommes  environ. 

Un  premier  membre  vote  pour  3,000  hommes. 

Un  detudème  membre  pour  3,000  hommes. 

Un  troisième  membre  pour  3,500  hommes. 

Un  quatrième  membre  pour  3,500  hommes. 

Un  cinquième  membre  pour  4,000  hommes. 

Un  sixième  membre  pour  3,000  hommes. 

Un  septième  membre  pour  3,500  hommes,  dont  300  cavaliers, 

Un  huitième  membre  pomr  3,000  hommes. 

Un  neuvième  membre  pour  3,000  hommes. 

Un  dixième  membre  pour  3,ooo  bommes# 
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Un  onzième  membre  pour  8,000  hommes. 
Un  dêuzième  membre  pour  3^000  hommes,  avec  esporr  de  ré- 
duction à  venir. 

Un  treizième  membre  pour  3,000  hommes. 
Un  quatorzième  membre  pour  3,500  hommes. 
Un  quinzième  membre  pour  3,500  hommes. 
Et  enfin  un  seizièfne  membre  pour  3,500  hommes. 
M.  le  président  appuie  le  vote  de  3,000  hommes. 

Cette  proposition  ayaut  la  majorité  est  adoptée. 

n  est  une  heure  et  demie ,  la  séance  est  levée ,  et  renvoyée  au  4  fé- 
vrier^ à  onze  heuite  du  matin. 
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N^  23-  ■     '       ■      V 

SÉANCE  DU  4  FÉVRIER. 
Sont  présents  : 

MM.  k  ducD^cMes,/u'es«/eni; 

Le  lieutenant  général  comte  fiuîlienûiiofe^ 

Le  lieutenant  général  comte  Bonet, 

Le  comte  (THaubersart^ 

Le  baron  Mounier, 

Laurence , 

Duchàtel» 

Dumon, 

Reynard , 

Passy, 

Baude , 

Le  comte  de  Sade, 

Le  lieutenant  général  Bernard , 

Le  Tice-amiral  Ducampe  de  Rosamel, 

Le  maréchal  de  camp  Moiffort» 

Baron  VoHand, 

Duval^AilIy, 

Piscatory,  secretmre. 

I^  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  le  président  donne  communication  d'une  lettre,  en  date  du 
2 1  janvier,  par  laquelle  M.  le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la 
Commission  une  délibératiou  du  conseil  de  Régence  d'Alger,  relative- 
ment au  projet  de  travaux  à  exécuter  dans  la  rade  d'Oran ,  en  deman- 
dant favis  de  la  Comnussion  sur  la  proposition  du  conseil  de  régence; 
les  plans  et  devis  des  travaux  sont  joints  à  la  proposition.  —  M.  le 
président  donne  la  parole  à  M.  Duval-d'Ailly,  qu'il  a  chaîné  d'exa- 
miner les  pièces  et  de  donner  son  ayis  à  la  Conunission, 
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M.  DufmMAiUy  pénae  qu'H  est  de  toute  mroessité  de  construire  à 
Oran  le  môle  tel  «jubila  été  proposé  p«r  riogénieur.  li  dit  que  ia  mer 
est  souvent  grOMe  à  Oran  »  et  que  les  commutiîcatioAa  entre  la  ville 
et  ia  rade  de  Mera-el<*Kebir  deviennent  alori  impraticables  ;  qu'il  en 
résulte  des  frais  de  suresiwies  considérables  ;  que  si  des  bateau^t  oc- 
cupés au  transbordement  des  marcliandises  de  Mers^Kebîr  à  Oran 
sont  surpris  à  Oran  par  le  mauvais  temps ,  ib  ne  peuvent  retourner  à 
I^ord  de  Jeurs  bâtiments;  ils  sont  esposés  à  se  perdre,  et  les  hommes 
qui  les  montent  courent  risque  de  périr.  On  obvierait  à  cet  inconvé- 
nient, qui  est  grave,  par  la  constraction  dun  môle  qui  mettrait  les 
embarcations  à  labri  du  vent  et  de  la  mer.  Cette  construction  est  donc 
réclamée  pour  la  sécurité  du  commerce  et  par  rbumanité.  La  dépense 
de  1,300,000  francs  quelle  occasionnera  sera  bientôt  compensée  par 
les  économies  qui  en  résultCTont  pour  le  commerce  et  pour  TÉtat. 

Un  membre  appuie  cet  avis. 

Un  autre  membre  craint  que  ces  travaux  n'entraînent  à  de  grandes 
dépenses. 

Un  membre  propose  d'afiecter  200,000  francs  annuellement  à 
cet  objet. 

Un  quatrième  orateur  craint  qu'en  faisant  chaque  année  une  por- 
tion de  môle,  et  en  arrêtant  ainsi  les  travaux  d'une  année  à  l'autre, 
on  n'éprouve  de  grandes  pertes  par  suite  des  naanvais  temps  qui  dé- 
truiraient les  ouvrages  commencés. 

M.  le  président  divisala  question  en  deux  termes  :  i""  la  Commission 
est-elle  d'avis  d'ordonner  les  travaux?  %""  quelle  somme  doit-on  afTec* 
ter  à  ces  travaux? 

Cette  division  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  Commission  reconnaît  la  nécesaîté  des. travaux  du  môle,  et 
émet  Tavis  qu'une  somme  de  1,3 00,000  francs  soit  affectée  aux  tra* 
vaux  du  port  d'Oran  ^  qui  devront  être  continués  sans  interruption 
lorsque J^s  mesures  auront  été  prises  pour  les  commencer» 

M.  le  président.  Nous  allons  nous  occuper  d'Arzew. 

Un  membre  ne  pense  pas  qu'il  soit  utile  de  conserver  Arzew,  même 
en  considération  de  sa  rade,  qui  par  sa  proximité  du  port  d'Ors^n  de- 
vient à  peu  près  inutile. 

^  Un  second  membre  combat  cette  propOMtioo.  Arzdw  serait  un  en- 
trepôt utile  y  et  la  place  peut  être  conservée  avec  a  00  homlues^ 

Un  autre  orateur  nest  pas  d'avis  de  conserver  Arzemr^  U'oe  voû* 
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drait  pas  cepeiidant  que  la  garnison  en  fût  retirée  sans  mesures  préa- 
lables, pour  ne  pas  donner  à  cette  évacuation  fair  d'une  fuite. 

3/.  le  président  engage  MM.  les  membres  à  prendre  sur  la  earte 
connaissance  exacte  de  la  position  d'Arzew  et  de  son  pwt ,  qui  est  à 
i{uelque  distance  de  la  ville,  sous  la  protection  d'un  petit  fort.  U  donne 
lecture  de  la  correspondance  du  général  Voirol  et  des  divers  géné^ 
raux  qui  ont  commandé  à  Oran. 

Le  premier  orateur  entenda  désire  Tévacuation  de  la  place  où  la  gar* 
nison  est  exposée  sans  aucune  utilité  reconnue.  Cette  occupation  en* 
traîne  en  outre  ia  dépense  d'un  bâtiment  stationnaire  pour  protéger 
la  côte. 

Le  second  de  ces  orateurs  fait  observer  que  les  habitants  d'Arsew 
ont  eux-mêmes  demandé  que  la  place  fût  occupée  par  les  Français  : 
une  évacuation  immédiate  livrerait  la  ville  aux  Arabes. 

M.  le  président  met  Bux  yoin  la  proposition. 

Un  membre  vote  pour  un  abandon  honorable  qui  n'ait  pas  lair 
d'une  fuite. 

L'évacuation  ainsi  déterminée  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  président  appelle  la  discussion  sur  l'occupation  de  Mosta-* 
ganem.  Il  donne  lecture  de  la  correspondance  relative  à  cette  place , 
prise  par  le  général  Desmichels,  sans  ordre  préalable  de  M.  le  mr- 
nistre  de  la  guerre,  qui  a  blâmé  cette  expédition.  L'occupation  emploie 
1,700  hommes  de  troupes  françaises. 

Un  membre  est  d'avis  de  ne  quitter  la  place  qu'avec  précaution,  en 
choisissant  bien  le  moment,  et  de  manière  à  ne  pas  compromettre  l'in^ 
fluence  que  nous  devons  conserver  dans  le  pays. 

Un  autre  membre  appuie  cette  proposition  ;  il  désirerait  que  de» 
négociations  fussent  entamées  avec  des  chefs  indigènes  influents  aux- 
quels on  céderait  la  place  à  certaines  conditions,  et  de  manière  à  ce 
que  les  Arabes  ne  pussent  pas  attribuer  à  la  faiblesse  notre  évacuation. 

Le  préopinant  ajoute  à  sa  premièi*e  opinion  sur  cette  question; 
qu'il  croirait  opportun  de  n'abandonner  la  place  que  lorsque  les  pre- 
miers essais  de  fapplication  du  nouveau  système  auraient  fait  con- 
naître  aux  indigènes  nos  intentions  et  les  moyens  sur  lesquels  nous 
comptons  pour  les  réahser. 

M.  le  président,  après  avoir  dpnné  connaissance  à  là  Commission  de 
l'opinioÉi  de  M.  le  ministre  de  la  guerre ,  qui  est  pour  la  conservation 
de  la  place  y  met  aux  voix  la  question» 
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L  abandon  de  la  placé  avec  lés  pi*écautîons  convenables  est  voté  à 
Tunanimitë. 

M.  le  président  Nous  aHous  nou^  occuper  de  Bougie;  la  garnison 
de  cette  place  est  de  4,o49  hommes.  Je  vais  donner  à  la  Commission 
connaissance  de  plusieurs  documents  rektiis  à  cet  objet 

Ici  M.  le  président  fait  lecture  de  pièces  rdatives  à  Bougie ,  qui 
se  trouvent  sur  le  bureau  de  la  Commission; 

Un  membre  rappelle  Fopinion  de  M.  ie  mai^édial  Cfauzel ,  qui 
croyait  utile  d'occuper  Bougie,  et  pensait  qu'un  simple  bâtiment 
stationnaite  sur  bt  côte,  avec  une  Cûfale  garnison,  étaient  suffisants. 
La  population  se  compose  de  Maures  et  de  Kaballes.  Ces  indigènes 
sont  très-industrieux  y  ainsi  que  le  prouve  Faspect  du  pays.  Les  Maures 
ne  sont  pas  hostiles  aux  Français.  Lors  de  l'expédition  et  avant  que 
nous  occupassions  cette  place,  M.  Lamoricière,  officier  finançais, 
pénétra  dans  la  ville,  et  fut  bien  accueilli  par  les  Maures  ;  mais  les 
Kabaïles  ayant  eu  connaissance  de  la  présence  de  cet  officier  dans  la 
ville,  attaquèrent  la  maison  où  il  se  trouvait,  et  M.  Lamoricière  ne  dut 
son  salut  qu  à  son  courage  et  à  sa  présence  d'esprit. 

Lorsque  la  ville  fut  bloquée  par  les  Français ,  les  Kabalfes  en  firent 
sortir  les  Maures  afin  d'être  plus  assurés  de  la  population.  Cependant, 
dans  fe  nombi'e  des  tribus  qui  restèrent,  les  unes  étaient  très-achar- 
nées contre  nous,  les  autres  Tétaient  beaucoup  moins. 

L'orateur  termine  en  opinant  pour  Foccupation  de  Bougie,  comme 
un  point  commerçant  qui  àSre  de  Tavenir,  et  aussi  comme  le  sent 
endroit  de  la  côte  d'Afrique  où  nous  nous  trouvions  en  relation  avec 
les  Kabaïles.  C'est  aussi  un  point  important  à  conserver  dans  l'état 
d'hostilités  où  nous  nous  trouvons  avec  le  bey  de  Constantine;  il  faut 
donc  y  laisser  garnison  suffisante  pour  ôter  à  ce  bey  toute  envie  de 
nous  attaquer. 

Un  autre  membre  fait  observer  que  la  ville  de  Bougre  est  dominée 
par  de  très-hauts  rochers  qu'il  est  indispensable  d'occuper,  et  qui  par 
c€f  &it  nécessiteront  de  fortes  dépenses. 

Un  membre  répand  que  ces  rochers  sont  inaccessibles  du  côté 
opposée  la  ville.  II  désire  l'occupation  la  plus  restreinte,  avec  un  bâ« 
timent  protégeant  la  côte  et  le  commerce. 

Un  membre.  Datas  tous  les  systèmes,  il  faut  penser  à  la  sûreté  de 
la  viHe ,  qui  n'étant  pas  suffisamment  protégée  par  nous  serait  saccadée 
par  les  Kabaïles. 
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tin  membre  jç:xprime  la  crajbte  t\w  I^  Anj»et  ne  parrieimeBt  à 
occuper  les  rochers  qui  dominent  la  viile  et  n'insultent  les  habitants; 
il  propose  uo  système  d'après  lequel  tum  poiots  prineipaux  senient 
occuj^  ;  la  dépende  occasfoojiée  se  monterait  à  trois  nuilians. 

M.  le  président  éoimt  ketam  dk  4ieaK  lettres ,  fane  du  coiwel 
DuviWer  ei  l'autne  dit.  génemi  Tnézel;  la  pr^nière  é«oact  que  le 
colonel  Duvivier  avec  deax  imtailioiis  d'in&nlene ,  deux  cnrapagnias 
de  ZouaTtt  et  queiqites  tfcommes  du  génie ,  se  £ut  fort  de  conserver 
la  place  et  de  se  faire  craindre  des  Arabes  ;  b  seconde  donne  quelques 
détails  sut  ie  retour  de  ^fudques  familles  maures,  qui  en  général 
mettent  peu  d'empressement  à  revenir. 

ITn  membre  cherche  vainement  les  avantages  que  peut  procurer  à 
la  France  la  possession  de  Bougie.  L'on  reconnaît  que  ce  nest  plus 
qu'une  question  d'amour  propre  ;  on  a  déjà  commis  une  faute  en  fai- 
sant cette  expédition  :  pourquoi  en  faire  une  seconde  en  conservant 
une  possession  dispencfieuse  et  qui  oe  peut  offrir  aucun  résultat?  H 
vote  franchement  pour  f  abandon. 

l/n  autre  membre  se  prononce  très-vivement  contre  f  abandon  de 
Bougie  qui  porterait  un  coup  irréparable  à  notre  influence  moraie 
sur  les  populations  africaines.  Le  délaissement  de  Mostaganem  ne 
nous  fera  pas  à  beaucoup  près  autant  de  tort;  i{s  diront  seulement  que 
c'est  un  chef  particulier  qui  a  eommis  une  faute  personnelle;  mais  ils 
savent  bien  quç  l'expédition  de  Bougie  a  élé  décidée  par  le  Gouverne* 
ment ,  qu'elle  ^t  partie  de  Toidon  .  l'abandon  serait  donc  une  faute 
grave ,  une  mesure  împolitiqua  ;  l'orateur  fait  remarquer  en  outre  que 
Bougie  est  le  seul  point  de  rd&che  entre  Bone  et  AIger« 

[/n  membre  serait  d'avis  de  confier  le  gouvernement  de  Bougie  a 
un  indigène  sous  la  surveilbnee  d'une  garnison  française* 

Un  quatrième  membre  pense  que  quant  à  présent  une  garnison  de 
t,000  hommes,  ainsi  que  le  demande  le  commandant  Duvivier^ 
serait  suffisante,  en  consacrant  1  miffion  aux  ouvrages  de  défense* 
Par  la  suite  la  garnison  pourrait  être  réduite  à  600  hommes. 

M.  le  président.  D'après  l'état  des  travaux  dressé  par  M.  le  colonel 
Lemercier,  il  ne  faudrait  pas  moins  de  3  millions. 

Un  membre.  Oui,  mais  c«  serait  dans  le  système  d'une  occupation 
complète. 
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M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  la  conservation  de 
Bougie. 

La  conservation  de  Bougie  est  prononcée  à  la  majorité  de  treize 
voix  sur  quatorze.  

La  Commission  décide  également  à  une  grande,  majorité  que  les 
forces  nécesssiires  à  la  conservation  de  Bougie  ne  doivent  pas  aller 
au  delà  de  2,000  honmes. 

On  passe  à  la  discussion  de  la  somme  qui  sera  consacrée  aux  tra- 
vaux de  fortifications. 

Un  membre  pense  qu'ii  faut  lestreindisfr  k  pips  posftiile  b»  sacri- 
fices ;  il  croit  qi)uii&  somme  d«  30^0()ra  francs  sent  suffisante  pour 
donner  abri  à  la  garEison,  et  élever  des  Ktranchements  de  cam- 
pagne. '  ' 

M.  le  président  pense  que  l'utilité  de  Bougie  ^tt  cfsr  di^  guerre  exté^ 
rieure  serait  bien  moins  grande  que  celle  d'Oran ,  et  H'e^ossibie  que 
ce  cas  arrivant  on  crût  prudent  de  ne  pas^  garder  ce-po^te  :  il  préfère* 
rait  donc  augmenter  la  garnison  ,  et  diminuer  ies«diépenses  de  travaux 
qui  seront  en  pure  perte  si  plus  tard  on  se  résout  jl  abandonner  |a 
place. 

Deux  membres  sont  au  contrairo .  d'uvî»  que  fat  ^possession  de 
Bougie  est  indispensable,  surtovft  en  cas  de  guerre  ^  popr  maintenir 
les  communications  entre  Boue  et  Arger. 

Un  autre  orateur  émet  Favis  que  atk»  JkngliMéÉHetÉ  maîtres  de 
Bougie ,  toutes  nos  communications  seraient  rompues. 

La  Commission  adopte  fe  chi£fre  de  300,000  francs  à  consacrer 
aux  tEavaux.  de  tûote*  nature  à.Baiagie  en  i  S34. 

La  séance  est  fevée  à  quatre  heures,,  et  wotoyéc  atf  6  féyrier, 
buit  heures  du  soir. 
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SÉANCE  DU  5  FÉVRIER, 

Sont  présents, 

MM.  Le  due  DeaM$j  président, 

Le  lietitenant  général  comte  Guilleminot, 

Le  lieutenant  génénJ  cotnte  Bonet, 

Le  baron  Mounier, 

Laurence, 

Dqchàtel, 

IjC  comte  de  Sade , 

Pumon, 

Reymutl^ 

Le  lieutenant  génénd  Bernard, 

Le  yice-amiral  Ducampe  de  Rosamel ,     . 

Le  baron  Vofland, 

Le  maréchal  de  camp  Monfor^ 

Duval  tfAilly, 

Viaaitûrf,  secrétaire. 

Là  séance  est  ouverte  h  huUbeur^  du  soir. 

La  Commission  pasàe  à  ia  diseussion  de  F  occupation  de  Bone. 

M.  le  président  exposp  sommairement  fétat  de  la  question. 

L'administration  demandé  pour  occuper  Bone.  )s^n3  autre  but  que 
de  défendre  k  ville,   3,079  bommes  d'iqfimterie  etSlO  chevaux; 

Et  pour  étendre  la  domination  jusqu'auf  portes  de  Constantine , 
6,005  homines  et  Xi4i  cbevanx» 

La  Commission  d'Alger  propose  cf  étendre  Toecupatioa  jusqu'à 
cinq  lieues  environ  au  midi  d^  Bone  au  moyeii  de  trois  forts,  savoir  ; 
1*  un  sur  un  point  voisin  du  lac  Feizara,  aunlelà  dea  sources  de  hi 
Bôpj^imm  f  un  vers  le  centre^  du  côté  du  xnar^ut  deSîdi^-Daïadeiir 
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3*  le  troisième  rers  l'embouchure  de  la  Mafirag.  600,000  fr.  suffi- 
raient pour  la  construction  des  forts;  il  faudrait  de  plus  5o,ooo  fr.  pour 
une  ligne  de  blockhaus  ou  maisons  crénelées  pour  lier  ces  trois  forts. 
60,000  francs  seraient  encore  nécessaires  pour  faire  les  routes  qui  con- 
duiraient d*un  fort  à  lautre  :  on  demanderait  une  force  de  2 ,9  o  0  hommes 
infanterie  ou  cavalerie,  pour  i occupation  des  trois  forts  et  des 
blockhaus. 

Le  général  d'Uzer  propose  également  d'occuper  ces  trois  points 
au  moyen  de  trois  bataillons  et  800  chevaux  répartis  entre  les  trois 
forts,  plus  les  troupes  afférentes  du  génie  et  de  Tartillerie;  mais  il 
pense  qu'il  faut  commencer  par  s'établir  au  moyen  d'une  caserne 
crénelée  à  un  point  intermédiaire  au  pont  de  Constantine,  où  fon 
placerait  un  bataillon. 

La  Commission  d'Alger  propose  en  outre  2,570,000  francs  de 
travaux  de  première  nécessité,  tant  civils  que  militaires  et  maritimes; 
il  faut  remarquer  qu'il  n'est  pas  question  dans  cette  dépense  des  tra- 
vaux pour  ouvrir  la  barre  de  la  Seybouse  et  détourner  la  Bougima 
dans  la  Seybouse,  afin  de  permettre  l'entrée  de  cette  rivière  aux  petits 
bâtiments. 

Uti  membre  s'attache  à  démontrer  tous  les  avantages  que  la  France 
peut  retirer  de  la  possession  de  Bone  ;  c'est ,  dit-il ,  la  partie  de  la 
Régence  qui  oflre  les  chances  les  plus  favorables,  sinon  pour  la 
colonisation ,  au  moins  pour  les  travaux  agricoles.  Le  terrain  est 
d'une  fertilité  incomparablement  supérieure  à  cehii  d'Alger;  il  n'est 
pas  embarrassé  de  broussailles;  on  peut  y  mettre  la  charrue  imn^é- 
diatement  ;  la  partie  malsaine  est  très-peu  étendue ,  d'un  dessèche- 
ment très- facile ,  dessécheYneut  qu'il  faudrait  toujours  faire  dans  f in- 
térêt de  la  garnison ,  puisque  les  marais  sont  dans  le  voisinage  de 
Boue.  Les  habitants  sont  d'une  humeur  pacifique;  ils  ont  déjà  établi 
avec  nous  des  relations  ,  commerciales.  Le  pays  est  d'une  défense 
latile,  coupé  de  rivières  et  de  versants  de  montagnes  assez  rappro- 
chés, dont  les  abords  peuvent  être  défendus  par  un  très-petit  nombre 
de  soldats;  à  l'ouest  se  trouvent  des  roéhers  couverts  d^oliviers  que 
peu  de  soldats  peuvent  encore  garder. 

Pour  se  résumer,  f  opinant  pense  *  que  c'est  là  surtout  que  les 
^&ais  de  culture  peuvent  être  f^ts;  quen  cas  diusuccès  à  Alger, 
Bone  xyffrirait  des  dédommagements  suffisants;  fl  pense  quuue 
for oe  de  4,ooo  hommes  j  compris  i^ooo  cheraujL  suffirait  pour 
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garder  la  vHIo»  prot^rger  les  travaux  «gricofe»  et  les  retttions  coiii* 
merciales. 

Un  autre  membre  pense  qull  serait  imprudent  de  faire  des  sacri- 
fices pour  attirer  des  cultîvateui^ ,  auxquels  on  ne  pourrait  pas  ga- 
rantir une  protection  suffisante,  en  cas  de  guerre. 

Le  préopinant  répond  qu*on  se  méprend  toujours  sur  ses  inten- 
tions ;  il  n  entend  proposer  au  gouvernement  aucune  des'  exigeiKes 
d'une  colonisation  y  ni  aucun  système  absolu,  mais  il  repousse  éga- 
lement un   système  prohibitif;  il  veut  au  moins  qu  on  laisse  £aire. 

Un  membre  :  Je  ferai  toutes  les  concessions  que  l'on  désire  sur 
la  fertilité  des  plaines  de  Bone,  j  admets  toutes  les  espérances  dont 
on  nous  parie,  mais  je  ne  pense  pas  que  letat  de  nos  finances  soit  assez 
satisfaisant  pour  nous  permettre  de  faire  des  dépenses  de  pur  luxe , 
et  nous  passer  des  fantaisies  de  colonisation  sur  toutes  les  côtes  d'A* 
frique.  Si  le  Gouvernement  attire  des  colons  à  Bone,  il  faut  qu'il 
prenne  rengagement  de  les  protéger,  de  les  défendre ,  et  on  ne  sait 
où  un  pareil  engagement  peut  pous  mener.  Il  &ut  nous  borner  au 
strict  nécessaire.  Des  raisons  politiques  nous  imposent  l'obligation  de 
conserver  Bone  :  eh  bien  faisons-le  avec  le  plus  d'économie  possible. 
»Sf  ion  proposait  des  dépenses  aussi  exorbitiMites  pour  des  travaux 
d'une  utilité  incontestée  dans  un  département  quelconque»  la  Chambre 
des  députés  les  rejetterait  assurément  ;  les  proposer  pour  l'Afrique, 
ce  serait  nous  mettre  en  contradiction  avec  le  système  d'éconooiie 
que  la  Chambre  veut  suivre.  Encore  une  fois  la  gène  de  nos  finances 
nous  interdit  des  dépenses  d'une  utilité  au  moins  problématique  ;  je 
vote  donc  pour  l'occupation  très-restreinte  de  Bone.  ^ 

Uh  OMtre  membre  :  Je  conçois  très-bien  que  Ton  soit  préoccupe 
4e  notre  skuatiou  financière;  BMds  je  ne  compi*ends  pu  aussi  bien 
que  l'on  t'en  fasse  un  argument  contre  toutes  les  prcpositions  utiles. 
U  y  a  cette  différence  entre  le  système  qu'on  nous  oppose  et  le  nétre  : 
c'est  q«e  dans  le  premier  on  ne  se  résigne  à  faire  des  sacrifiées  que 
ëans  h  certitude  de  n'en  rien  retirer,  dans  la  per^(^ve  d'un  iné* 
▼itable  abandon,  tandis  que  si  nous  conseilkms  quelques  sacrifices 
4^  phia  c'est  pour  acheter  fespérance  raisonnable  d'avantages  suffi- 
sffits  pour  les  compenser.  Si  fou  se  décide  à  continuer  une  entre* 
piise  qu'on  n'est  peut-être  pas  le  maître  de  déiaisser»  il  fiiut  que 
In  dépeBset.d'hoi&aiMet  de  trésors.seîent  fëcondes  p  non  pas  stériles. 
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et  en  quekfue  façon  désemparée».  Je  rnî  âéîfk  dit' cent  fois,  |e  pré- 
férerais à  un  tel  système»  une  retraite  immédiate. 
.  Vous  aye?  à  Bone  une  position  heureuse,  d'une  défense  &ale, 
un  sol  fertile  prêt  à  recevoir  la  charrue ,  sans  dépense  de  défriche-  . 
ment.  Des  relations  amicale^  sont  déjà  établies  et  s'étendent  de  jour 
en  jour  avec  ies  indigènes  ;  et  vous  voulez  renoncer  à  tous  ces  avan- 
tages acquis.  Vous  conservez,  dites-vous,  dans  un  intérêt  d'influence 
politique,  de  souveraineté,  et  vous  refusez,  quand  vous  le  pouvez 
si  aisément,  de  conserver  dans  des  vues  dutiittc  matérielle,  de  pro- 
duction agricole.  Vous  voulez  empêcher  les  colons,  les  cuttivaiours 
d'arriver,  comme  on  Ta  déjà  fait;  car  si  les  cultivateurs  ne  sont  pas 
venus  dans  cette  partie  de  ta  régence ,  favorable  plus  qu'aucune 
autre,  c'est  que  jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  avait  interdit  les  tran- 
sactions et  ventes  ayant  pour  objet  des  maisons  de  ville  et  des  biens 
ruraux  ,  d'oii  Ton  a  dû  tirer  la  conséquence  naturelle  que  le  Gouver- 
nement n'était  pas  dans  l'intention  de  conserver. 

Au  surplus,  qu'il  y  ail  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  trawileur«,  de 
colons,  on  sera  obligé  de  faire  les  mêmes  travaux  de  défense  et 
d assainissement;  car  les  seuls  marais  qu'on  propose  de  dessécher 
touchent  les  murailles  de  Bone,  et  il  faudra  incessnmment  s'en  oc- 
cuper dans  l'intérêt  seulement  de  la  garnison. 

Dans  aucune  partie  de  la  régence ,  lâ  puissance  française  n  aura 
autant  de  facilités  pour  s'étendre  et  se  développer.  On  peut  aller 
jusqu'aux  portes  de  Constantine  et  même  au-delà,  sans  rencontrer 
desobstades  naturels  ;  presque  toujours  en  plaine  ou  par  des  chemins 
aisément  praticables,  même  pour  l'artillerie.  Les  Romains  uous  ont 
montré  le  chemin  :  on  n'a  qu'à  suivre  les  traces  de  leurs  stations  mi- 
Ifteîres,  les  vestiges  de  leurs  camps.  Ils  marqtient  leur  marche  pro- 
gressive dans  l'intérieur  et  témoignent  hautentient  de  leur  système 
d'occupation.  Ce  que  ies  Romains  ont  lait,  pourquoi  ne  le  ferions 
uous  pas,  avec  plus  de  moyens  et  d'intelligence  ? 

Alger  tkeffte  pa5 ,  ii  s'en  £ftut,  des  avantages  aussi  faciles  à  saisir;  les 
obstacles  y  seront  plus  grands ,  les  résultats  moins  prochain»  ;  mais  ee 
point,  siège  d'un  gouiteiTiement  auquel  on  avait  coutume  d'obéir,  a 
une  autre  sorte  d'importance  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître.  Sans  cela 
pe«t-étre  conviendrait^it  de  reporter  sur  Bone  «ne  plus  grande  somme 
d'efforts  et  de  sacrifiées.  En  tout  cas,  renoncer,  dans  Tjétat  actuel  à» 
iiuMes,  jk  des  dmnoes  que  ^  pernste  a  ctoire  excdkotes^  du  moins 
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les  meilleures  qui  se  soient  encore  ouvertes  à  nous,  ce  serait  fofie; 
et ,  comme  f  occupation  très-restreinte  qu'on  propose ,  détroit  dès  à 
présent  tout  espoir  de  succès,  je  ré^te  de  toutes  mes  forces  à  son 
adoption. 

Un  membre:  On  nous  parle  toujours  de  colonisation  et  de  pacifi- 
cation ;  mais  vous  oubliez  donc  que  tout  défrichement  entraîne  pres- 
que toupurs  la  maladie  et  souvent  la  moitaiité.  Votre  garnison  en 
a  fait  une  triste  expérience  ;  il  y  a  eu  un  moment  où  les  trois  cin«» 
quièmes  des  hommes  étaient  malades;  la  plupart  des  travailleurs  que 
vous  avez  employés  pour  faire  les  fourrages  sont  morts;  les  Français 
se  découragent  facilement;  en  voyant  mourir  leui*s  compagnons,  ils 
abandonnent  tous  les  travaux;  vous  avez  la  paix  et  la  tranquillité  dans 
les  environs  de  Bone,  justement  parce  que  nous  n'y  âVons  pas  de 
colons;  quand  une  fois  vous  serez  mêlés  aux  habitants,  les  sujets  de 
querelles  et  de  divisions  se  multiplieront.  Conquérir  par  la  force,  c'est 
chose  impossible;  rester  en  relation  amicale  avec  les  indigènes,  n'est 
pas  chose  plus  faisable ,  quand  vous  aurez  des  agioteurs  qui  voudront 
s'adjuger  la  terre  qui  appartient  aux  Arabes.  La  France  se  lassera 
bien  vite  de  jeter  tous  les  ans  2  5  millions  dans  le  gouffre  sans 
fond  de  la  Régence. 

Un  autre  membre  :  Nous  ne  voulons  point  employer  la  violence^ 
porter  en  avant  le  fer  et  le  feu;  nous  voulons  nous  mêler  aux 
Arabes,  leur  faire  partager  les  avantages  de  notre  civilisation  ;  nous 
voulons  que  la  culture  soit  autant  arabe  qu'européenne. 
;  Un  troisième  membre  ;  Notre  extension  aura  pour  but  de  mettre 
im  peu  plus  à  Taise  les  tribus  arabes  qui  sont  venues  se  mettre 
sous  notre  protection. 

Un  membre  :  Si  ces  tribus  se  rapprochent  ^mtant  de  nos  pestes , 
c'est  qu'elles  ont  des  ennemis  à  redouter  à  l'intérieur;  on  sera  donc 
eiitr^iné. souvent,  pour  les  dtifendre,  à  rentrer  dans  le  système  de 
conquête. 

lïn  membre  demande  quel  est  notre  droit  de  propriété  sur  ces 
plaines  dont  on  vante  l'étendue  et  la  fertilité. 

,  Un^  autre  membre  :  C'est  le  droit  du  premier  occupant',  persoime 
HP  iious  contestera  la  possession. 

>  Un  membre  ;  On  ne  manque  jamais  de  bonnes  raisons  pour  les 
piu^  folles  entreprises.  En  i^umé ,  le  projet  qu'on  nous  propose  ne 
pré«^nte  aucun  avantage,  et  ne  fera  qu'augmenter  nos  po.'ites  et  nos 
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dépenses:  if  est  temps  de  mettre  un  terme  à  ces  podigalités  rui^ 
neuses. 

Un  membre  :  On  nous  présenté  la  colonisation  comme  s'il  s'a- 
gissait d*une  entreprise  vaste,  faite  d'ensemble  sous  la  dii'ection  et 
au  compte  de  l'Etat,  comme  si  on  allait,  pour  faire  place  aux  Ëiiro^ 
péens,  faire  émigrer  les  naturels  en  masse.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
nous  l'entendons.  Nous  ne  prévoyons  qu'une  extension  lente  et  pro- 
gi-essive.  On  commencera  peut-être  par  ne  cultiver  que  des  jardins, 
on  construira  quelques  maisons ,  puis  on  défrichera  des  plaines  ;  ou 
s'-avancera  peu  à  peu;  insensiblement  les  indigènes  nous  feront  place, 
s  il  ne  leur  convient  plus  de  rester  à  côté  de  nous ,  ce  qu'ils  seront 
libres  de  faire;  il  n'y  aura  pas  de  mélange,  à  proprement  dire,  si  ce 
nest  partiellement.  De  long  temps  les  deux  peuples  n'aimeront  pas 
i  n'en  fonner  qu'un  seul.  Probablement  à  mesure  que  nous  avan- 
cerons, les  Arabes  porteront  '  plus  loin  leurs  tentes  et  leurs  trou- 
paux;  cela  se  fera  sans  guerre,  sans  violence  :  c'est  l'histoire  de  tous 
les  temps,  de  tous  les  peuples. 

Un  membre  :  J'arme  au  moins  la  franchise  du  préopinant  ;  c'est 
Fc^termination  des  naturels  t^u'il  demande ,  comme  l'ont  fait  les 
Espagnols  sur  certaines  parties  de  l'Amérique.  Cest  un  système  con-' 
traire  aux  lois  de  l'humanité,  et  dans  lequel,  la  France  ne  peut 
entrer. 

Le  préopinant:  H  faudra  bien  que  la  fusion  finisse  par  s'opérer.  Les 
Numides  de  Jugurtha  valaient  bien  les  Arabes  d'aujourd'hui  ;  ils  ont 
bien  fini  par  céder  à  la  puissance  romaine,  et  par  se  perdre  dans  la; 
civilisation  conquérante ,  ou  se  retirer  devant  elle. 

M.  le  président  communique  à  la  commission  ]){usieurs  lettres  de 
M.  le  général  dlJzer  (adressées  à  M.  le  ministre  de  la  guerre) ,  annon^^ 
çant  les  heureux  résultats  d'essai  de  colonisation  aux  environs  de 
Bone.  Le  ministre  a  encouragé  les  efforts  du  général  JUzer,  et  lui 
a  répondu  dans  un  sens  favorable  à  Fextension  de  la  culture^ 

Un  membre  voudrait  connaître  les  résultats  numériques  dune 
occupation  ainsi  étendue  et  devant  coûter  tant  de  millions  à  la  France. 

Un  autre  membre  fait  observer  que  les  dépenses  n'augmenteront  pas* 
par  suite  de  fextension  donnée  à  la  culture  des  environs  de  Bone,  et  q,ue 
les  demandes  en  hommes  et  en  argent  pour  la  simple  occupation  de 
Bone  ne  s  accroîtront  pas  par  une  colonisation  progressive.  La  questiaw 
•e  réduk  donc  à  savoir  si  f  on  occupera  ou  si  Ton  évacuera  k  ville: 
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Vn  me/wôr^  propose  de  consacrer  4  mille  hommes  à  f occupation 
(le  Boue  et  des  environs,  en  laissant  au  commandant  la  faculté  de 
disposer  de  ces  troupes  de  la  mapiçrc  (ju'il.  croira  iaplus  avantageuse. 

M.  h  Président  ne  pense  pas  quon  puisse  baisser  !a  diapo»itioii  » 
des  troupes  et  des  mesures  à  pren  Ire  ww  libre  arbitre  un  comman- 
dant. Le  système  à  suivre  entmînem  des  dépenses  pins  ou  moins 
considérables,  et  les  questions  de  dépense  ne  peuvent  être  abandonnées 
à  la  discrétion  d*un  clief  militaire.  .  . 

La  pio})()sition  se  résout  dans  i es  ternies  les  pins  simples:  Doit-on. 
se  porter  en  avant  de  Boue  ou  restreindre  Toccupuiiou  à  ia.viHe  et  à 
ses  dépendances? 

Le prcopinçni  :  Les  fixais  nécessités  pour  lextension  d'un  co^^don 
militaire  aux  environs  de  Bone  ne  seront  pas  plus  forts  que  la  simple 
occupation  de  Tinlérieur  de  (a  viiU>;  car  dans  ce  dernier  cas  il  faudrait 
bâtir  des  caséines  pour  loger  les  troupes  qui  peuvent  être  réparties. 
aux  environs  de  Bone  sans  augmeututi.on  des  dépenses. 

Un  mejnbre  craint  que  les  facilités  de  colonisation  ne  soient  consi- 
sidérées  par  Us  cultivateurs  connue  un  engagement  pris  par  le 
(aouverneniciit  de  protéger  indéilniment  leurs  propriétés  et  leuiis 
travaux.  Il  serait  à  son  avis  plus  pfudent  de  restmndre  l'occupation 
dans  les  proportions  les  moins  coûteuses.  Il  faut  aussi  ne  pas  perdre 
de  vue  le  contrôle  qde  doivent  exercer  les  chambres  siu*  toutes  les 
dépenses.  Il  y  a  les  plus  grands  inconvénients  à  redouter  d'une  occu- 
pation trop  étendue. 

Un  membre  convient  de  la  fertilité  du  terroir  des  environs  de  Boue 
et  des  avantages  qu'on  peut  retirer,  sur  ce  point,  de  relations  suivies, 
avec  les  Arabes.  Il  serait  impolitiqnc  de  repousser  ces  avantages  et  de 
ne  pas  répondre  aux  avances  que  nous  ont  faites  les  indigènes. .  Il  faut 
coloniser  avec  prudence,  et  surtout  «ans grands  frais,  3e  tenir  toujours 
en  garde  contre  le  Bey  de  Constantine  qui  peut  avoir  des  projets 
hostiles;  occuper  uue  partie  de  la  plaine,  cultiver xelle  qui  peut  être, 
facilement  défendue  par  des  postes  peu  considérables  et  provisoires 
et  dont  i  établissement  se  préteà  tonte  décision  à  venir.  UqtoUut  est . 
d'avis  que  la  troupe  occupe  le  pîus  d'étendue  possible  et  surtout  ne 
soit  pas  resserrée  dans  les  murs  de  Bone  où  la  salubrité  pourrait  être 
compromise  par  suite  d'une  garnison  trop  nombreuse. 

Uu  membre  fait  observer  que  la  ville  de  Bone  n'est  point  malsaine 
et  que  Tcspècc  d'épidémie  qui  a  régné  n'a  atteint  aucune  des  per- 
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sonnes  qui  étaient  restées  dans  la  viHe;  elle  n'a  sévi  que  parmi  les 
soldats  qui  ont  été  occupés  à  des  travaux  dans  fa  campagne. 

Un  membre  :  Ce  quil  y  a  de  pkis  pressé,  c'est  de  loger  la  troupe. 
Un  casernement  dans  fintérieur  de  la  ville  sera  aussi  coûteux  et 
beaucoup  moins  utile  que  des  postes  bien  distribués  dans  les  en- 
virons. 

M.  le  président  résume  la  discussion,  d'où  ressortent  trois  propo- 
sitions différentes  :  La  première ,  opinion  de  la  Commission  envoyée 
en  Afrique  :  colonisation  étendue^  La  deuxième  de  Tun  des  membres  : 
culture  et  occupation  militaire  de  Bone  et  d'une  banlieue  restreinte. 
Troisième ,  opinion  d'un  auti*e  membre  qui  porte  la  colonisation  plus 
en  avant  et  la  protège  par  des  casernes  crénelées  et  par  un  cordon 
de  troupes. 

La  question  mise  aux  voix,  la  Commission  émetfavis  que  l'occu- 
ipation  s'étendra  aux  trois  points  proposés  par  la  Commission  d'Alger 
et  par  le  général  dUzer;  mais  que  provisoirement  elle  sera  bor- 
née aux  postes  indiqués  par  cet  officier  générai  à  une  lieue  de  Bone. 
La  délibération  sur  le  nothbre  dtiommes  nécessaires  pour  cette  occu- 
pation est  ajourné  à  la  prochaine  séance.  ^        * 

II  est  onze  heures  et  demie ,  fa  séance  est  levée.  MM.  les  membres 
sont  convoqués  pour  le  lendemain,  à  dix  heures  et  demie  du  matin. 
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SÉANCE  DU  6  FÉVRIER. 

5ont  présents, 

MM.  Le  duc  Decazes ,  président^ 

Le  lieutenant  général  Guilleminot , 
Le  lieutenant  gênerai  Bonet^ 
Le  baron  Mounier, 
Laurence, 
Dumon, 

"Reynai'd,  *  . 

Le  comte  de  Sade, 
Le  lieutenant  général  Bernard;  ^ 
Le  yiee-aïQiral  Ducampe  de  Rosamel, 
Le  maréchal  de  £amp  Monfort, 
Le  bacon  VoUand,  . 

Piscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heurcs. 

M.  le  président  résume  de  nouveau  la  discussion  sur  Toccupation 
de  Bone,  et  rappelle  les  propositions  sur  lesquelles  la  Commission 
doit  pronmicer. 

.  Après  quelques  observations  faites  par  difierents  membres,  les 
propositions  sont  réduites-^  3eux  :  celle  de  4,500  hommes  par  un 
membre;  celle  de  3,500  hommes  proposée  par  un  antre  membre. 

Doijize  membres  sont  présents;  six  se  prononcent  pour  la  pre- 
mière proposition ,  et  six  pour  la  seconde. 

M.  le  président,  n  usant  pas  du  pouvoir  qiii  lui  est  réservé  en  cas 
de  partage,  croit  convenable  de  remettre  ce  vote  à  la  prochaine 
séance,  attendu  l'absence  de  six  membres. 

M.  le  président.  Nous  allons  ïious  occuper  de  la  quotité  des  dépenses, 
à  consacrer  aux  travaux  de  Boue  :  la  Commission  d'Alger  propose 


Digitized  by 


Google 


(  205  ) 

une  somme  de  2,160,000  francs  à  dépenser  en  cinq  ans,  pour  les 
constractions  de  de  tout  genre. 

Un  memôrepeMe  qu'it  n'est  pas  convenable  d  engager  I  avenir;  il 
vote  pour  une  dépense  de  500,000  francs  c^tte  année,  sauf  à  faite 
par  la  sifttc  ce  qui  sera  convenable. 

M.  le  président  fait  observer  que  M.  le  ministre  de  la  gueire  a 
demandé  à  la  Commission  son  avis  sur  les  dépenses  de  1834  et  celles 
de  1835.  La  Commission  ne  peut  se  refuser  à  répondre  à  cette  invi- 
tation. H  est  d'arlieurs  indispensable  de  se  prononcer  sur  les  dépenses 
de  1835,  dont  le  budget  est  soumis  en  ce  moment  à  la  «Chambre  des 
députés;  la  Commission  chaînée  de  Fexamen  de  ce  budget  a  témoigné 
au  ministre  le  désir  de  connaître  l'opinion  de  la  Commission  d'Aiî*i(|ue. 

Les  avis  étant  partagés  dans  là  Commission ,  le  président  met  srux 
voix  la  proposition  d'affecter  une  somme  de  500,000  francs  pour  les 
dépenses  de  toute  nature  en  1834  à  Bone. 

Elle  est  adoptée  par  la  Commission. 

Le  même  vote  est  émis  pour  1835. 

La  discussion  est  ouverte  sur  Alger. 

Un  membre  :  L'un  des  membiYS  de  cette  Commission  nous  a  dit 
que  c'était  uniquement  dans  l'intérêt  de  (a  défense  qu'if  faHait  jeter  des 
corps  armés  en  avant  et  occuper  militairement  le  pied  de  l'Atlas;  que 
(a  colonisation  n^  serait  qu'un  objet  secondaire  :  si  c'est  une  néces* 
site ,  il  faudra  bien  nous  y  résoudre,  mais  au  moins  faudra-t-il  prendre 
1»  peine  de  constater  cette  nécessité.  Il  faut  établir  d'une  manière  cer- 
taine si  roccu|>ation  de  la  Métîdja  est  ou  n'est  pas  nécessaire  au  système 
de  défense  d* Alger.  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  demande  ^otre 
avis,  et  il  l'attend  pour  fixer  les  limites  de  son  budget;  il  est  certain 

3ue  l'occupation  de  la  Métidja  sera  plus  dispendieuse  que  l'occupation 
u  massif;  il  faut  donc  décider  d'abord  si^  cette  occupation  est  né- 
cessaire, ensuite  si  elle  sera  immédiate. 

Un  autre  membre ,  Il  est  hors  de  doute  que  les  Arabes  n'oseraient 
venir  attaquer  Alger.  En  portant  nos  postes  militaires  plus  en  avant, 
nous  gagnerons  plus  d'influence!  et  il  ne  nous  fiiudra  pas  pour  cela  ni 
plus  de  troupes,  ni  plus  de  dépense;  car,  que  vos  hommes  soient  au 
pied  de  l'Atlas  ou  sur  la  lisière  du  naassif ,  il  faudra  toujcHirs  les 
loger,  et  les  travaux  de  casernement  ne  coûteront  pas  4>lus  cher  à 
Ëélida  qu'à  Alger. 

Un  troisième  orateur  :  Si  ce  Mrstème  n  est  pas  plus  dispendieux , 
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il  ne  faut  pas  balancer  à  lui  donner  la  {Nréférence,  car  il  offre  beaucoup 
plus  d'avantages.  On  ne  peut  se  dissîaiuler  que  l'occupation  4e  Fen- 
ceinte  d'Alger  sera  un  fait  stérile^  la  conservation  de  notre  conquête 
en  Afrique  n'offrira  des  bénéfices  à  la  France  q.u  autant  qu'on  utili- 
sera le  sol ,  qu'on  offrira  un  nouveau  débouché  à  l'excès  des  popula- 
tions, aux  produits  agricoles  et  manufacturés,  hes  relations  fréquentes 
qui  s'établiront  entre  les  côtes  de  France  et  le  littoral .  d'Afrique 
formeront  <les  marins  dont  l'éducation  ne  coûtera  pas  plus  cher  au 
Gouvernement  que  les  matelots  que  l'on  tire  des  baleiniers ,  auxquels 
on  accorde  des  primes  considérables. 

Un  membre.  Si  nous  vouions  établir  nos  postes  jusqu'à  Belida,  ce 
n'est  pas  dan^  f intérêt  de  fa  défeb^  d'Alger,  qui  n'a  pas  ^oin  d? 
cette  précaution;  mais  pour  étendre  notre  influence  sur  les  indigènes 
et  protéger  les  tribus  amies. 

Dans  le  système  d'un  de  nos  collègues,  foccupation-de  Bélida  serait 
un  événement  expectatif,  une  mesm^  éventuelle  ;  dans  notre  système , 
c'est  un  but  direct,  immédiat,  auquel  nous  tendons it  arriver. 

Un  membre  pense  que,  pour  éviter  de  rentrer  dans  la  iliscussion 
générale  et  de  répéter  les  arguments  d4jà  épuisés,  ii  serait  conve- 
nable de  formuler  les  opinion^  dans  des  rédactions  précises. 

Un  autre  membre  :  On  s'appuie,  pour  soutenir  le  système  d'occu- 
pation étendue,  du  peu  de  différente  qui  se  trouve  dans  les  dépenses 
et  la  quantité  de  troupes  nécessaires  à  ce  système,  et  les  dépenses  et 
le  nombre  d*hommes  demandée  pour  l'occupation  du  massif  d'Alger; 
il  faudrait  alors  s'enquérir  si  le  chiffre  actuel  n'est  pas  trop  élevé  en 
hommes  et  en  dépenses  pour  occuper  sîmplent^nt  lé  massif. 

M.  h, président  fait  connalti:e  que  l'état  des  troupes  à  Alger,  au 
15  janvier  dernier,  était  de  1 4,$ oo  hommes,  non  compris  les 
compagnies  disciplinaires ,  qui  se  montent  à  99.5  hommes.  D'après 
les  rapports  remis  à  la  Commission  par  le  ministère  le  système  resf 
treint  exigerait  li,ooo  hommes,  pour  la  garde  de  l'enceinte  et  du 
massifd'AIger; le  système  d'occupation  éteinlue  demande  1 5,000  hom*  • 
mes  ;  ce  qui  établirait  une  différence  de  4)ooo  hommes. 

Après  M  ne  discussion  sssez  prolongée  la  séance  est  levée  et  renvoyée 
au  7  février ,  huit  lieures  de  relevé- 
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N^  26. 

SÉANCE  DU  7  FÉVRIER. 

Sont  présents  : 

MM.  Le  duc  Decazes ,  président; 

Le  lieutenfUDt  géaéral. comte  GuiUeminot , 

Le  {ieuteoABt  g^éral  comte  Bonet, 

Le  baron  Moimicc» 

Laurence, 

Duchàtel, 

Dumon, 

Reynard, 

Le  Comte  de  Sade, 

Baude, 

Le  lieutenant  général  Bernard , 

Le  vice^uBÎral  Ducampe  de  Rosamel , 

Le  maréchal  de  camp  Monfort, 

Le  baron  VoUand , 

DuVal^'AîUy, 

Pificatory,  secrétaire. 

La  séance  est'  ouverte  à  huit  heures  du  son*. 

M.  le  président  comqnpniqqe  à  la  CommissÎQn  plusieurs  documents 
rebuifs.àia.  nature  et  au  pombre  des  troupes  nécessaires  i  f occupa- 
tion d'A%çr* . . 

. .  i^n  membre  ne  pense  pas  que  les  pièces  communiquées  par  M.  le 
président  doivent  exercer  une  grande  influence  sur  les  décisions  de  (a 
Commission.;, Tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  atteste  en  Afrique 
le  défaut  d'intelligence  des  intérêts  de  la  r  rance  et  du  pays  qu^on  voulait 
occuper.  Chefs  et  soldats  ont  jusqu'ici  mal  compris  la  missiori  qui 
leur  était  confiée,  probablement  parce  que  le  but  à  atteindre  n'était 
ni  indiqué  ni  entrevu. 

L'opinant  combat  Favis  de  ceux  qui  voudraient  qu'on  attendit 
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des  chances  heureuses  pour  pousser  plus  loin  rocdipAtkm.  U  iusîiie 
pour  qu  ou  pousse  les  troupes  eo  avants  et  qu'oi)  iaisse  auxcomman* 
dants  le  soin  de  choisir  les  ïteux  et  les  circonstances.  X^es  consé- 
quences heureuses  du  nouveau  système  ne  sérialiseront  pas.smbit^ 
ment.  Mais  le  Gouvernement  doit  dès  à  présent  indiquer  la  marche 
qu'il  xeut  suivre  ;  ne  jamais  s  éloigner  de  cette  marche  tracée  à  Tavance , 
travailler  chaque  jour,  et  par  tous  les  moyens  possibies,  à  atteindre 
le  but  proposé,  et  peut-être  alors  les  résultats  se  réaliseront-ils  plus 
vite  qu  on  ne  le  pense. 

L orateur  rappelle  lopinion  de  la  première  Commission  d'Afrique, 
qui  n'était  pas  d'avis  que  le  commandement  des  possessions  françaises 
en  Afrîque  fût  exclusivement  confié  à  l'autorité  militaire;  mais  que 
le  gouvernenement  de  cette  colonie  fût  une  fonction  civile.  11  lit  à 
la  Commission  son  opinion  ainsi  résumée,  et  qu'it  propose  comme 
base  de  la  décision  qu'elle  doit  pi*endre. 

«  L'occupation  à  Alger  comprendra  une  portion  de  territoire  limitée 
«par  des  établissements  militaires  en  avant  delà  Métidja,  sur  les  bau- 
(tteurs  qui  séparent  cette  plaine  des  veinants  septentrionaux  du  petit 
«  Atias.  Ces  établissements,  à  fonder  aussitôt  que  possible,  seront  cou- 
(t  sidérés  comme  le  but  à  atteindre.  Oh  tràvadlera  dès  à  présent  avec 
XX  persévérance  à  y  arriver  par  tous  les  moyens  qu'une  politique  habile, 
ffuneprudence  intelligente,  réunie  à  une  volonté  ferme ,  peuvent  sug- 
«  gérer,  et,  autant  qu'il  se  pourra,  sans  recourir  à  la  force  des  armes. 
«Les  difficultés  ne  seront  envisagées  que  pour  ce  qu'elles  pourront 
tt exiger  d'efforts,  jamais  comme  des  obstacles  oii  des  raisons  de 
«s-arrêter. 

n Pour  préparer  le  succès  de  lentreprise »  1 2  à  1 4^00^ hooiiMS  pa» 
(traissent  nécessaires,  mais  ce  nombre  pourra  et  devra  progrès^ vemftnt 
tf  décroître.  Il  sera  accordé  des  crédits  proportioimés  aux  traïvaux  que 
«comporteront^  dans  une  exécution  économique,  Je  système  adapté 
«et  les  établissements  qu'il  suppose. 

«En  résumé,  le  résultat  à  obtenir  ainsi  indiqué,  le  gouvernement 
«  de  la  Régence  travaillera  chaque  jour  à  le  réaliser  par  ses  actes  comme 
«par  soiv langage;  il  n'attendra  pas  sur  place  que  les  bonnes  chances 
«le$  viennent  che^'cfier.  a  -  * 

-  Un  membre  wpipelle  qij'il  a  déjà  denA«adé  qu'on  iétatUit  k  ^hiSi'i^ 
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eiftet  des  iommeftiiéeeMâi'eB  à  foccupatkm.  Dans  la  proposition  qui 
vient  d'être  lue ,  ee  ebîffre  n'est  pas  déterminé. 

Un  aut^  membre  pense  que  non-seulemeiit  on  doit  indiquer  ce 
qo*H  itnut  fiiire  en  Afrique,  mais  encore  qu'il  faut  dire  ce  que  Ton  ne 
doit  pas  faire.  En  réponse  à  l'opinion  qui  vient  d'être  émise ,  il  lit  la 
propôsitioQ  outrante  : 

tiAfger  S6ra  le  sfége  de  fautorité  française,  substituée  aux  droits 
tt  de  l'ancienne  Régence.  / 

«La  ville  mise  en  état  de  résister  à  toute  attaque  des  forces  afri- 
«caines,  ainsi  qu'à  toute  attaque  de  forces  navales,  sera  ouverte  à 
«tous  ceux  qui  voudront  venir  s'y  établir  ou  y  trafiquer. 

«L'exercice  de  tous  les  cultes  sera  protégé. 

«La  sûreté  dqs  personnes  et  des  propriétés  sera  garantie  par  la 
distribution  d'une  exacte  justice. 

«Le  commerce  sera  appelé  par  la  liberté  et  la  protection. 

«Le territoire  dépendant  immédiatement  de  la  ville,  compris  entre 
«le  Mazafran ,  TAratch  et  la  crcte  des  coteaux  bordant  la  plaine  de  la 
«Metidja,  espace  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  Massif  tf  Alger, 
«sera  régi  dans  les  mêmes  principes.  Les  Européens  qui  sont  de- 
«venus  ou  qui  deviendront  légitimes  propriétaires  seront  protégés > 
«deméme  que  les  Maures  le  seront,  contre  les  manœuvres  tendanles 
«à  les  dépouiller  de  leurs  propriétés. 

«Le  Massif  et  Alger  sera  mis  à  l'abri  des  invasions  des  Arabes 
«par  rétablissement* d'une  ligne  de  postes  i*etranchés,  auifisants  pour 
«resister  aux  attaques  de  hordes  sans  discipline  et  dépourvues  d'ar- 
«tiilerie. 

«Dm  réserves  seront  placées  dans  des  positions  favorables,  à  por- 
«tée  de  wnimk  ces  différente  postes. 

«Afin  de  difnmaer  la  dépeme  et  de  prévenir  ies  inconvénients  qui 
«vésulteiit  poor  les  habiteott  et  pour  elles-mêmes,  de  Fentassement 
«des  troupes,  leur  nombre  sera  réduit  autant  que  pourra  le  permettre 
«la  sûreté  du  terptoire .oceupé.  , 

«.On  fiffra  connaître  aw  tribus  arabes  qu^  lli^eiitiQia  du  Gouver- 
«uçment  français  est  de  respecter  leurs  propriétés  communes  oa 
«privées,  et  qu'elles  trt>uveront  dans  les  marchés.  d'Aigu  et  dans 
«hntérieur  des  lignes  françaises^  liberté  et  sûreté;  fnais  qu'aussi  le 
«fit^emeâiéiit  atfeend. qu'eiies  continuent  à  vivre  pa&iblement.  S'il 
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tten   était  autnement,   tout   acte  dliôstîitté  serait  rigooreuse«mit 
cfpuni.  •  ^    * 

«Des  relations  seront  cntretenutes  sur  ce, pied  avec  les: tribus,  en 
(t  cherchant  à  étendre  graduelteroent  rinfluence  d<^,  la  Fi^oce  pur  les 
«voies  pacifiques. 

te  Les  Maures ,  témoins  de  notre  justice  et  des  avanti^s  de*  là 
fitcivilisatiofi,  doive'Ht  fournir  des  intermédiaires  utiles  eqtre  iauto* 
«rite  française  et  les  autres  musulmans. 

tt  Des  troupes  arabes  seront  organisées  à  Alger,  tant  pour  concourir 
«à  la  défense  du  territoire  occupé  que  pour  montrer  aux  tribus  leurs 
«compatriotes  rangés  sous  les  drapeaux  de  la  France. 

«Du  reste,  l'exercice  immédiat  de  l'autorité  fram^jse  se  renfer- 
«  mera  dans  le  cercle  du  Massif  d'Alger. 

«Ce  ne  sera  que  lorsque  des  progrès  auront  été  fait$  pour  sa 
«culture,  et  que  des  rapports  de  commerce  et  de  bohne'iitteMi- 
«gencé  auront  été  établis  avec  les  Arabes,  que  le  Gouvernement 
«])ôurra  examiner,  d  après  les  résultats  reconnus  et  la  nature-  des 
«circonstances  du  moment,  s'il  est  dan^  l-intérét  de  la  .France  d'oc- 
«fcuper  des  points  plus  avancés  vers  f Atlas,  et  d'entreprendre*  les 
«travaux  de  dessèchement  proposés  pour  itvrer  à  fa  culture  la  plaîne 
«de  -la  Métidjà.  »  .       ,       ?  . 

fJn  membre  fait  observer  que  lés  tribus  voisines  de  nos  cantonne* 
ments,  et  qui  approvisionnent  nos  marchés,  sont  sans<  cesse,  iuquié* 
tées  par  le  bej  de  Constantine;  qu'il  serait  urgent  de  leur  accorder 
la  protection  nécessaii^  pour  que  hotre  alliance  ne  leur  devînt  pas 
funeste.  Toutes  implorent  notre  protection  :  devon&nous  rester  sourds*  ' 
à  leurs  prières,  sous  le  prétexte  que  f  occupation  doit  se  borner  aM- 
slrict  territoire  d'Alger?  Récemment  ce  bey  de  Constentînë.est  ytMU 
à  Médea.  Son  excursion  a  dû  nécessairement  intimider  Jes.trMiM^ 
nos  amies,  surtout  forsqu'eHeS  n'ont  ^  de  notre  part. anémie  îAten- 
tion  de  les  protéger.  Pei^sisterez- vous  dan»  un  pareil*  systèMMEi,  ^i 
adoptant  k  dernière  proposition ,  on  ne  préféferez«v«tM  pu,  d'uecM^ 
avec  nos  alliés,  prendre  position  au  pied  de  i'Àdas>  dt  «ssurer  aiiNii 
lès  relations  commerciales  et  amicales  que  les  indigènes  déaitent  con- 
tracter avec  nous  ?  '  "  .'  -  - 
^  IJn  autre  membre.  L*auteur  deïà  propo^on  ne- nous  interdit  paii 
de  reculer  les  Iiifiites  de  nos  possessions,  mais  iine  veutimiuratlBV-en 
avant  qu^à  bon  escient.  Quant  au  bey  de  Col^stmittne ,  îi  ne  pew^^étr?: 
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redooUjUe,  et  toutes  Ie&  forces  4]u'il  pourrait  dirigei;  contre  nous  nç 
seront  jamais  assez  considérables  pour  donner  des  inquiétudes  sé- 
rieuse, lia  seule  présence  de  nos  troupes  sur  le  plateau  d*A^er  ôterait 
à  ces  p^upiacfes  fenvie  de  nous  attaquer. 

Un  membre  combat  le  système  de  Fauteur  de  la  proposition ,  et 
trouve  étonnant  que ,  lorsqu  avec  un  nombre  de  troupes  trop  inférieur 
on. n'a  pu  obtenir  de  résidtats  satisfaisants,  on  propose  aujourd'hui 
de  rédm're  ce  même  nombre  de  troupes,  pour  travailler  au  même 
but.  . 

Il  appuie  son  opinion  d'étendre  l'occupation  sur  les  facilités 
de  contracter  de  solides  alliances  avec  les  indigènes ,  qui  sont  très- 
disposés  à  &unir  à  nous ,  ainsi .  que  le  prouvent  les  propositions 
amicales  qu'ils  ont  déjà  faites  à  nos  généraux  ;  mais  si  ces  tribi^ 
nous  voient  quitter  des  positions  prises  et  nous  restreindre  dans 
des  limites  plus  bornées,  elles  n'auront  plus  aucune  confiance  en 
nou».  Hàtotts«nous  donc  de  prendre  une  position  plus  assurée  et 
plus  franche I  en  portant  nos  postes  en  avant,  et  abandonnons  comité 
funeste  tQute,idée  d'occupation  simplement  militaire  et  bornée  au 
strict  teirkoire  çrA%er.  , 

L! orateur  termine  en  émettant  le  désir  que  des  soldats  arabes  soient 
admis  dans  les  corps  français ,  et  qu'ainsi  on  arrive  graduellement  à 
diminuer  le  nombre  des  soldats  fn^nçais ,  qui  peut  étrç  réduit  à  1 2 
millet  hommes  pour  Alger  et  les  environs,  en  s'étendant  jusqu'au 
pied  du  petit  Atlas.    ^ 

L'auteur  de  la  proposition  l'appuie  de  nçuveau  et  insiste  pour 
qu'on  trace,  au  gouveineur  la  marche  qu'il  devra  suivre ,  hpn  par 
des  instructions  sur  des  détails  qu'on  doit  laisser  à  son  libre  arbitre , 
maift  par  Texposé  d'an  système  qui  doit  h|i  être  indiqué  à  grands 
traks,     , 

M*  lepré^demt  pe  croit  pas  qu'on  doive  se  porter  au  pied /de  l'Atlas 
par  une  occupation  matérielle  des  points  indiqués;  mais  il  pense  qu'on 
ne  doit  pas  jaoo  plus  Temfermer  l'action  de  f autorité  fitiiiiçaise  dans  le 
massif.  U  <;roit  qu!pn  ne  doit  occuper  q^e  ce  massif,  mais  qu'on 
doit  gouverner  le  reste  du  Beyiick.  Il  semblerait  résulter  de  la  rédac* 
tion  de  l'aufiçur  de  la.  proposition  qu'il  n'admettrait  d'autre  action  du 
gouV;<Qroef|ien^  (ninçais:qne  celIe.qM>  s'exercerait  par  dc^  moyens  paci- 
fiquesy  ce  qui  équivaudrait  à  une  abdication  de  k  souveraineté  dé  la 
Fimnce  wr  Iç  BeylicI^;  car  il  uj  a  pas  souveraineté  en  réalité,  et 
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surtout  aux  yeux  dtô  Arabes ,  saos  impôts.  Pour  que  rîfidîgèné  se 
croie  sujet,  pour  qu'il  le  soit  en  eflfirt,  i( fiiut  l'assujettir  au  payement 
d'un  impôt.  Or,  on  ne  peut  espérer  que  ce  payement  ait  lieu  volon** 
tairement,  et  si  les  Arabes  n'ont  pas  la  crainte  d'y  être  fbrci^.  Il  ha* 
drait  en  confier  la  perception  à  un  chef  de  troupes  indigènes,  ce  chef, 
lui-même  indigène  ou  français,  mais  exerçant  l'autoritc  de  l'ancien  Agîl 
ou  des  Beys,  parles  soins  desquels  la  rentrée  des  tributs  s'effectuait. 

Il  est  donc  d'avis  que  Ion  n'occupe  dans  ce  moment  que  le  massif, 
mais  que  i'actiou  du  Gouvernement  s'étende  de  ce  point  sur  {es  points 
non  occupés  •  et  qu'elle  s'exerce  non-seulement  par  des  voies  pacifiques, 
tirais,  s'il  est  nécessaire,  par  l'action  militaire,  à  l'aide  de  spahis  ou 
troupes  indigènes,  et  par  tout  autre  moyen  d'action  à. la  dis})Osiliou 
du  Gouverneur. 

L'auteur  de  ta  proposition  lait  observer  que  son  système  n'interdit 
pas  absolument  aux  troupes  de  sortir  du  massif;  mais  il  s'oppose  à 
ce  que  l'occupation  s'étende  jusquau  pied  de  l'Atlas.  Acceptons  les 
'offres  d'alliances  qui  nous  seront  faites  par  les  tribus;  et  si  les  peu- 
plades de  la  Métidja  nous  appellent,  alors  il  sera  temps  que  nous  occu- 
pions Bélida.  Il  appuie  en  conséquence  la  modification  du  président 
qui  complète  sa  pensée. 

Un  membre  demande,  dans  le  cas  où  les  troupes  françaises  vien- 
draient à  se  replier,  ainsi  qu'il  doit  résulter  du  système  présenté  par 
M.  le  président  et  l'auteur  de  la  proposition,  ce  que  deviendront 
les  intérêts  des  cultivateurs  qui  ont  spéculé  et  cultivé  des  terres  sur 
la  foi  des  promesses  du  gouvernement  firançais. 

II  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  cas  de  force  majeure,  qui  seule 
excuserait  un  pareil  abandon. 

Un  autre  membre  nepenae  pas  que  le  Gouvernement  soit  engagé 
par  les  spéculations  des  particuliers  qui  se  lancent  dans  des  entreprises 
hasaideuses,  et  ont  acheté  des  terres  en  dehors  de  toutea  Umites 
raisonnables. 

I^  question  est  maintenant  bien  posée*  Deux  systèmes  sont  pro- 
posés :  ils  diffèrent  dans  l'étendue  à  donner  à  l'occupation  que  les 
uns  veulent  étendre ,  les  autres  restreindre. 

Ce  memb^  combat  le  système  d'extensicm  proposé  par  le  )  ra  nier 
opinant ,.  qn'ii  trouve  coûteux  et  prodigue  d'bomuies  et  d'argent  il 
appuie  le  système  du  second,  qui  as3ureroccupation  d'une  sôqe 
]>acifique  aux  environs  d'Alger.  Si  ^.tribi^  3pnt  paisibles ,  lUes 
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iwmiroat  è  nous,  et  les  rekiioRs  se  fermeront  facilement.  Si  eHes 
sont  guarnèrcs^  noas-de? rons  nous  restreindre  dans  foccupation  du 
massif  y  et  leur  opposer  une  défense  facile  et  peu  coûteuse.  II  faut 
dooe  f  réalaUeitient  tAter  le  terrain ,  et  l'en  verra  alers  si  f  on  doit  se. 
porter  en  avants 

L'orateur  ne  pense  pas  que  les  tribus  qui  occupent  maintenant  la 
plaine  de  la  Metidja  voient  avec  plaisir  leurs  terres  envahies  par  des 
colons  français  ;  et  cependant  le  but  avoue  du  système  proposé  ten- 
drait i  foire  cultiver  à  feuropéenne  les  terres  dont  ces  peuplades  sont 
propriétaires.  H  est  peu  probable  que  ces  tribus  nous  abandonnent 
ainsi  leurs  biens  sans  résistance.  Cette  question  est  trop  grave  ffour 
qu  on  pufôse  passer  outre. 

Un  membre  croit  la  question  d'Alger  assez  nettement  pqsée  ;  elle  se 
réduit  à  ces  termes  :  conserver  le  pays  ou  l'abandonner ,  dès  ce  mo- 
ment même  ou  un  peu  plus  tard.  Lie  système  discuté  n'est, qu'un 
attermoîement  évident  pour  U  retraite,  un  acheminement  vers. un 
inévitable  abandon.  La  Commission  ayant  r^olu  qju' Alger  devait  être 
occupé  définitivement,  foccupation  doit  se  consommer  au^  ipeilleurs 
conditions  possibles ,  et  d'une  manière  digne  du  peuple  qui  a  poité 
ses  drapeaux  sur  la  côte  d'Afrique. 

,    UùpincMt  s  attadie  à  démontrer  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  sérieuse 
«pnmt  &  la  colonisation  comme  il  faut  f  entendre,   ou   pour  parler 
plus  iiitellrgîblenient ,  i  la  culture  progressive  du  sol.  Les  coteaux 
du    massif  appartiennent  déjà  en   grande   partie  aut   Européens. 
Les  terres  de  fa  Métidfà  sont  pour  une  forte  portion  la  proprit^é  des 
Afaures  d'Alger.  Jadis  ils  louaient  des  bras  pour  cultiver ,  Ou  afler- 
juaient  à  des  Arabes,  l^e  piomier  mode  d'exploitation  a  dû  cesser 
depuis  ftnvaaion  armée ,  et  c'est  une  des  causes  de  la  détresse  des 
riches  naturels.  Le  second  est  encore  en  vigueur  :  les  efdtivateurs 
arabes  ou  payent  un  fermage  ou  reconnaissent  le  caractère  précaire 
de  leur  poasessfOii  et  ia  propriété  d'autrof.  Avec  des  titres  réguKers, 
•dont  ils  reconnaissent  très-bien  fa  force  et  les  effets,  un  Européen 
fara  cesser  le  fermage  pour  cultiver  lai-méme.  Le  surplus  des  terres , 
jusqu'à  TAthi ,  appiurtientou  à  des  tri>us  en  commun ,  ou  à  des  indi- 
vidus iqipartenMt  à  ces  tribus.  Dans  le  premier  cas ,  c*est  un  traité 
à  &ire  ftvec  fai  «rftu  pour  une  cession  de  territoire ,  et  cela  ne  sera 
pas  aifôsi  dMBcile  qu'oa  le  croit.  Dans  fe  second,  11nd%ène  hé  pe«t 
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OU  ne  veiU  dciireurer ,  il  vendra ,  et  le  contrât  scxéctitera  certaîiic- 
nient;  il  n'y  a  pas  là  tant  s'en  faut  Je  difikuités  insolubles. 

Si  les  tiîbus  reconnues  prapriétaires  veulent  rester  en  deçà  des 
lignes  françaises,  nous  tcur  donnerons  sécurité  de  travail  et  de 
possession.  Si  elles  préfèrent  s  éloigner,  en  échange  des  terres  qu'elles 
quitteront,  nous  leur  donnerons  des  indemnités  ^uivatentes  à  Tobjel 
cédé.  Les  tribus  qni  se  tronvci'ont  ainsi  entre  deux  lignes  de  troupes 
fi^nçaises  seront  forcées  d'être  amies  ou  de  se  retirer.  Le  plan  opposé 
est  impraticable,  en  ce  qu'il  nous  laisse  dans  le  stcUu  quo  le  plus 
absolu.  Or,  rester  en  place»  c'est  mourir. 

En  amenant  les  indigènes  par  des  moyens  de  conciliation  à  se  mê- 
ler aux  Européens,  il  résulterait  de  leurs  relations  avec  nous  de  bons 
eflets ,  mais  on  n'a  pas  besoin  de  chercher  à  obtenir  ces  résultats  pa^ 
la  violence,  ni  de  forcer  4es  indigènes  à  sortir  de  leurs  habitudes. 
La  proposition  de  M.  le  pi-ésidcnt d'occuper  le  massif  d'Alger,  et 
de  sétendre  ensuite  par  l'intermédiaire  d'indigènes  influents  n'est  pas 
nouvelle  :  c'estim  moyen  d  exécution  qui  s'adapte  également  aux  deux 
opinions;  poiw  ma  part,  je  présuppose  l'emploi  de  ce  moyen,  mais 
cumulativement  avec  les  autres. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  que  fes  Arabes  nous  ap* 
pellent  par  plaisir  à  nous  établir  au  milieu  de  Ieai*$  tentes.  NcHi^ 
n  avons  jamais  dit  semblable  chose.  11  nous  appelleront  par  nécessité, 
par  intérêt,  pour  les  défendre,  pour  les  protéger,  et  si  nos  troupes 
sont  trop  éloignées  ^  cette  protection^viendra  impossible.  Nous  per- 
drons nécessairement  toute  influence  parmi  les  indigènes.  Un  système 
d  occupation  étendue  ne  coûtera  ^iière  davantage  qu^un  système  pkis 
limité.  C'est  ce  qu'il  sera  facile  de  démonptrer.  Je  me  borne  à  dire  ^ 
pour  le  moment ,  que  les  expéditions  parties  d'Alger ,  on  dles^  sont 
obligées  de  i^venir ,  sont  einbarrassées  de  malades  et  ée  trampwts/ 
peuvent  manquer  de  beaucoup  de  choses ,  reviennent  à  la  bâte ,  aften 
gnent  rarement  leur  but,  qtielquefois  ont  ou  Pair  d'une  faite  au  i^totir, 
et  cG|>endant  n  en  sont  pas  moins  dispendieuses.  An  eocor  du  ptys, 
à  portée  des  besoins  on  fera  plus  vite ,  omoux  ,  plus  awement^  et  proba- 
blement à  meitleiir  maorché.  ^ 

.  Uu  membre  :  On  nous  a  dît  qu'il  n'y  avait  pas  de  tertnc  mo^en , 
ou  qu'H  fallait  abandonner  Alger,  ou  qu'il  fallait  Foccuper  aux 
meilleures  conditious;  noui,  au  contraire,  nous  rccommissens  ta 
nécefsitë  d'occuper  Ai,gcr,  lAais  à  des  eeuditions  possibles:  les  par- 
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trsans  cki  système  étendu  ne  voient  que  laveiiir  de  la  colonie  ;  ils 
sont  tous. préoccupés  de  la  position  de  l'Afrique;  nous,  Messieurs, 
nous  nous  attachons  au  présent,  et  nous  sommes  préoccupés  de  ia  si- 
tuation financière  de  la  France.  Quant  à  moi  je  demande  que  Foccu- 
patiou  nait  Itcu  qu'à  des  conditions  possibles,  et  tous  les  membres 
ici  pix*sents  qui  font  partie  de  la  commission  du  budget  savent  que 
si  Fan  consacre  plus  de  20  millions  a  ia  conservation  d'Alger,  ce  sera 
un  engagement  ruineux  qu'il  sera  impossible  de  remplir  sans  faii^  peser 
sur  le  pays  les  plus  désastreuses  conséquences. 

L'argument  présenté  n'a  pas  été  abordé  par  Fun  des  préopinants. 
On  vous  a  dît:  si  nous  sommes  à  Alger  et  sur  les  autres  points  du 
littoral  dans  une  bonne  position;  si,  comme  vous  le  piétendez,  les 
dispositions  des  indigènes  nous  sont  aussi  ffivorables,  il  n'est  donc  pas 
besoin  d'un  déploiement  de  forces  tel  que  celui  que  vous  réclamez  ; 
si,  au  conti^aîre,  les  populations  sont  hostiles,  c'est  donc  la  guerre, 
c'est  donc  la  conquête  que  nous  appelons,  et  vous  avez  reconnu 
avec  nous  que  cette  conquête  ne  nous  dédommagerait  jamais  des  sa* 
crifices  qu'elle  nous  coûterait ,  et  que  ce  serait  une  folie  (|ue  de  Fen- 
treprendre. 

S'il  est  décidé  que  l'on  ne  colonisera  pas,  alors  je  ne  vois  pas  la  né- 
cessité de  couvrir  la  Métidja. 

Le  préopinant  :  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dit  cela;  ce  a'est  pas  là  mon 
système. 

L'orafeur:<j  est  que  votre  système  est  multiforme;  MM.  les  membres 
de  la  première  Commission  prônent  leur  système  comme  un  système 
d*unité ,  quand  ils  nous  attaquent  ;  mais  quand  nous  cherchons  à  les 
réfuter,  on  ne  peut  jamais  les  atteindre;  cette  unité  disparait  pour 
faire  place  à  des  idées  particulières. 

Quand,  nous  avons  combattu  le  système  de  colonisation  comme  une 
chose  chimérique,  on  nous  a  répondu  qu'il  &llait  couvrir  la  Métidja 
dans  l'intérêt  de  la  défense  d'Alger  :  quand  nous  avons  prouvé  que  ia 
défense  d'Alger  n'avait  pas  besoin  de  ce  développement  excentrique 
de  forces ,  on  nous  a  répondu  qu'il  fallait  encourager  et  protéger  les 
cultivateurs  qui  se  présenteraient  pour  défricher  la  Métidja. 

L'argument  présenté  reste  donc  dans  toute  sa  force  :  toutes 
les  fois  que  nous  exprimons  des  doutes  sur  les  merveilleux  avantages 
que  nous  retirerons  de  la  possession  d'Afrique ,  on  nous  traite  comme 
des  pro&nes  ;  cependant  deux  membi^s  de.  cette  Commission  par^^ 
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tageirt*  notre  opinion  ;  qui  serait  peut^ro  nttée  ia  inéme  aprèn  tvoîr 
visité  tes  Keux  :  notre  système  iii^est  donc  pas  aussi  absunfe  qu'on  voo* 
(Irait  \e  faire  paraîtra. 

Le  préopinant  a  avancé  que  la  phis  grande  partie  de  la  plame  de  k 
Métidja  appartenait  aux  Maures ,  qui  affermaient  le  terrain  à  des 
Aittbes  ;  qu  une  autre  partie  était  la  propriété  particulière  d'Arabes , 
et  qu'enfin  le  reste  appartenait  en  commun  à  des  ttibus  arabes.  En 
admettant  ces  principes^  {e  votis  demauderai  si  vous  peusez  que  la 
substitution  du  fermier  européen  âo  fermier  arabe  sera  cbese  facile  ou 
même  praticable:  ces  baux»  slls  existent,  sont  des  baux  à  longs 
termes,  qui  confèrent  aux  fermiers  des  droits  presque  aussi  étendue 
(|ue  ceux  du  propriétaire*  Il  arrivera  en- Afrique  ce  qui  est  arrivé  en 
Grèce  ;  les  Turcs  étaient  e^  grande  partie  propriétaires,  et  \es  Grecs 
n étaient  que  fermiers;  eb  bien  !  il  a  été  impossible  de  déposséder  les 
Grecs. 

Il  vous  sera  impossible  de  faire  exécuter  les  coutiitt»  de  louage  sans 
les  faire  soutenir  par  un  détachement  d'infanterie»  Supposez  même 
TEuropéen  en  possession  de  ses  terres  aflfermées ,  pensez^vous  que  la 
culture  européenne  se  déployera  tranquillement  à  côté  de  la  cuhui^e 
indigène,  sans  collision,,  sans  maraudage,  sans  meurtre;  pour  as* 
surer  le  bon  ordre,  il  faudrait  autant  de  gendarmes  que  de  cuiti- 
vat^ui^. 

Il  faut  conserver  Alger,  mais  à  des  conditions  raisonnables.  Je 
vote  donc  pour  b  conservation  du  massif  d'Alger,  en  aÀ>ptant^  du 
reste,  Tamendement  de  M.  le  président. 

Le  préopinant  :  J'ai  déj^  dit  que  Texpiicatiou  donnée  par  M.  le 
président  entrait  tout  à  fait  dans  le  système  que  je  presse;  qu'il 
forme  un  de  ses  moyens  d'application,  et  conséqnemoietK  ne  eonsn 
titue  aucune  difieeence  entre  notre  manière  d'envisager  la  question. 

M.  le  président  met  aux  voix  les  deux  propositions. 

Sept  membres  votent  pour  la  secoinle. 

Neuf  membres  votent  pour  ia  première^  qui  est  adoptée. 

M.  le  président:  La  Commission  a  maintenant  à  donner  son  avis 
sur  le  nombre  do  troupes  nécessaires  pour  {occupation  teUç  qu'elle 
vient  d'êti-e  établie 

Un  membre  pense  ijpie  12,000  hommes  pouiixmt  suffire  si  fe 
corps  d'arasée  est  bien  composé  et  bien  cooMiandé.  U.cst  bien  en- 
tendu qu'il  ne  faut  comprendre  dans  œ  noiiibre  ni  condamnés  ni  dis^ 
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ffpKaaîfM,  et  <|uoii  n'y  fen  ms  eotre r  ik>s  (coupes,  qui,  <r6mme  les 
invalides  et  les  bataillons  d'Afnqae»  ofirent  trop  denon-^yaieurs. 

M.  le  président  pense  que  »  puisque  la  Commission  a  adopté  un  sys* 
tèœe  d'occupation  étendu,  il  faut  vouloir  les  moyens  de  la  Bn  qu'on  se 
propose  ;  vous  demanderiez  1 1 ,000  hommes  pour  garder  l'enceinte  et 
le  massif  d'Alger,  et  vous  nen  demamfez  que  1 2,000  pour  occuper  le 
pied  de  l'Atlas;  cependant  vous  mettrez  au  n^oins  6,000  hommes  à 
Bélida ,  i  Coléah  et  sur  les  points  intermédiaires  ;  c'est  vous  metti*e  en 
contradiction  avec  voue-roémes.  Quant  à  moi,  je  croirais  compro* 
mettre  les  troupes  et  le  chef  qui  les  commanderait ,  si  je  leur  imposais 
une  pareille  responsabilité  avec  <ies  foms  aussi  disproportionnées  ;  je 
vote  donc  pour  1 5,000  homnies. 

Un  membre  :  U  restait  plus  de  14,000  hommes  après  les  secours 
fournis  à  Bougie,  et  on  n'eût  pas  pu  tenir  la  campagne  avec  S ,.000  h. 
pendant  trois  jours. 

Un  autre  membre  :  Avec  le  système  que  Ton  suit  aujourd'hui  à  Al^ 
ger,  on  aurait  ^5, ooo  hommes  que  Ton  ne  ferait  pas  «m  pas  de  plus. 

Les  voix  sont  recueillies  :  sur  seize  membres  présents ,.  huit  votent 
pour  le  qbtfire  de  li,ooo  hommes,  cinq  pour  le  ehifire  de  15,ooo 
hommes,  un  pour  le  chiffre  de  1 4,000  et  deux  pour  fe  chiffre  de 
10,000  hommes. 

Aucune  opinion  n'ayant  la  majorité  r  M.  fe  président  consuTtefUne 
seconde  fois  la  Commission^  Onze  membres  votent  pour  le  chiffre  de 
13,000  hommes  et  cinq  pour  le  chiffre  de  15,000  hommes. 

La  Commission  émet  en^  conséquence  fftvis ,  à  fe  majorité  de  onze 
voix  sur  seize  i  que  la  force  militaire  nécessaire  à  la  conservalion  d'Al- 
ger, en  occiq>aot  Ira  posles  du  pied  de  l'Atlas,  doit  être  portée  à 
1  i,ooo  hommes  de  toutes  armes. 

Un  des  membres  deromide  que  sas  observations,  rédigées  par 
écrit ,  soient  annexées  au  procès-verbal  de  la  séance. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'avis  à  émettre  sur  la  force  néces- 
saire  pour  f occupation  de  Bonè ,  avis  qui  a  été  ajourné  dans  ta  séance 
du  6  février,  par  siiite4ki  partage  du  nombre  de  voix  présentes.  Six  voix 
ont  été  pour  4,&oo  hommes^  six  pour  3,500  hommes.  Un  moyen 
terme  pourrait  concilier  les  suffrages,  ce  serait  de  porter  les  trou|>es» 
de  toutes  armes  à  4,000  hommes.  Celte  proposition  est  adirée. 

U»  membre  :  Le  président  de  la  Commission  du  budg«t  presse 
chaque  jour  le  ministie  de  h  guecre  de  lui  fiùre  connaitre  Tavia  de 
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la  Commission,  pour  pouvoir  déterminer  le  cliiffre  cfe  dépense  à 
j)orter  au  budget.  Je  pense  qu'avant  de  nous  occupei-  ôùs  questions 
crapplicatiou,  il  serait  convenable  de  neinmer  un  rapporteur,  qui  se- 
rait chargé  de  la  rédaction  du  rapport  à  présenter  par  k  Commis- 
sion pour  cette  partie  de  nos  travaux. 

Cet  avis  est  adopté  sans  contestation.  La  Commission  s'occupe  im- 
médiatement du  scrutin  pour  la  nomination  du  nipporteur. 

A  un  premier  tour  de  scrutin,  sur  seize  bulletins  déposés  dans 
une  urne  disposée  à  cet  effet, 

M.  Laurence  obtient 4  voix. 

M.  Piscatory 5 

M:  Mounier 5 

M,  Duchâtel •.  l 

M.  le  duc  Decazes i 

M.  le  baron  Mounier,  tout'^en  remerciant  ses  collègues  qui  ont 
bien  voulu  Thonorer  de  leurs  suffrages,  pense  qu'il  serait  plus  conve- 
nable de  nommer  pour  rapporteur  un  membre  de  ta  majorité  dont  le 
système  a  été  adopté. 

On  procède  à  un  second  tour  de  scrutin.  Seize  bulletins  sont  re* 
mis  entre  les  mains  de  M.  h  président. 

M.  Piscatory  obtient. .......    9  voix. 

M.  Laufeuce 6 

M.  le  baron  Mounier 2 

En  conséquence,  M.  Piscatory  est  nommé  raj^por^eur. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures.  Là  Commission  s'ajourne  au 
1 0  février,  à  dix  heures  du  matin. 

Obser(*tttions  d'un  des  membres  de  la  Commission,  annexées  au  prochs-verhal  du 

la  séance  du  7  février . 

Les  deux  votes  que  l'ai  émis,  l'un  tendant  à  réduire  à  I2,ooo  hemmes 
le  iiombt^  des  troupes  à  affecter  i  l'arrondissement  d'Alger,  i  autre  à 
étendre  fa  ligne  de  nos  postes  au  delà  de  la  Métidja,  semblent  irapli- 
quer  contradiction.  On  trouvera,  dans  les  explications  que  je  vais 
fournir,  la  preuve  que  cette  contradiction  n'est  qu'aj^arente.  Si  je  me 
SUIS  abstenu  d'accompagner  mon  vote  de  ces  cxpUcatiom,  c!cst  dans 
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k  craïute  de,  rotirrir  et  prolonger  une  discussion  qui  m  avait  paru 
épuisée,  puisque,,  de  part  et  d'autre.,  eHe  ne  s  alimentait  que  dalië- 
gatioos  sans  cesse  reproduites. 

Je  suppose  donc  que^  du  jour  où  Ton  entrera  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses  dont  la  Commission  s'est  ^pliquée  à  tracer  te  plan,  on 
prendra  soin  de  dégager  les  l2,ooo  hommes  de  to^t  alliage,  et  den 
écarter  toutes  les  non-valeurs. 

Je  suppose  aussi  que,  disant  tourner  lexpérience  du  passé  au 
profit  de  Favenîr,  on  mettra  tout  en  œuvre  pour  établir  les  troupes 
convenablement  et  dans  des  lieux  sains ,  et  les  soumettre  aux  règles 
d'hygiène  que  la  connaissance  acquise  du  climat  a  signalées. 

Tous  ceux  qui  ont  l'habitude  des  troupes  font  consister  leur  force 
virtuelle,  moins  dans  leur  nombre  que  dans  leur  qualité  et  leur  bon 
état  d'entretien  et  de  conservation ,  et  moins  il  y  a  de  troupes ,  plus 
il  est  facile  d'y  pourVoir. 

Cela  pose,  si  je  remarcpie  que  les  comnmndants  des  troupes  s'exa^ 
gèrent  à  eux-mêmes,  ou  exagèi^nt  aux  yeux  des  autres,  ce  que  les 
Arabes  ont  de  redoutable  :  je  cherche  à  me  rendre  compte  de  c^ette 
opinion  par  la  recherche  des  faits  et  des  circonstances  militaires  quf 
out  eu  lieu  depuis  notre  invasion.  Je  vois  que  l'ennemi  auquel  nous 
avons  affaire  ne  se  présente  jamais  en  ligne ,  qu'il  se  contente  de  nous 
harceler,  darus  l'impuissance  de  fiiire  autre  chose.  Ainsi,  toutes  les 
fois  que  nous  nous  sommes  tremvés  sur  des  points  retranchés ,  nous 
avons  été  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Ce  nest  point  ici  une  vaine  théorie;  les  faits  que  je  vais  invoquer, 
et  dont  jai  été  le  témoin,  viennent  à  Fappui  de  mon  assertion.  Lors 
de  l'expédition  du  maréchal  Clauzel  au  delà  de  l'Atlas,  les  Arabes, 
qui  prétendent  n'avoir  ps  défendu  Alger  parce  qu'ils  avaient  été  sur- 
pris et  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  rassembler  leurs  forces,  devaient 
chercher  à  prendre  leur  revanche,  et  le  moment  eût  été  bien  choisi^ 
car  il  est  difficile  de  présenter  phis  de  difficultés  de  terrain  si 
vaincre  que  le  col  de  Ténia.  Eh  bienl  ils  n'ont  défendu  ni  le  col ,  ni 
les  défilés  de  l'un  et  de  l'autre  vetsant,  dans  lesquels  les  hommes 
montés  étaient  obligés  de  marcher  un  à  un,  et  avec  précaution ,  pour 
éviter  les  précipices.  Tout  cela  a  été  enleVé  en  uii  moment  et  d*un 
coup  de  main^ 

L'exen>ple  de  ce  qui  s'est  passé  à  Médea  est  mal  choisi  pour  doo- 
oer  une  haute  idée  de  l'attaque  des  Ara1)es.  Celui  des  deux  bataiU 
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ions  qui  occupait  la  canipagoe  do  Bey,  à  une  lieue  de  la  ville,  a 
été  assailli  par  une  nuée  d'Arabes,  qu'on  a  évaluée  à  8,000.  Ce 
bataillon  leur  a  tenu  tête  et  a  fait  bonne  contenance ,  sans  perdre 
un  seul  homme,  jusqu'au  moment  où  il  a  été  rejoint  par  le  second 
bataiflon,  qui  est  accouru  à  son  secours.  Toute  cette  horde  a  été 
dispersée  en  un  clin  d'oeil,  et  cependant  ces  deux  bataillons  étaient 
isolés  et  avaient  entre  eux  et  l'armée  cinq  jours  de  marche.  Si ,  plus 
tard ,  cette  troupe  a  été  retirée  de  Médea ,  ce  n'est  pas  qu'elle  y  fut 
compromise,  comme  on  Fa  dit  ;  c'est  que,  placée  dans  cet  éloignement, 
sans  point  intermédiaire  de  communication  avec  Farmée ,  il  devenait 
impossible  de  pourvoir  à  ses  besoins,  et  que  d'ailleurs  cette  occupa- 
tion ne  se  liant  i  aucun  système,  était  devenue  sans^ objet. 

Xj'exemple  de  Tattaque  qui  a  eu  lieu  i  Bélida  n'est  pas  mieux 
choisi.  Les  deux  bataillons  qui  y  avaient  été.  laissés,  pour  main- 
tenir  la  communication  avec  le  corps  d'armée  expéditionnaire  sur 
Médéa ,  furent  surpris  dans  la  nuit  par  les  hordes  qui  avaient  aban- 
donné la  défense  au  col  de  Ténia;  elles  pénétrèrent  par  des  brèches 
faites  aux  murs  de  Pisé,  qui  forment  l'enceinte  de  ta  ville.  Cette 
surprise  jeta  un  peu  de  désordi*e  dans  nos  troupes,  mais  elles  se 
ravisèrent  bientôt,  reprirent  leur  supériorité,  et  les  assaillants  furent 
passés  au  fil  de  Tépée 

*  Quand  on  parle  de  s'établir  i  Belida,  ce  n'est  pas  dans  la  ville, 
car  elle  est  adossée  aux  flancs  de  l'Atlas  et  dominée  de  toutes  parts  ; 
mais  il  va  $ans  dire  qu'on  s'établira  dans  une  position  militaire ,  et 
qu'on  s'y  fortifiera  par  tous  les  moyens  de  l'art.  J'ai  cru  entendre  que 
cet  établissement  exigerait  6,000  hommes,  ce  qui  ne  sera  compris 
par  aucun  militaire. 

H  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  populations  sont  loin  d'être 
unanimes  dans  leurs  agressions  comme  elles  Tétaient  dans  les  pre- 
miers temps;  que  déjà  elles  sont  divisées  ;  qu'elles  tendent  à  se  diviser 
chaque  jour  davantage,  et  qu'il  dépend  de  noiis  d'entretenir  ces 
dispositions.  Je  suis  d'autant  plus  porté  à  le  croire  que  déjà ,  sous 
le  commandement  du  maréchal  Clauzel,  nous  étions  en  voie  de 
pacification,  et  que  chaque  jour  amenait  des  défections  dans  les 
tribus. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations  que  j'ai  été  porté  à  croire 
qu'avec  12,000  hommes,  placés  sous  une  main  habile,  le  rôle  assi- 
gné à  fat  force  des  armes ,  dans  le  système  de  pacification  qui  entre 
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dans  ies  vues  de  la:  Commission ,  et  qu'elle  n  a  cessé  de  faire  ressortir 
dans  toutes  ses  délibérations ,  sera  complètement  rempli  ;  car  comme 
ce  rôle  se  borne  à  rester  sur  ta  défensive ,  sans  tenter  aucune  agres-^ 
sioh ,  et  i  ne  recourir  à  ia  force  deslumes  qu'après  avoir  épuisé  ies 
voies  de  conciliation  et  de  persuasion,  on  conçoit  qu'il  sera  extrê- 
mement borné ^  et. n'exigera,  dans  aucun  cas,  un  grand  déploie- 
ment de  forcée 

Lia  séance  est  levée  à  il  heures,  et  renvoyée  au  lo  février,  à 
lo  heures  du  matin. 
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SÉANCE  DU  10  FÉVRIER  1834. 

Sont  présente  y 

MM.  Le  duc  Déca:2es,  président; 

Le  lieutenant  génénd  comte  GuiUeminot^ 

Le  baron  Mouuer, 

De  la  Pinsonnière , 

Laurence, 

Duchàtel» 

Passy, 

Le  comte  de  Sade , 

Baude» 

Le  lieutenant  général  Bernard  » 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Ro6a|ieI,» 

Le  maréchal  de  camp  Montfort , 

Le  baron  Vofland, 

Duval  d'Ailly, 

Piscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  onae  heures. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  des  travaux  à  faore  à  A^er  par 
suite  du  système  adopté  par  la  Commission. 

Un  membre  :  H  n  appartient  pas  à  cette  Commissicm  de  voter  des 
dépenses;  c'est  empiéter  sur  les  droite  des  Chambres  :  nous  devims 
nous  borner  à  émettre  sur  les  travaux  à  exécuter  un  avis  auquel  les 
Chambres  accorderont  plus  ou  moins  de  conâanee;  mais  nous  ne 
devons  pas  nous  borner  à  exposer  ce  qu'il  peut  y  avoir  Geu  de  dé-^ 
penser»  soh  en  1834,  soit  en  1 8S& ,  il  fiuit  que  les  Chambres  et  le 
pays  sachent  à  quoi  ils  s'engagent;  H  faut  donc  fiûre  connaître  la 
totalité  des  travaux  et  des  dépenses  à  fiûre.  Quant  à  la  d^iense  an« 
nuefle,  JQ  pe  pense  pas  qu'elle  puisse  aller  au  delà  de  i&  à  18  mil* 
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fioMi  et  en  me  ans  oà  petit  a¥OÎr  t^rmné  tout  |e&  trurtuy  i|iiUti|îres 
et  civib  nécessaires  tant  i  Alger  qu'au  pied  de  TAtlas. 

Je  ne  vois  pas  qa'il  j  ait  possil^té  pour  cette  année  de  noui 
porter  au  delà  de  bi  Métîdja;  tout  ce  que  nous  pountins  faire,  ce 
sera  de  nous  établir  sefidement  dans  le  cani^  de  Douera ,  de  ffiire 
ie  pavé  d'AJger  au  camp,  et  de  (nréparer  ks  routes  dans  les  parties 
nisrécageuaes  de  b  piaîiie.  Il  faudia  reiçettre  l;i  construction  des  forts 
à  fannée  prochaine.  Le  passage  de  la  Métidja  se  fera  pacifiquement 
et  sans  tirer  un  coup  de  (md.  Nous  avons  été  déjà  a^dés  dans  nos 
travaux  par  les  gens  des  tribus  voiûnes  de  Boufiarick. 

M.  le  Président:  On  nous  parle  toujours  des  diqx>4itions  pacifiques 
des  ùribus ,  et  cependant  lorsque  la  Coaoïmission  a  voulu  visiter  Belida , 
eHe  n'a  pu  le  Sure  qu'avec  une  eseorte  de  ti:ois  mille  hommes;  encore 
n'est-eiie  pas  entrée  dans  la  place  :  elle  a  trouvé  sur  son  passage , 
au  retour,  des  tètes  coupées,  et  a  été  poursuivie  par  les  Arabes 
jusqu'à  sa  rentrée  dam  les  limites  d^es  avant<^postes  français. 

Dn  membre  *  Les  faits  scmt  présentés  d'une  manière  inexacte  ;  je 
fidsais  partie  de  f  expédition.  A  un  quart  de  lieue  de  Belidii»  nous  avouf 
laissé  le  corps  d'armée  en  arrière,  et  nous  nous  sonupies avancés  sur 
k  ville  avec  une  simple,  escorte  4e  six  cents  hommes;  quand  nous 
avons  été  à  deox  cents  pas  de  \%  ville,  les  notables  çont  venus  au- 
devant  de  nous,  et  nous  ont  supplié  de  ne  pas  laisser  entrer  notre 
escorte,  qui  pourrait  dévaster  lef  jardiqs,  ce  qui  ento^ainerait  des 
reprÀailles  de  la  part  des  Kaballe^.  Do  reste ,  lef  babitaj^ts  nous  ont 
apporté  des  firutes  et  toutes  sortes  de  provisions.  Apr^  «^uae  balte  d^ 
deux  faesures,  nous  avons  rejoint  le  corps  d'armée,  et  nous  sommes 
revenus  très*|iaisiblement  Deux  cantiniers  ont  été  assa^nés  snr  les 
'derrières  de  Fannée ,  ainsi  qu'une  femme,  mais  c'est  un  crime  isolé, 
tel  qu'il  s'en  commet  tous  les  jours  dans  la  Vendée.  Une  petite  fille  ,a 
*été  SMivée  par  les  ^s  de  Bouflàrik,  et  elle  a  été  ramenée  à  Alger. 
Je pei»e qu'il  imt  MÛvrelo  système  que  les  Turcs  avaient  adopté; 
il  faut  soutenir  et  protéger  les  tribus ,  les  maintenir  le^  ^nes  par  Içs 
antres,  ^  manière  à  coMorver  toi^ouxs  son  influeqce  et  sa  supé* 
fiarité. 

M.  le  Préâidemi  :  Toujours  est41  <|ve  fon  a  e^  ^ort  de  pire* 
tendre  que  la  population  do  Belida  nous  ^pdle.  Il  ei^t  certaip  iiussi 
qpe  le  eorpa  d'annét  a  nié  iiwc^é,  pur  d^  cavaliers  ^^ee  jjif^'i^x 
.'nHini<*pMtes.,        .  .  ^ 
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Un  membre  :  La  Commis^n  a  adopté  un  syatème^ril  Ànf 
qiTeile  en  suive  les  conséquences. 

Le  premier  orateur  à  pensé  que  nous  devions  nous  borner  à  indi- 
quer Fensemble  et  la  totalité  des  travaux ,  et  laisser  au  gouvernement 
le  soin  de  fixer  la  quotité  dés  dépenses.  Je  ne  partage  pas  cet  avis  ;  je 
pense  que  la  Commission  doit  indiquer -la  .nature,  des  travaux,  ainsi 
que  le  montant  des  dépenses ,  tant  pour  leur  exécution  complète  que 
pour  la  quotité  de  fonds  à  employer  dans  l'année. 

Nous  n  avions  pas  le  même  embarras  pour  les  travaux  d'Qran 
et  de  ,Bone ,  parce  que  la  Commission  s  étant  prononcée  pour  un 
système  d'occupation  restreint,  les  travaux. ne  pouvaient  être  que 
cf  une  seule  nature  ;  mais  ici  il  y  a  une  grande  différence  ;  les>  tràr 
vaux  sont  si  compliqués  et  d'une  nature  si  différente,  que  nous 
sommés  loin  defre  d'accord  sut»  leur  déiàigrtation  ;  ainsi /(es  uns  ré- 
clament le  dessèchement  de  la  Metidja ,  comme  mesure  nécessaine  ^ 
indispensable  ;  les  autres  ne  veulent  pas  y  consacrer  un  centime  :  les 
uns  veulent  construire  des  forts ,  les  autres  pensent  que  des  maisons 
crénelées,  des  palissades,  seraient  suflisantes  :  je  réclame  donc  la 
division  de  toutes  ces  questions. 

Le  premier  orateur  dit  qu'il  n'a  jamais  été  question  du  dessèche- 
ment de  la  Métid  ja  ;  il  répète  qu'il  ne  pense  pas  que  Ton  puisse  se 
mettre  cette  année  aux  travaux  des  postes  du  pied  de  FAtlas,  et  qu'il 
ne  faut  demander  pour"  le  moment  qUe  le  montant  des  dépenses  né^ 
cessaires  pour  les  travaux  qu'il  sera  possible  d'exécuter  cette  année. 
Il  pense  que  les  travaux  de  Belida  ne  coûteront  pas  plus  de  soo^o.ool 

Un  membre  demande  qu'on  divise  la  question  en  travaux,  l""  de 
fortifications  ;  2*  de  ponts  et  chaussées  ;  3*  de  dessèchement  ;  et.  que 
la  discussion  s'établisse  sur  chacun  des  travaux  compris  dans  ces  trois 
classes. 

Un  autre  membre  :  Il  me  semble  que  la  division  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  deux  parties  :  travaux  de  défense,  et  travaux  de  dessèchement 
et  de  défrichement. 

Le  préopinant  :  Il  faut  savoir  A  Ton  fera  des  ouvrages  suffisants 
pour  repousser  les  attaques  irrégulières  des  Arabes,  ou  bien  si.fott 
construira  tdés  fortifications  capables  de  résister  aux  attaques  du  ca» 
nqn  et  aux  opérations  régulières  d'un  siège.  Dans  lé  premier  cas , 
H  suffirait  d'une  simple  chemisé ,  d'une  enceinte  légère  ;  tandis  que 
dans  le  second ,  il  faudrait  des  bastions,  des  ouvrages  à  corne,  etc. 
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M.  k  présidifit  vMi  ^à  Av&cm^n  la  dépanse  à  voter  pour  (a 
construction  des  forts  nécessaires  pour  l'occupation  des  points  où  la 
Commission  ^  émis  Favîs  de  s  établir  au*delà  de  ia  Métidja. 

Un  membre  ;  Si  nous  allons  au-delà  de  ia  Métidja ,  il  est  bien  en« 
tendu  que  ce  sera  d'une  manière  pacifique  et  sans  tirer  un  coup  de 
fusil  ;  ainsi  donc,  dans  ce  cas,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  cons- 
truire des  forts  ;  quelques  blockhaus  et  un  camp  retranché  suffiront 
pour  nous  maintenir. 

Un  autre  membre  partage  l'avis  du  préopinant  ;  nous  n'^aurons 
rien  à  redouter  des  Arabes  dans  un  camp  retranché,  quand  même 
ils  viendraient  nous  assaillir.  Un  simple  blockhaus  défendu  par 
vingt-cinq  hommes  n'a  pu  être  enlevé  par  deux  mille  Arabes  qui  soAt 
venus  fassailiir;  ils  ont  cherché  à  l'enfoncer  en  poussant  avec  les 
épaules ,  et  encore  l'officier  qui  commandait  ignorait  toutes  les  res- 
sources que  l'on  pouvait  tirer  d'un  blockhaus  ;  en  levant  un  faux 
plancher ,  il  pouvait  canarder  les  assaillants  à  bout  portant.  On  nous 
parle  de  6,oao  hommes  pour  Belida;  mais  2,000  hommes  d'infanterie 
ne  redouteraient  pas  toutes  les  tribus  environnantes. 

Un  membre  :  Il  ne  faut  pas  juger  l'avenir  par  le  passé;  nous  vivrons 
désormais  au  milieu  des  Arabes,  on  aura  l'ceil  sur  eux ,  et  on  ne  leur 
donnera  pas  le  temps  de  former  des  coalitions. 

Un  membre  :  Vous  aurez  beau  faire ,  vous  serez  toujours  en  hpstî^ 
iité  ;  les  Arabes  verront  toujours  en  vous  des  usurpateurs  ;  midgré 
leurs  habîtudeë  nomades,  ils  tiennent  au  sol,  et  par  cela  même  qu'ifs 
ont  besoin  d'un  plus  grand  espace  pour  leurs  déplacements  dans  les 
limites  du  terrain  de  leurs  tribus.  Ainsi  il  faut  donc  prendre  les  pré- 
cautions de  guerre  ;  malgré  la  similitude  de  mœurs ,  de  religion  et  de 
langage  i  les  Arabes  ne  peuvent  vivre  en  paix  avec  le  gouvernement 
égyptien,  et  leur  vie  entière  se  passe  en  incursions  et  en  combats; 
croyez-vous  qu'ils  suppoiiieront  votre  présence  avec  plus  de  résigna- 
tion, vous  qui  venez  pour  les  dépouiller,  arracher  f  herbe  de  la  bouche 
de  leurs  chevaux  qui  font  toute  leur  richesse. 

Un  membre  ;Le  fatalisme  exerce  ime  grande  inffuencesur  ces  peu« 
pies;  quand  ils  nous  verront  solidement  établis  au  milieu  dWx,  ils 
ne  chercheront  plus  à  résister,  ils  s'éloigneront  cédant  à  ce  qu'ils  croi« 
ront  être  la  volonté  de  Dieu. 

Un  membre  :'ïo\i\e  la  question  se  réduit  en  ce  moment  à  savoir  si 
l'on  fi^ra  des  ouvrages  solides  ou  légjers,  et  la  sqlutioi»  dépend  d^ 
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cliatices  ^Fas  ou  moins  pi^obkbles  de  k  gàttte.  91  foil  a  à  redoÉter 
une  attaque  régulière ,  faite  avec  dû  cànbn  et  de  tkkùaHemy  ii  iiMt 
élevei:  des  ouvrages  solides  conformes  ati^  règles  de  Fart;  si  foti  tfok 
nWoir  à  repousser  que  les  masseis  de  cavaterté  arabe  ^  une  ene^te 
palfssàdée ,  quelques  casernes  crénelées  âuffii*oM  au»ddà.  Les  Russes; 
sur  le  V^ërsant  du  Caucase,  ne  fotit  pas  autre  chose  pour  tenir  en  res*- 
pect  tes  Cîrcassiens  qui  y  assurément ,  sont  d'intimidés  côfiibaltaiits. 

Un^  membre  rappelle  le  premier  projet  de  la  Cofn mission /qui  était 
dëpirôtéger  Belidapar  des  blockhaus,  et  un  eftAprethiiiehé;  iipeDse<]ue 
dans  Tëtat  des  choses  il  n'y  a  pas  nécessité  ^ûdcuper  Beftda,  qifil  stif^ 
tira  de  nous  établir  dans  deux  camps  rétrandiés ,  dont  les  généraux 

•  détermineront  i  assiette;  que  chacun  de  ces  tamps  i^  peut  coûter  plus 
de  240,000  francs. 

l/n  membre  estime  que  3,000  hommes  suffiront  pour  la  garde 
d'Alger;  le  reste  pourra  être  établi  en  pleme  campagne^  on  powmt 
faire  l'essai  des  tentes  en  feutre  dont  se  serrent  les  Arabes. 

'  M.  le  président  :\tL  première  Commission  portait  à  l,33o,ooo{r. 
les  dépenses  nécessaires  à  Toccupation  aû-delàdelaMêtidjatildoniie 
lecture  de  l'état  des  travaux  dressé  par  M.  le  colonel  Lemerder. 

Il  invite  les  membres  de  la  Conimission  à  prêter  attention  à  la  dis- 
cussion; dans  la  dernière  séance  nous  avons  voté  sans  dîseuter;  ces 
questions  sont  cependant  assez  graves  pour  mériter  Un  sériefux  exa- 
men. 

W  rappelle  que  f  objet  en  défibération  est  le  vote  des  ^pense»  ^fue 
nécessitera  l'occupation  des  postes  au-delà  de  ia  Metidja,  et  engage  ses 
collègues  à  se  renfermer  dans  la  question* 

Un  membre:  En  protégeant  k  plaiiie  de  ia  Méfidja,  et  en  s^dten* 
dant  jusqu'au  pied  du  petit  Atlas,  800,000  fr.  doivent  suffire. 

Un  membre  :  La  position  de  la  question  esfbiëii  nettement  pfoeée; 
Toecupatibn  avancée  est  résolue ,  il  ne  s*agît  phs  <Jue  dé  décider  par 
quels  moyens  on  procédera.  Veut^ôn  des  points  feîrtifiéb  p(mf  mettre 
les  troupes  à  l'abri  ^  op  préférera-t-on  un  sittipfe  syifième  dé  castfa- 

*  métàtiôn  beaucôiTp  moins  coiiteux  et  tout  aussi  avantageux  ? 

tJùtateur  pentfre  pour  ce  dernier  système.  H  soIRcité  aussi  le 
*pr6iUpt  établissement  uë  routes  et  de  moyens  de  commufriccrticm  qu^il 
regarde  comme  devant  avoir  la  plus  grande  influence  sûr  f avemr 
du  jîây$.  Ces  routes  en  effet  faéifiteront  les  mouvfetaent*  dé  troupes 
et  Yéndtônt  les  ^transports  moins  coéteujc.   Ces  Ktn^ionilionft  'Ée 
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p«|lTWt;  ne  fyixfÊ  tjphiiffif^eat  :  9  jfaut  prendre  le  temps  nécessaire; 
toutefois  les  dépepses  occasionnées  par  Fentretien^de  routes  qui ,  vi| 
|ap«dt|if>e  4.U  toi,  dQÎveiit  être  réparées  au  moins  une  foiy  par  an, 
MUEmc^oteront  un  peu  )e  chiffre  demandé  ;  mais  il  faut  (enir  compte 
dc^.aymntages  de  ce  .nouveau  système ,  cjui  est  le  plus  pro<Iuctif.  Je 
n^  pense  pa^,  poursuit  Fopinant,  qu^on  doive  élever  dans  les  lenvi* 
roqs  cTAlgier  des  forteressçs  ou  autres  constructions  coûteuses  , 
oui  b'entrei|t  plus  dans  le  mode  de  stratégie  suivi  aujourd'hui.  Il 
insii;te  pour  4e  simples  établissements  militaires,  à  l'instar  des 
camps  des  aneieas  Roiqaips»  garnis  d'ouvrageis  en  terre,  derrière 
Iqsqueb  ^raient  placée  l'artillerie.  Les  soldats,  dans  fintérieur  du 
camp ,  peuvent  se  construire  de  petites  cabanes  en  jonc  et  roseaux 
paralles  à  celles  des  indigènes.  Les  hôpitaux  doivent  aussi  être  cons- 
trijûts  à  peu  de  frais  et  daiiji  le  genre  de  ceux  qui  existent  déjà , 
mais  eo  plus  nand  nombre. 

L'opinion  ou  préopinajat  pQur  les  [frais  de  constructions  est 
qu'on  doit  sacrifier  la  durée  à  venir  d'établissements  trop  coûteux  à 
f économie  du  moment,  toutes  les  fois  que  le  service  actuel  nen 
souffrira  pas.  H  combat  f opinion  de  personnes  qui  voudraient  établir 
de  yastes  magasins ,  des  ai^sejoaux ,  etc.  etc. 

Les  grains  peuvent  être  conservés  dans  des  silos ,  et  l'on  peut 
ainsi  réduire  les  dépeçu^es.  L'orateur  termine  en  iq)puyant  sur 
la  nécessité  d'établir  des  moyens  de  communication  et  dfe  réduire 
la  nature  des  fortifications  au  système  le  plus  $iipple  et  le  moins 
coûteux. 

Un  membre  fSetit  observer,  que  si  Ton  est  pas  en  ét^t  de  paix 
complète  avec  les  indigènes,  oq  n'est  cependant  pas  en  état  ^hostilité 
continue.  11  n'entre  pas  dans  nos  idées,  ajoute-t-il,  d'expulser  vio- 
lemment les  Arabes  des  endroits  qu'ils  occupent  pour  pous  en^parer 
de  leurs  biens.  Nous  vQuIons  au  contraire  accorder  protection  égale 
aux  propriétés  et  au  travail  de  tout  le  mpnde ,  qu'ils  soient  Arabes , 
Turcs,  Maures  ou  Européens. 

Un  membre  ne  pense  pas  que  la  Commission  puisse .  fixer  un 
chiffre  arrêté  des  dépenses  ;  il  se  bornerait  à  indiquer  un  système  à 
suivre  et  à  n'évaluer  la,  valeur  des  crédits  qu'approximativement, 
.surtout  pour  Alger  où  les  besoins  sont  dans  une  bien  plus,  forte  pro- 
portion qu'à  Bone  et  à  Oran.  C'est  surtout  dans  cette  circonstance 
,qu'il  Terrait  la  pécestité  d'accorder  au  GQUvememeiit  la  facilité 
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d'user  de  crédits  supplémentaires  et  auxiliaires.  La  FrflDce  ne. regret- 
tera jamais  fargent  bien  employé  à  cette  occasion.  * 
'    M.  le  Président  reçoit  une  lettre  de  JM.  le  Marédial  Président  diï 
Conseil,  dont  il  donne  lecture  à  la  Commission.  Elle  e^t  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  duc,  j*ai  i'hoiineur  de  vous  transmettre  ei-joint  une 
<c  lettre  que  m  adresse  M.  !e  président  de  la  Commission  du  budget, 
u  pour  me  prier  de  lui  faire  connaître  si  le  Gouvernement ,  d'après 
»  les  résultats  cherchés  ou  connus  des  travaux  de  la  Commission 
«(  d'Afrique ,  est  fixé  définitivement  sur  Fefiectif  à  entretenir  dans 
«  la  régence  pendant  l'exercice  1835,  ainsi  que  sur  dévaluation  des 
et  dépenses  auxquelles  donnent  lieu,  pendant  ce  même  exercice, 
(t  l'occupation  du  pays. 

n  N'ayant  reçu  jusqu^à  présent  aucune  communication  de  la  Com« 
et  mission  relative  à  cet  objet,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  lui  sou^ 
ft  mettre^  dans  sa  première  séance^  la  demande  de  M.  Passy,  et  de  me 
n  mettre  à  même,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible  «  dé  satisfaire  au 
et  désir  de  la  commission  du  budget ,  en  me  faisant  connaître  son  opi? 
ftnion  sur  la  question  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

et  Recevez,  etç, 

v^Si^é  M"^  DUC  DE  DAMALTIE.^ 

M.  le  président  lit  également  la  lettre  de  M.  Passy,  ainsi  conçue: 

n Monsieur  le  Ministre,  fa  commission  du  budget  de  la  guerre  dési. 
etrerait  que  vous  fui  fissiez  connaître  si ,  d'après  les  résultats  cherchés 
«ou  connus  des  tr^v^uiç  de  I»  Cgn^mi^sion  d'Alger,  le  Gouvernement 
et  est  fix^  déiGiiitivement  sur  l'effectif  à  entretenir  i^  A%^r  durant 
«l'exercice  1835,  ainsi  que  sur  févaluation  des  dépenses  auxquelles 
«donnera  lieu  pendant  ce  même  exercice  foccupMion  du  pays. 

et  Ce  renseigoement  po^vapt  lui  être  d*uqe  haute  utilité  pour  Fap- 
ctpréciatioo  des  dépenses  proposées  pour  le  département  delà  guerre, 
etfai  l'honneur.  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  prjer  de  vouloir  bien  le 
ftlui  faire, transmettre  le  pfus  tôt  pQssjblp, 

«tAgréipz,  etp, 

tiSiffné  H.  PASSY.» 

3/.  le  Président  engage  en  cooséquence  la  commission  à  h&ter  au- 
tant que  possible  sa  délibération. 

I7n  membre  :  I!  résulte  de  fa  discussion  que,  pour  arriver  à  un 
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résultat,  fl  faut  se  rappeler'quc  îa  ligne  de  défense  a  été  portée  (par 
la  majorité)  au  delà  de  ia  Métidja,  la  Commission  a  ensuite  arrêté  ce 
quM  fiiut  de  troupes  pour  défe&dre  tëite  ligne  et  les  troupes  néces- 
saires à  l'occupation.  Maintenant  veut-on  des  fortifications  perma- 
nentes, des  fortifications  complète*  et  tous  les  établissements  néces- 
saires à  une  garnison  sur  le  pied  d'Europe,  tout  cela  sera  bien  coû- 
teux. Je  me  renfermerais  daiis  des  dépenses  bie,n  moindres.  Com- 
mençons avec  mesure,  et  bornons-noùs  au  strict  nécessaire.  Il  y  a 
donc  deux  systèmes  :  le  premier  est  pour  loccifpation  à  moins  de 
frais  possible;  le  second  entraîne  immédiatement  dans  de  grandes 
dépenses.  Aucun  de  ces  systèmes  q  est  encore  adopté  par  la  Commis- 
sion; on  ne  pevit  donc  répoudre  au  Ministre.  Voratetir  propose, 
en  se  résumant,  qu'un  état  régulier  des  dépenses  nécessitées  par  le 
premier  système,  le  plus  économique,  soit  dressé  par  MM.  les  géné- 
raux Guilieminot,  Bernard,  Monfort  et  M.  Vollaud,  et  immédiate- 
ment soumis  à  la  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.  , 

Le  rapport  des  quatre  membres  chargés  Ju  travail  sera  lu  à  la 
séance  de  demain. 

Il  est  deux  heures;  la  séance  est  levée  et  renvoyée  au  1 1  février, 
à  une  heure  précise. 
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SÉANCE  DU  11  FÉVRIER. 

Sonts  présents , 

MM.  Le  duc  Decazes ,  président;  '] 

Le  lieutenant  général  comte  Guillemmot 
Le  comte  d'Haubersart , 
Le  baron  Mounier, 
De  fa  Pinsonnière , 
Laurence, 
Dumon» 
Duchâtel, 
Passy, 

Le  comte  de  Sade , 
Reynard , 

Le  lieutenant  générai  Bernard , 
Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamei , 
Le  maréchal  de  camp  Monfort , 
Le  baron  Volland , 
Duvaî-d'Aîlîy, 
Piscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  général  Monfort  rend  compte  de  Texamen  auquel  s  est  livrée 
la  sous-commission  désignée  dans  la  séance  précédente,  pour  déter- 
miner les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu  tes  travaux  à  effectuer 
par  suite  de  Toccupation  telle  que  la  Commission  a  proposé  de  fa 
régler. 

Les  dépenses  à  faire  à  Alger  et  dépendances ,  y  compris  les  postes 
au  delà  de  la  Métidja,  peuvent  s  évaluer  de  la  manière  suivante. 

\j9L  comaîssion  d'Afrique  ayant  fixé  à  J  2,000  hommes  de  toutes 
armes  >  non  eonipris  les  compagnies  disciplinaires  et  les  vétérans ,  la 
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^^ootîtë  de  Irôupes  qu'il  hii  a  para  nécessaire  d'entretenir,  4,ooo  hom- 
mes étant  déjà  casernes  à  Alger  et  dans  les  environs,  il  reste  à  pour- 
Toir  au  campement  de  8,000  hommes. 

Les  h*ais  de  ce  campement  sont  estimés  à 1,000,000' 


ROUTES. 


Route  d*AIger  à  Bélida 1,000,000 

Route  par  les  cafés. 300,000 

Route  de  Doueira  à  ei-Coléah 200,000 

Route  d'Alger  vers  niamise 100,000 


Total  pour  les  routes 1,700,000 

ALGER  ET  DEPENDANCES. 

La  ville  et  les  forts  sont  par&îtement  en  état  contre 
ime  attaque  des  indigènes  ;  il  n  y  a  plus  qu'à  ptfenroir 
contre  une  attaque  par  des  troupes  européennes. 

Fortifications  contre  une  attaque  par  mer 130,006 

contre  une  attaque  parterre 3,1 80,000 

Construction  d'un  fort  à  Sidi-Ferrach.  .  .  4 500,ooo 


Total  pour  les  fortifications 3,9 1 0,000 

BATIMENTS  MILrTAIRES. 

Pour  terminer  les  établissements  militaires 600,000 

TRAVAUX  CIVILS. 

Pour  la  place  du  gouvernement  et  les  magasins,  la 

rectification  de  trois  rues ,  aqueducs  et  fontaines 1,150, 000 

Travaux  maritimes ; 61 0,000 

RÉCAPITULATION. 

Camps 1 ,000,000 

Routes. 1,700,000 

Fortifications 3,91 0,000^ 

Al  I  Bâtiments  militaires 600,000   i     ^  ^-^  ^^^ 

Alger.  .<  ^              ...  -    .„^\v^^  /    6,270,000 

^        ^  Travaux  civils 1, 150, 000  « 

Travaux  maritimes 6 10,000 


Total : 8,970,000 
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Suit  cette  somtae,  il  parait  ct^nveMiAIe  i  k  CoknmitôtOto  â* 
ttJirle  Imtfgcft  de  i«a4, 

Cf^nps..-..  ....•••••... 100,000^ 

Routes 800,000 

Alger • 800,000 

TOTAl-.  .  •  .  . 1 ,709,000 

Sur  le  budget  de  1835  , 

Camps. . . .  V  %  * .  •       •Otl,(roo' 

Routes ..•••...,..,..•      600,wo 

Alger • 600,000 

Total v 2,100,000 

En  '1 836 ,  e&  «ovqpiéterait  ies  travaux  d*étal)lîssemetit  proprement 
dit,  ce  qui  exigerait  encore  une  somme d'eaviron  1^260^000  francs* 
et  fan  eommepceiait,  s'il  y  avait  Jieu^  les  travaiùc  de  fortificatioD  per- 
maneaie,         

M*  le  rapporteur  ajoute  que  la  C04onmsaioii  a  oru  devoir  rétablir 
d^mae  manière  exacte  le  montant  des  dépenses  nécessaires  pour  Toc- 
cupation  dIOrân ,  BoUgie  et  Bone. 


CRAN. 


Fortifications  du  côté  de  là  ih«r, . . .       3oo,OOo'  ) 

du  côté  de  k  terre. . .    29800»0<00.>  3,180,000^ 

Route  d'Oran  à  Mers-el-Kebir 8 0,000  ) 

SiUîments  militaires,  •«,, «•«.••.»•»      3^ù^ù!bo 

Travaux  maritimes • « .  •    1,300^000 

Travaux  civils ••••.. 200,000 


Total..  ..•••••••  •   4,98o,ooo 

Dont  à  imputer  Btfr  le  4)udget'de  1*8-34. 500,000 

Sur  le  budget  de  itTS^  ..:... 540,m)0 

Plus  les  1,300^000  francs  du  môle  :^'ii  faut  exécuter,  le  pins 
prompt^ment  |M)ssibIe  et  sans  interruption,  à  cause  des  dégradations 
^[4ie4i9-naiu|tteraient  point  d'opérer  les  coups  de  mer. 
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BOUGIE. 

Les    dépcfiises    de    Bougie    sont    évaluées    approximativement 
à .*.,.•. ,....••••••• 3,000,000^ 

I^s  moyens  (Texécution  ne  permettent  pa^  de  dé- 
penser, en  tsii^  plus  ^e. 300pOX)0 

EN  1835, 

Il  conviendra  de  porter  cette  dépense  à* 30o,ooo 

Le  reste  iiç  la  àèpeme  pourra  se  faire  en  quatre  années* 

BONE. 

OMifitment  ...*..•,-,•,.♦•.•..**  4  .•...• .      4oo,oûa 
Routes ««.,.,  ^ .,.. , ••••••      400,000 

l^bMÉftcÉtioBS ,,»,.,.,.,.., 100,000 

Sitônents  militaires . .       600,000 

Travaux  mantime« 1 00,000 

Travaux  civils ' SOd,oao 

TOTAît 1,800,000 

Dont  à  tmptrter 

Sur  le  budget  de  1834  • , •  .  ^ 5o^,^M 

— 1835 .•.. 600,000 

Et  ^po^Ueiâent  pareille  somme ,  les  aiMiées  suivantes. 

«ÉDCAnrtJLATION  GÉNÂRM£« 

Aîger • 8,970,01» 

Ottcn • t. . . . .  4,9^0,000 

Bone ..' 1,800^0011 

Bougie , ^ 8,^00,000 


IM     *  ■ 
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Dont  à  inputer  sur  te  budget  de  1834 , 
Alger 1 ,700,000' 

2^» '       ^^^'^'^    }   3,000,000' 

Bone- 600,000  '     * 

Bougie • .•..%..  300,000 

Sur  îe  budget  de  1 83  5 , 

Aîger : • .  . 4,100,000 

2«"- *^^»^^^    )    3,400,000 

Bone 500,000  ' 

Bougie 300,000 

Non  compris  pour  le  môle  d'Oran. .  • 1^300,000 

M.  le  président  met  successivement  aux  voix  les  conclusions  de 

M.  le  rapporteur;  elles  sont  adoptées  par  Im  Commission  ainsi  qui! 

suit  : 

Pour  Alger,  8,970,ooo',  ou  en  compte  rond.  . . .      9,ooo,ooo' 
Pour  Oran,  4,  900, 80o',  ou  en  compte  rond* . . .      5,^*o,OdO 

Pour  Bone 1^800,000 

Pour  Bougie 3,000,000 

Total j8,8oo,ooo 

ou,  en  compte  rond,  1 9,000, ooo'. 

Sur  quoi  3,000,000'  seraient  imputés  sur  le  Budget  de  1834  et 
3,400,000'sur  celui  de  1835,  indépendamment  des  l,300,000'ponr 
la  construction  du  môle  d'Oran ,  qui  se  ferait  à  l'époque  qu'on  ju- 
gerait la  plus  convenable. 

M.  le  président  met  en  discussion  la  question  du  dessèchement 
delà  plaine  de  la  Métîdja.  La  première  Commission  avait  fait  figurer, 
dans  son  rapport,  cette  dépense  pour  une  sonune  de  5,OOO,0oo;  il 
n  en  a  point  été  question  dans  le  dernier  rapport  qui  vient  d'être  fait. 

Plusieurs  membres,  notamment  ceux  qui  ont  proposé  le  système 
dune  occupation  étendue,  disent  qu'ils  reconnaissent  en  principe  la 
nécessité  du  des^échepicnt  de  la  plaine  de  la  Métidja,  dans  un  temps 
plus  ou  moin^  éloigné,  loi^sque  des  intérêts  auront  été  créés,  qui 
rendront  cette  mesure  nécessaire,  mais  que,  quant  à  présent,  ilnr  a 
pas  lieu  à  f  oter  de  fonds  pour  celte  dépense. 

D'antreê  membres  répondent  qu'il  y  a  contradiction  manifeste  en  ce 
que  Tou  a  désiré  une  occupation  profitable,  et  que  la  première  clK^se 
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fue  Ton  fisiit,  c'est  dt  renoncer  aux  mojrens  de  Ut  rendre  prûSâàhle; 
qu'au  reste ,  ils  pensent  au  fond  que  la  MëCid ja  ne  présente  aueune 
de^  drconstances  favorables  à  la  colonisation;  que  cest  un  bourbier 
infect  qui  engloutirait  et  largent  et  les  hommes  que  l'on  j  jetterait  ; 
qu^H  fallait  donc  ajourner  indéfiniment  la  question  du  dessèchement* 

Un  membre  pense  que  le  système  de  la  majorité  n  est  qu'un  sys- 
tème de  parade  et  de  montre ,  et  non  un  système  d'exécution. 

li  s'est  présenté  trois  systèmes  :  l'un,  vasteet  grandiose,  nous  offrait 
toutes  les  dépenses  et  les  brillantes  e^érances  d'une  colonisation  ; 
Tautre,  plus  prosaïque,  mais  aussi  beaucoup  plus  économique,  était 
conforme  aux  lois  d'une  politique  sage  et  prudente. 

Puis  enfin  un  troisième  système  intermédiaire  qui  se  tourne  suc- 
cessivement vers  les  deux  autres,  pour  avoir  l'air  d'emprunter  feui-s 
avantages,  et  qui,  en  définitive,  n'en  présente  aucun.  Aux  uns  il  dit: 
Vous  trouverez  avec  nous  tous  les  avantages  de  la  colonisation;  aux 
autres  il  répond  :  Mais  nous  ne  voulons  pas  coloniser;  et  la  preuve, 
c'est  que  nous  ne  vous  demandons  pas  le  dessèchement  de  la  Métîdjîi. 
Quant  à  moiy  mon  avis  est  que  ce  système  n'a  obtenu  qu'une  majorité 
factice;  ce  que  nous  aurions  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de  revenir  à 
un  vote  plus  raisonnable. 

M.  le  rapporteur:  Je  deniande  alors  qu'on  rentre  franchemeut  dans 
la  discussion  générale. 

M.  le  président:  On  discute  la  question  du  dessèchement;  il  faut 
laisser  énoncer  tous  les  arguments. 

Un  membre  :  En  demandant  rétablissement  des  postes  français 
au  delà  de  la  Métidja,  nom  n'avons  pas  voulu  piésenter  un  système 
agricole,  mais  un  systèn^e  politique.  La  colonisation  pourra  être  une 
conséquence  de  notre  système ,  mais  elle  n'en  est  pas  une  nécessite. 
Nous  n  avons*  pas  compris  la  possession  d'Alger  et  l'exercice  do  la 
souveraineté  française  en  se  renfermant  dans  des  murailles;  mais 
nous  n'avons  pas  entendu  pour  cela  entraîner  le  Gouvernement  dans 
des  dépenses  intempestives  et  inopportunes. 

Quant  à  présent ,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  dessécher  la  Métidja,  et 
h.  preuve  c'est  qu'il  se  présente  des  compagnies  (  celle  de  M.  Barbet , 
par  exemple  )  qui  entendent  exploiter  sans  exiger  le  dessèchement. 

Un  autre  membre  :  On  nous  reproche  toujours  de  vouloir  ruiner  le 
système  adopté  par  la  majorité,  en  cherchant  à  en  exagérer  \i% 
conséquences;  mais  quand  même  ce  ne  serait  pas  pour  nous  un  devoir 
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^iietit  p«r  Imrmémfi  pow  toRibor  toui'fiQul. 

0<i  ubm  dk  :  ii  €6t  iiHttile  de  «ommenaâr  le  dessèchement  de  In 
Méiidje,  parce  qu'une  pwtie  e^  paiifuteBieiit  sèche.  Mais  cq  (^  Toii 
ne  uei»  1^  pâft  dit  t  c'est  que  les  vapeurs  et  lea  émauaUctw  de  kp^rtW 
mftk^iiie  suffîsaieot  pour  rendre  iea  parties  &èches  iosahibres  et;  hihà- 
bitables  :  il  suffit  pour  c^h  de  .coi^uber  ie&  méiooires  de  M.  Da» 
vivier. 

Il  faut  donc  redODcer  à  ce  projet  de  cuUare  progi-essivc  ;  elle  ^ 
impratkable»  Vous  o'aurez  m  cokKis,  ni  cukure»  ni  produits  idiom 
votre  système  d'oQî^  aucAiu  avantage.  . 

Un  membre  :  II  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  système v  Mais 
d'une  question  de  orédit  :  il  iaut  rçpiaeer  U  question  sw  50ii  véri- 
table terrain.  De  quoi  s'a^t^it?  dfi  savoir  si  l'on  demandera  aux  Cham- 
bras un  crédit  sur  l'exercice  de  1  SAi  pour  fûre  le  dessèchement  de 
la  plaine  <|e  la  Métidja?  Je  pense  qjie  le  temps  neat  pos  arrivé d'eotw^ 
prendre  cette  grande  opérajtion ,  qu'il  n'y  «  dooc  pas  lieu  à  accordei; 
le  crédit  pour  celte  luiné^.  A  l'exception  de  quelques  ^aai^^  èà  les 
Arabes  posent  leurs  tentes  ^  nulle  psutie  de  la  plaine  n  est  hantée  i 
il  n'y  a  donc  pas  urgence  de  s'occuper  de  cet^  dépense^  - 

^  Un  autre  membre  :  Comme  plus  tard|  dam  le  système  dn  préo«> 
pinant,  il  faudra  toujours  eii  venir  à  1  exécution  du  desséchemept{ 
je  pense  qu'il  serait  ponv^nablo  d^  déterminer  la  soaune  des 'dé- 
penses. 

At.  iepré^et^i,  s'adressant  d  un  des  membres,  lui  demande  s'^Upro- 
poee  fajournement  de  la  quf^tioo. 

Ce  membre  répond  affirmativem<eat. 

Uh  autre  membre  :  La  première  commission  avait  proposé  que  le 
Gouvernement  concourut  seulement  au'desséchen^ent. 

M.  le  président.  Ceci  s^mit  une  mesure  d*appUcatioa  ;  le  Gouver* 
nement  devrait  faire  l'avance  des  dépenses,  sauf  à  rentrer  dans  ses 
déboursés  en  faisant  portçA*  une  partie  de  la  dépense  aux  pirapriéCaires 
qui  en  prc^iteraient. 

.  Je  vais  mettre  aux  voix  f ajournement  dn  dcaséchem^t  de^  lif 
Métidfi. 

Un  menibre  vote  pour  l'a^samissement  de- la  Métidfa^maisdçmwde 
iafoumement  de  qettedépeq^,.;  ^  .    .     .    . 

Un  secçnd  membre,  tout  en  reçonnaisyfftyy  aon  système  m  t^ 
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pnétail  eu  grande  partie  de  eeluî  dé  la  majorité  y  erdnit  cependant  que 
ie  système  adopté  n  entraîne  de  tels  inconvéïlîents  qu'on  soit  dbiigé  <f  jr 
renoncer;  c'est  pour  cette  raison  qu'il  ne  peut  voter  pour  une  dépmïie 
qu'il  regarde  cotnme  infructueuse;  cependant  il  n'entend  pas  se  pro-^ 
noncer  absolument  paiiant  contre  le  dessèchement  de  la  Métidja; 
chaque  jour  la  civilisation  rend  nécessaires  des  mesures  qui  auraient 
été  folles  il  y  a  un  siècle;  je  ne  voudrais  pas,  dit-il ^  me  prononcer 
dune  manière  absolue  contre  le  dessèchement  de  la  mer  Caspienne*^ 
qui  deviendra  peut-être  un  jour  une  opération  possible  ;  mais  quant  à 
présent ,  je  me  prononce  contre  toute  allocation  de  fonds  appliqués 
au  dessèchement  de-  la  Métidja,  et  je  vote  pour  rajourn^nent  indéfini 
de  la.question. 

Un  tràisiènie  m^m^re  vote  pour  f ajournement. 

Un  quatrième  membre  voté  pour  l'ajournement  indéfini*   ' 

Un  cinquième  membre  pense  que  le  dessèchement  de  la  Métkiji 
aéra  une  mesure  nécessaire;  mais  le  rtioment  de  Péxécutîbn  n'étant 
pas  arrivé ,  il  vote  pour  rajournement  de  la  dépense. 
'     Un  siaième  membre:  Je  Vote  pour  le  dessèchement  sans  p^toir 
f époque,  '         * 

(7>i  septièfJ^e  membre  ;  Je  suis  d'avis  qu  ti  faut  dessédier  là  Métidja  ; 
mais  qu'il  faut  attendre  un  concours  de  circonstances  qu'on  ne  p?ut 
pouvoir  dans  ce  moment. 

Un  huitième  membre  vote  pour  le  dessèchement  immédiat. 

Un  neuvième  membre  vote  pour  Ta  journement  de  la  dépense. 
•    Six^  autres  membres  votent  pour  rajournement  indéfini. 

Enfin  un  dernier  membre  vote  pour  le  dessèchement ,  avec  fajôAr^ 
hement  pour  cette  année  seulement. 

M.  le  président  reconnaît  la  nécessita  du  desscchement,  parce  qu'il 
ne  comprend  pas  la  conservation  du  pays  sans  la  culture,  et  qu'il  ne 
peut  admettre  ia  culture  dans  la  Métidja  sans  le  dessèchement. 

L'ajournement  indéfini  est  adopté.  .  -     I 

Il  s  élève  au  sein  de  la  Commission  une  diffîcidté  pour  connaître  la 
valeur  précise  du  vote  qui  vient  d'avoir  lieu;  plusieurs  membres 
pensent  que  la  question  a  été  résolue  définitivement,  e\  que  la  Com- 
mission s'est  prononcée  contre  la  mesure  du  dessèchement. 

Un  membre  fait  observer  qu'on  n'a  pu  décider  d'une  question  de 
principe  eu  votant  sur  une  question  de  chifires;  il  propose  de  n.ettre 
nui  ^oïx  la  question  préalable. 

31 


Digitized  by 


Google 


(  t»  ) 

-  PwJt  membre  peMeot  que  Lt  Comvâxs^s»  ^jmA  im  isystès^ 
à  présenler  a  diï  par  ^ot»  vote  exprimer  son  opmion  sur  foppoitu^ 
9^  de  Ja  mewre  du  deisécbeîieiit;  mais  bien  évidemment  sans  enr 
gager  l'avenir.  Le  Gonvemenient  sera  toujours  à  même  de  cou^uiteir 
de  nouveau  sur  cette  même  question* 

Un.membre.  La  Commission  n'a  pu  s'engager  elle«méme  sur  le 
principe»  cair  le  fond  n'a  pas  été  discuté;  cette  question  se  repr^sea* 
tera  dans  la  discussion  du  projet  de  coIonisatioD< 

M.  le  président  propose  cb  remettre  aux  voix  la  question  de  la 
dépense  du  dessèchement  sous  la  forme  suivante  :  Y  a-t-il  lieu  de 
voter»  sur  tes  exercices  delS34eti8359  des  fonds  pour  iedéssé* 
cbement  de  la  Métidja? 

La  Commission  décide ,  à  une  grande  majorité,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  voter  de  fonds  pour  cet  objet,  sur  les  exercices  de  1 834  et 

Uk  wmmbre  :  C'est  jeter  So  millions  à  ia  mer  »  c'est  voter  FabacK 
don  d'Aîger. 

Un  membre  demande  qii^,  dans  le  rapport  que  doit  faire  M.  Pis- 
catorj,  l'opinion  de  la  minorité  sur  l'occupation  étendue  soit  déve» 
i^^ppée^  et  qui!  soit  àioncé  que  l'opinion  contraire  n'a  prévdu  qu'à 
ia  minorité  d'une  voix. 

M.  le  président  fait  observer  que  la  chose  est  de  droit. 

M.  le  président:  Nous  avons  à  délibérer  sur  les  dépenses  de 
Fadmiiustration  civile  ;  si  la  Commission  veut  renvoyer  ce^e  délibé* 
ration  à  une  autre  séance ,  M.  Laurence  pourrait  nous  présenter 
vm  rtipport  sur  cette  question. 

La  Commission  charge  M.  Laurence  de  lui  présenter  un  rapport 
sur  l'évaluation  des  dépenses  de  l'administration  civile.  H  est  égale- 
m^t  i^^ajc^é  de  &ii*e  un  rapport  sur  f  organisation  de  la  justice. 

La  s^nce  est  levée  à  cinq  heures  et  renvoyée  au  12  février^ 
huit  heures  du  soir. 
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SEANCE  DU  It)  FÉVtUBR 


Sont  présents  MMr 

Le  duc  Decazes  9  président; 

Le  fieulenant-général  comte  GuUleminoi  » 

Le  b^oQ  Mounier» 

De  la  Pîosonnîère, 

Laurence, 

Duchiàtel, 

Dumon  ^ 


Baude , 

Le  comte  de  Sacfe« 

Le  lieutenant-géuéral  Bernard, 

Le  vice-amiral  DucFiampe  de  Rosamét, 

Le  maréchal  de  camp  Monfort , 

Duval  d'AîUy. 

La  séance  est  ouverte  à  Iiuit  heures  dtt  solr^ 

M.  le  Président  donné  la  parole  i  M.  Laurence  qw  présente 
son  rapport  sur  Fadministnitian  ctrile  de  la  régence. 

M,  Laurence.  Vous  connaissez,  messieurs,  letat  de  radministration 
civile  d'Alger,  et  vous  pouvez,  en  jetaot  un  coup  d'oeil  ^ur  le  budget 
qui  vous  est  soumis,  vous  assurer  que  la  distribution  des  emplois  civib 
est  dans  ce  pays ,  quoiqu  en  plus  petit ,  ta  même  qu  en  f'rancè.  Jus- 
qu'à présent  tous  vous  êtes  occupés  du  service  mHitaîre ,  du  service 
maritime ^  de  ia  êwêté  des  côtes,  il  nous  reste  à  traiter  la  question 
pimnMnt  ctiviie.  Voici  mes  îdée^  4  en  Mif»t. 
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Services  administrâtes  de  la  i^gence. 

Les  dépenses  portées  au  chapitre  ainsi  intitulé  aU  1)udgei  de  k 
guerre,  s  élèvent  en  totalité  à  la  somme  de i, 774,000' 

Mais,  s'il  ne  faut  s'occuper  que  des  services  civils 
comme  dépense  additionnelle  à  celle  de  Toccupatioii 
militaire,  il  convient  de  déduire, 

1*  L  article  l*'  du  chapitre  qui  concerne  des  services 
qualifiés  de  militaires.  Les  divers  services  auxqueb  il 
pourvoit,  à  l'exception  du  premier,  seront  naturellement 
compris  dans  les  dépenses  de  fa  guen*e.  Les  primes 
aux  recruteurs,  secours  et  indemnités  aux  Turcs  et 
aux  otages ,  en  procurant  des  milices  indigènes ,  dé- 
chargeront d'autant,  et  certainement  dans  une  plus  forte 
proportion ,  le  chapitre  de  l'occupation  armée,  en  facili- 
tant la  réduction  des  forces.  Enfin  la  gendarmerie  maure, 
affectée  presque  exclusivement  à  un  service  municîpai, 
ne  peut  plus  appartenir  à  un  service  milîtaire.  Réduc- 
tion CI , •  î34,ooa' 

2*  Le  biu*eau  d'Afger  annexé  à  Fadminis- 
tration  centrale  de  la  guerre  à  Paris ,  et  qui , 
soit  qu^il  y  demeure,  soit  qu'oii  le  rattache  à 
un  autre  nunistère,  ne  peut  plus  figurer  sur 
le  budget  spécial  de  i'Afriqucf 20,000 

3*  Les  dépenses  municipales  proprement 
cRtes,  d Alger,  Bone  et  Oran,  villes  qui  peu- 
vent  et  au-delà  suffire  à  leurs  charges  urbai- 
nes. Si  on  letur  attribue  la  perception  des 
droits  qui  leur  appartiennent,  sauf  à  les 
faire  contribuer ,  comme  il  conviendra,  aux 
travaux  communs  avec  le  génie  militaire  ou  * 
les  ponts  et  chaussées ,  ces  dépenses ,  dites 
ifftmic^ai!^//entrent  dans  l'article  2',  pour. .  346,eoo 

I       •       ■■■■         <i        ■!■     ti  II       i^  '        ■ 

A  déduire 590,000        &od,O0O  ' 


BMtoait 1,184,000 
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Déiifil  dé  ia  D^ense  mutticyhile. 

Admioiaf ratio»  des  villes 5»,ooo' 

V    Eèlairage,  pavage,  arrosage ,  etc 70,ood 

Hospices  civils 70,000 

Garde  nationale .-...-..  6,000- 

Fêtes  publiques,  secours  aux  indigents.  20,000 

Constructions,  entretien ,  réparations  •  •  35,000 

Loyers  et  indemnités. ............  2bj6oo 

Entretien  des  fontaines  et  bâtiments  ..30,000 

Prisons  civiles 1 5,000 

Instruction  publique  (elle  h^est  encore 

que  primaire),  cultes.  '.  1  '/. .  l .  . . .  25,000 

Total.  • . .  S40,ooo 

En  tenant  coiopte  des  observations  qui  précèdent,  et  hissant  à 
récart  ce  qui  ne  concerne  point  le  Gouvernement  civil  et  politique  de 
la  Régence ,  il  convient  d'indiquer»  aussi  approximativement  que  po^ 
ftible ,  Fimportançe  des  dépenses  probables. 

Cette  indication,  nécessairement  un  peu  conjecturale,  sera  fixée  par 
Tapplicafion  et  dès  la  fin  de  l'exercice  prochain;. il  n'y  aura  d'erreur 
importante  sur  les  évaluations  que  celles  occasionnées  par  des  événe^ 
ments  imprévus  et  le  développement,  plus  précoce  qu'on  n'eût  pu 
f  espérer,  du  sysl^ème  d'occupation  pacifique  et  d'influence  acquise  ou 
achetée  sur  les  indigences.  Dans  la  supposition  de  chances  progressi- 
vement défavorables,  les  dépenses  décroîtraient,  pour  diisparaitre. 
presque  en  entier  à  une  époque  plus  ou  moins  reculée. 

D'un  autre  côté,  les  évaluations  qui  vont  être  fournies  tiennent 
intimement  à  l'adoption  des  propositions  faites  en  matière  d'adminisr 
tration  et  de  justice  par  la  Comniission  venue  d'Alger.  Il  est  bien  en- 
tendu qull  ne  s'agit  pas  de  la  continuation  de  f  état  actuel  des  choses. 

Indications  pour  un  nouveau  Budget. 

Un  gouverneur  général- 100,000' 

Un  dîirecteur  de  f  intérieur  chargé  de  l'administration 

>    '  >^         .  A  farter.  •  « . . .      100,000 
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Report....       100,000' 

civile  dans  Alger  et  son  territoire .•/...•  1 5,ooo 

Fraisde  bureaux  dé  Tadmioistratiou  oeilttele •  36, 000 

Imprimerie  du  gpuverjieaxept.  • .  •  • 1 1,000 

Trois  subdélégués  i  Bôoe  »  Oran ,  Bougie  et  leurs  ffQÎ$ 

de  bureaux «•••....••..•.. 30,000 

Justice  et  greflés  : 

Un  président 1 5,00.0' 

Un  procureur  général 15,000 

Trois  substituts. . .  .  .  I 1 5,000 

Cinq  juges ..;.... :  . .  .    iâ,OOQ   )        S  5,000 

Quatre  greffiers.  • .  •  « ^    5,000 

Frais  de  bureaux .5,000 

Entretien  et  «bibliothèque. • 5,000 

Ponts  et  chaussées  (pei^sonnel) 40,000^ 

(Matériel).  Pour  ce  qui,  étranger  au  système  de  dé- 
fense, n  entrerait  pas  dans  les  pi^évisions  déjà  établies  rfes^ 
dépenses  de  Foccupatîon  et  dies  construetioAs  tiranicr- 

paies .  .  ; î 5O,00cr' 

Frais  de  perception  des  impôts,  domaines,  douanes, 

contributions  directes 150,000 

On  fait  observer  que  la  diminution  dupersonnef ,  qifamè- 
nera  fa  destination  des  revenus  municipaux,  profitera 
d*autant  plus  au  service  général,  que  \e  chiffre  ci-dessus 
est  de  30,000  fî*ancs  au-dessus  de  celui  porté  au  budget 
de  1S35. 

Entretien  <Ies  b&timents  civib  et  de  leur  matérid .....        «  0 , 0  od 
Service  des  rentes  représentant  les  indemnités  (foccu- 
patîon définitive ,  le  payement  des  indemnités  pour  occu- 
pation temporaire, • . .  .  ' 1 0 o,docf 

Ateliers  de  charité  pour  les  colons  nouveaiix  venus.  ] 

Pépinières ( 

Transports  de  colons. [  ' 

Encouragements  et  secours  généraux ....  ]  ■ 

Dépenses  imprévues • .', .\  l        7o,4oo 

A-jxtppne^ , 1,071,000 
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Budget  politique. 

Outre  les  dépenses  cî-dessus  énumérëes,  et  qui  toutes 
ont  leurs  analogues  dans  le  budget  de  la  France,  if  doit 
être  fait  en  Afrique  un  autre  emploi  des  deniers  publics. 
Dans  cette  partie  de  Faction  politique ,  il  n'est  pas  possible 
de  tracer  d'avance  des  règles  et  des  limites;  profiter  des 
circonstances ,  les  fiiire  naître ,  négocier  toujours ,  récom* 
.  penser  souvent ,  mesurer  la  récompense  aux  résultats  ob- 
tenus ou  seuteoieiit  espérés,  secourir  les  ipdigènes  réfu-» 
giés  ou  |)ersécu4és,  en  les  employant  comme  instruments 
ou  intermédiaires;  fournir  des  subventieiis  i^ux  tribus  ou 
aux  chefs  amis,  acquérir  l'amité  de  ceux  qui  douteut 
oa  hésitent  ;  rétribuer  Tinfluence  acquise  des  Scheiks  * 
pu  Marabouts;  entreteoir  des  intelligences  dans  les 
contrées  voisines  et  parmi  les  peuplades  de  rifité-. 
lieur:  voyager;,  visiter,  pressentir  et  connaître  même 
les  événements,  qui  se  préparent,  gouverner  enfin 
par  la  politique  et  échapper,  autant  qu'on  pourra,  à 
ia  nécessité  d'une  collision,  d'une  intervention  armée, 
tel  est  fensemble  des  devoirs  les  plus  importants  et  les 
plus  difficiles  à  remplir  du  Gouvernement  d^Afrique. 

La  Commission  doit  désirer  que  cettasorte  d'action  soit 
toujpiirs  employée  de  préférence,  et  que  même  le  crédit 
éventuel  qu'elle  propose  à  cet  eflet,  s'il  est  judicieusement 
et  consciencieusement  employé,  devienae  promptement 
insuffisant.  La  dépense,  toute  grande  qu'elle  pourrait  par 
raître  d'abord,  sera  féconde  en  résultats  tels,  qu'il  les  faut  - 
provoquer,  et,  outre  récunèmie  de  soldats,  qui  n'est  pas 
à  dédaigner,  chaque  centaine  de  mille  francs  ainsi  répandue 
aura  potir  efiet  de  dégrever  le  budget  annuel  d'une  sonmie 
;ail  fnoins  qnintniple. 

U  est  proposé,  à  titre  de  fonds  discrétionnaires,  dont 
û  s^a  directement  rendu  compte  par  le  Gouverneur,  un 
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Repèft.....'.   l,07i|000' 

crédit  éventuel  cTun  million  pour  1835 .....  • 1, 000,000 

Et  500,000  franco  pour  1834. 

Ainsi  les  services  civils  d'Alger  coûteraient  annuelle- 
ment. . 2,071,000^ 

OBSERVATIONS. 

Les  revenus  municipaux,  étant  affectés  auit  vifle^  ou  communes,  il 
est  présumable  que  tous  les  points  occupés  suffiraient  à  leurs  dépenses 
locales.  Peut-être  Alger  aqrait-il  un  excédant,  dont  on  pourrait  aisé-  • 
ment,  dans  cette  capitale,  faire  profiter  rintérét  général  soit  par  k 
construction  de  travaux  publics,  soit  par  la  conversion  en  contri* 
bution  publique  d  une  somme  quelconque  dé  taxes  communales. 

La  distinction  des  revenus  opérerait  sur  le  budget  (recettes)  de  la 
Régence  ,^ne  diminution  de  3  à4oo,ooo  francs,  laquelle  sera,  dèt 
la  première  année ,  plus  que  compensée  par  un  bon  classement  des 
patentables  et  la  taxe  des  maisons.  ' 

Aii^i,  les  recettes  de  1,600,000  francs  seraiedt  ^encore  réàfisées 
en  1835,  avec  chances  penpaneiftiDS  d'accroissement.  • 

En  appliquant  au  service  civil  ce  revenu ,  la  conséquence  sprAit  que 
Tadministration  civile  coûterait  près  de  500,000  francs  à  la  France 
qui  supporterait  en  outre  les  frais  de  l'occupation  militaire,  destra* 
vaux  de  défense  et  des  communications  maritimes. 

M.  le  président  demande  à  M.  Laurence  si  favîs  qu'il  vient  d'é^ 
mettre  lui  est  personnel  ou  s'il  s'en  est  entendu  avec  les  membres  de 
la  Commission  d'Alger. 

M.Laurence  a  discuté  son  système  avec  plusieurs  de  ses  cc^lègues; 
mais  la  fixation  des  cIiilTres  qu'il  propose  n'avait  pas  été  définitive- 
ment convenue  avec  eux. 

Les  membres  de  la  Commission  d'Alger  déclarent  adopter  cette 
fixation. 

M.  le  président  fait  observer  que  les  propositions  de  M.  Laurence 
sont  conformes ,  quant  au  résultat  définitif,  à  celles  de  la  Commission 
d'Alger,  plus  les  sommes  allouées  pour  le  traitéhient  du  G^ouvemeur 
général  et  le  million  de  fonda  du  gouvernement.  Pour  le  reste,  la 
somme  générale  des  dépenses  est  1%  poiéme  ;  seulement  celle§-cî  sont 
auHvetirieAt  réparties.  -  '. 
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La^diKOssion  est  o«var(e  sur  ces  propositioas ,  qui  sooi  successite- 
meot  mises  aux  voix  et  adopta  à  ruuauimké. 

M,  le  Président  fait  observer  que  ce  vote  ne  peut  s'appliquer  qu  i 
19^5.  Le  budget  de  1834  doit  être  réglé  séparément;  les  dépenses 
'munici])ales  d'Alger  doivent  y  être  uiainténues,  puisqu  elles  sont  déjà 
en  exercice;  d'un  autre  côté  on  ne  doit  y  porter  que  la  moitié  du  mil- 
lion de  fonds  du  Gouvernement,  puisquavant  que  cette  somme  soit 
votée  par  les  Chambres,  si  Fopinion  de  la  Commission  est  adoptée, 
lu  moitié  de  Faiinée  se  sera  écoulée. 

La  Commission  adoptant  cette  proposition ,  fixe  ainsi  le  budget 
de  1834  ; 

Somme  portée  au  budget  de  1834. , . . .    i, 774,000^ 

Moitié  du  million  de  fonds  de  Gouvernement 5oo,ooo 

Traitement  du  Gouverneur  générale.  • •       i oa,ooa 

Total 2,374,eoo 

Un  membre  :  La  question  principale  dont  nous  devons  maintenant 
nous  occuper  est  de  savoir  définitivement  quel  système  gouverne^ 
fnental  on  veut  établir  i  Alger  ;  et  d  abord  examiner  ta  question  rela- 
tive au  gouvernement  civil  et  militaire,  qpi  doit  être  traitée  avimt  les 
détails.  ' 

Il  rappelle  Fétat  actuel  du  Gouremement  à  Alger ,  qui  est  piire« 
ment  militaire,  bien  qu'il  y  ait  un  intendant  civil.  L'bonorable 
membre  cite  les  conclusions  de  la  CommiMion  d'Algei*  sur  le  mode 
de  gouvernement.  D'après  ces  eondusîoi»,  ii  y  aurait  un  Gouver- 
neur général,  ayant  le  pouvoir  suprême  et  des  suboixioiuiés  dans  les 
deux  autorités  distinctes ,  civile  et  militaire»  Ces  deux  actions  iraient 
conduites  par  la  même  main. 

CUiant  aux  rapports  avec  la  métropole ,  la  Commission  ja  pensé  que 
le  mandat  de  gouverner  FAfrique  ne  pouvait  être  confié  à  un  minisu:e 
particulier,  mais  que  toutes  les  délibérations  devaient  être  prises  en 
conseil  des  Ministres,  et  toujours  avoir  pour  but  d'indiquer  au  Gou- 
verneur la  direction  qu'il  doit  suivre ,  mmus  ne  pdint  traiter  des  détails. 
|ue  choix  de  ce  Gouverneur,  pris  dans  l'ordre  civil  ou  dans  l'ordre  mi^ 
litaire ,  doit  ^^tre  fait  avec  la  plus  grande  maturité ,  mais  une  fiois  adopté 
il  faut  éviter  de  changer  l'homme  auquel  ces  grands  pouvoirs  auront 
été  confiés.  •     > 

Un  autre  Membre  appuie  la  centralisaliop  ab^Iue  du:  pouvoir  à 
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Afgnr^mMiiiecIie^IfeuiM  pottesiions  (mnçaÎMs  e&Afinfae,  auquel 
doivent  aboutir  tous  les  autres  points  ^  io  edionie.  Am  Goaveraeur 
^nérai  serait  adjoint  un  conseil  de  quatre  personnes.  Toutefois  tous 
les  actes  du  Gouverneur  ne  sersûent  pas  soumis  à  ce  conseil  ;  dans 
certains  cas,  ii  pourrait  agir  «ans  le  consulter;  mais  toutes  les  fois 
qu'il  s'agirait  d'intérêts  privés^  ce  conseil  aurait  voix  délibërative.  II 
se  composerait  d'un  préfet,  du  généi*al  commandant  les  troupes  ^  de 
Tintendant  militaire^  du  chef  de  ia  magistratoire. 

Vn  membre  :  La  centralisation  à  Aïger  a  été  longtemps  con- 
troversée. Dans  quelques  cas,  -les  difficultés  de  communicatioiis 
rendent  la  centralisation  d'Alger  gênante  ^  et  avec  le  caractère  d^ 
Arabes,  qui  savent  très-bien  ce  qui  se  passe  sur  les  diflférens  points 
de  la  colonie,  ii  serait  peut-être  imprudent  dVHre  arrêté  par  la  dfflGl- 
culté  de  correspondre  avec  !e  chef-lieu.  Cest  avec  t'espoir  de  Toîr 
incessamment  s'établir  des  coromunioations  plus  faciles ,  que  ia  Com- 
mbsion  d'Alger  a  adopté  le  système  de  centralisation. 

M.  Piscatoty  étant  obligé  pour  affaires  personnelles  de  s'absenter 
de  Paris,  demande  à  résigner  les  fonctions  de  rapporteur  qui  lui  ont 
été  confiées  dans  la  séance  du  7  février.  Cette  démission  est  acceptée, 
et  la  Commission  procède  àia  nomination  d'un  nouveau  rapporteur. 

Quinze  membres  sont  présents. 

M.  Laurence  obtient  trois  votx. 

M.  ie  baron  Mounier  doute. 

£a  conséquence ,  M.  le  Jbaron  Meunier  est  nonuné  rapporteur  dt 
k  ComnÀsioo. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  création  et  les  attnbutionsd'un  Gôw 
vemeur  général  des  possessions  d'Afrique. 

Un  membre  propose  la  rédaction  suivante  :  n  Q  y  aura  à  AT^er 
un  Gouvemeur.genéral,  qui  réunira  l'autorité  civile  et  l'autorité  mili- 
taire, n 

Dn  Bûste,  il  serait  essenti^  que,  sans  rien  ajouter  mi  titre  do 
GoÊn^fnmenr^  on  indiquât  que  ses  fonctions  seront  «uptout  #une 
nature  otYild.  Je  suis  d'avis  que  la  Comnnssion  dise  bien  sou  of^nioa 
à  ee  SQJet^  ^t  qu'elle  conqpcenne  la  misaon  du  Gouverneiir  cornait 
entièrement  civile.  L'opinant  n'entend  pas  pour  cela  exclure  ins 
nnStiiraa)  il  cooit  ^'an  contraire  le  Gmivernemcnt  doit 
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p6ivvoV  ftire  son  cbo»  parmi; lès  ftommes  lè»  plus  capables  duas  Ie$ 
deitx<  ot^dhres  en^t  ^  miiîtaire. 

Un  second  tnsmbde.  ne  Vjoudrait  pas  que  le  gouverneur  put  cam- 
inander  directement  les  troupes;  toujours  il  devrait  se  servir  derio- 
^rn)édiaire  d'un  général  qui  exécuterait  ses  ordres.  Il  appuie  cette  opi- 
nion sur  la  crainte  de  voir  arriver  dans  là  colonie  un  conquérait  ayaol; 
lè  goût,  des  entreprises  et  des  expéditions  hasardeuse^. 

Un  n^^nbr^  comhiàt  cette  opinion. 

'    Mi  l&Préitdeni  propose  la  résolution  suivante  : 

II  y  aura  à  Alger  un  Gouverneur  général^  réunissant  fautoritéciyilc^ 
él  Fautopîté  militaire^ 

Le  jpttvemeur  pourra  être  choisi  dans  Tordre  civil  et  dans  Tordre 
nulîtaire. 

Cette  i^s<;^utfon  est;  adoptée  à  Tunariimîté. 

Un  membre  expri^ne  le.vœu  qu  uq  lieutenant  général  soit  immédit^ 
te.mcnt  sous  Icjs  ordres  dq  Gouverneur,  pour  recevoir  se^  instruction^^ 
sur.  les  n^ouvemepts  militaires.  Ce  général  aurait  lè  commandement  de 
tuotes  les  troupes  qui  se  trouvent  en  Afrique. 

lï  voit  dans  cette  disposition  le  moyen  d'éviter  les  inconvcniens 
qui  pourraient  résulter  d'instructions  données  par  un  tlief  non  mili- 
taire à  dès  commandants  qui  pourraient,  Intérieurement,  ciîtiqucr 
.ses  ordres.. Le  pouvoir  militaire  serait  centralisé  daos  Jh  personne 
d'un  seul:  homme,  qui  agirait  diaprés  la  direction  donnée  par  le 
gotuverjïéur. 

Un  autre  membre  n admet  pas  que  leGouverneurgénàai doive  s^ç 
servir  de  Tinter  médiaire  d'un  tiers  pour  donner:  ses  ordres  aux  difTéreuts 
points  de  la  RégcAce.  Ces  ordres  doivent  partir  immédiatemeut  du 
cjief  piîncîpai  pour  être  exécutés  par  les»  commandant^  des.  divers 
poiats.  H  verrait  ipôme  de  graves  ittcouvéçiente  «^lais/^ri  "i>  ^^ 
intermédiaire  la  liberté  de  disposer  à  son  gré  d'un  nombre  d:e  tiPMf^ 
pIw^.QU^,mpin*  Ijrwd, . 

Utkmemln^»pp^yàfùpitmà  do  préopinairt;  ilise  fonde  sw  oé  que 
iftGoaireraeisr  géMod:,  étaatinieoxriiistruit  que  tout  autr&i  il  doit  être 
aussi  plus  apte  à  prendre  les  dispositiom^néoisissâires» 
•     Un  àuiré  appuie  également  cette  préposition;    iî   fait  observer 
que  les  distances  entre  À!|fer  et  ïèà  poii>ts*qui  eii'  dépendent  sont  trop 

3». 


Digitized  by 


Google 


fortes  pour  que  la  hiérwcfaîe  militaire  puisse  ici  trouver  sdtf  appUca^ 
tion.  Il  pense  que  ces  ordres  doivent  être  immédialement  donoés  par 
le  Gouverneur  général. 

'  Un  membre  ne  voit  pas  Furgence  de  déterminer  ce  point  intermé^ 
diaire  de  commandement  militaire. 

M.  le  président  ^ense  que  1  auteur  de  la  proposition  a  été  surtout 
préoccupé  par  l'idée  que  le  caractère  du  Gouverneur  devait  être  plutôt 
civil  que  militaire.  La  Commission  a  résolu  qu  un  pouvoir  dîctatoriar 
serait  donné  au  Gouverneur  général.  I{  faut  donc  que  tout  émane  de 
lui ,  qu  il  corresponde  directement  avec  les  Qbe&  civils  et  milhaires^des^ 
principaux  points  de  la  Régence. 

Il  croit  que  l'on  pourrait  résumer  ainsi  fopinion  de  la  Commission  i- 

n  L'action  et  !a  force  militaires  n  étant  que  les  moyens  et  le  gouver- 
nement  étant  la  fin,  Faction  militaire  doit  nécessairement  être  subor- 
donnée à  Faction  civile.  Le  caractère  civil  doit  par  conséquent  être  le 
caractère  principal  du  Gouverneur  généra!  ;  mais^  ce  Gouverneur  n'en 
doit  pas  moins  être  le  commandant  supérieur  de  Farmée  en  même 
temps  que  Fadministrateur  en  chef  de  toutes  les  parties  du  service  civil; 
et  même,  comme  commandant  en  chef  de  Farmée ,  la  qualité  qui  doit 
le  distinguer  est  celle  d'administrateur  et  d'homme  politique,  pour  qui 
la  guérite  nW  qu'un  moyen  et  une  nécessité,  et  non  un  but.  » 

La  Commission  adopte  cette  rédaction  comme  l'expression  de  son 
opinion. 

M.  le  président  consulte  la  Commission  sur  la  nature  des  rapports 
des  autorités  civiles  et  militaires  à  Bone,  à  Oran  et  à  Bougie,  avec  le 
Gouverneur  général,  Flntendant  civil  et  le  Général  commandant  le^ 
troupes  à  Alger. 

Un  membre  est  Javîs  que  les  rapports  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires entre  elles  soient  les  mêmes  qu'en  France,  qu'elles  doivent 
toutes  relever  et  recevoir  leur  direction  des  chefs  supérieurs  établis  à 
Alger,  qu'il  importe  de  conserver  comme  point  central  du  pouvoir 
dans  la  Régence. 

M.  le  président  croit  qu'en  raison  des  difficultés  de  communica- 
tions, un  pouvoir  moins  limité  doit  être  donné,  dans  certains  cas, 
aux  autorités  secondaires.  Ces  cas  d'exception  seraient  laissés  au  libre 
arbitre  du  Gouverneur  général. 

Un  membre  ne  pense  pa^  que  la  Commission  d'Afrique  puisse 
riçn  statuer  à  cet  égard ,  puisqu'elle  n'a  pas  encore  arrêté  le  mode 
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tfoccupation.  On  n'a  encore  désigné  ni  les  lieux  ou  se  fîendraient  fe* 
tdmhiîstrations  secondaires,  ni  les  formes  quelles  devraient  suivre. 

M.  le  président  fait  remarquer  que  (a  Commission  a  déjà  émis  lavis 
qu'un  Gouverneur  général  fût  nommé ,  et  qu'il  administrât  avec  des 
pouvoirs  très-étendus,  jusqua  ce  que  tes  formes  de  Tadministration 
française  pussent  être  établies.  Cest  en  supposant  Fadmission  de  cet 
avis  que  M.  le  président  pense  qu'il  faut  donner  au  gouverneur  ia 
faculté  de  déléguer,  en  certaines  occasions  une  partie  de  ses  pouvoirs, 
pour  agir  sur  les  points  éloignés  de  sa  résidence. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Il  est  onze  heures;  la  séance  est  levée  et  remise  aa  13  février^ 
à  deux  heures  de  faprès-midi. 
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SÉANCE  DU  13  FfiVWHI. 

Sont  présentSi 

Le  lieutenant  général  comte  CuHfopuqot, 

Le  baron  Moiinier , 

De  la  Pinsonnière, 

Laurence , 

Dumon , 

Reynard , 

Passy, 

Le  comte  de  Sade, 

Le  lieutenant  général  Bernard, 

Le  vice-fimii*al  Ducampe  de  ftosamel , 

Le  général  Monfort, 

Le  baron  Volland, 

Duval-d'AilIy, 

Piscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures. 

M,  le  président  donne  lecture  de  la  dernière  dépêche  de  M.  le 
lieutenant  général  Voirol  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  en  fait 
/aire  communication  a  la  Commission.  Cette  lettre  ne  contient  que 
des  détails  d'administration  locale. 

L'ordre  du  jour  est  la  di^ussion  des  attributions  du  pouvoir  du 
Gouverneur  général. 

M.  le  président  :  La  Commission  propose  d'émettre  Favis  que  le 
conseil  sera  composé  de  quatre  membres,  qui  seront:  le  général 
commandant  les  troupes,  le  directeur  de  t administration  civile ,  fin^ 
tendant  militaire  et  le  magistrat  le  plus  élevé  dans  tordre  ju^ 
diciatre. 
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C^  MJNniw  éemande  que  le  contmaiHkuEit  dt  la  staifisn  fiavafr 
fasse  partie  du  conseiL 

[M  wUre  mmiÊbre  :  La  CooitiBkisskH]  a  pensé  que  le  commandant 
jde  la. station» nét^ot  qu'un  simple  capitaine ,  n'aurait  dans  ses  attriblt- 
tiens  que  la  police  et  la  surveillance  du  port ,  et  que  par  conséquent 
il  ne  serait  pas  convenable  de  Fadmettre  dans  un  conseil  supérieur; 
cependant  il  pourrait  être  appelé  quand  il  s'agirait  de  questions  spé* 
.ciales. 

La  Commission  décide  que  le  commandant  de  la  station  navale  ne 
fera  pas  partie  du  conseil  supérieur,  mais  qu'il  pourra  être  appela 
^uand  il  s'agira  de  questions  spéciales. 

M^  le  président  :  £n  cas  d'absence  ou  d'^empécliemenl  du  Gxm.ver*' 
iieur,  à  qui  la  présidence  est<jle  dévolue? 

Une  courte  discussion ,  à  taquelle  divers  membres  prennent  part, 
s'établit  sur  ce  -point.  Un  membre  propose  que  la  présidence  soit  dé- 
férée à  l'intendant  civil;  un  autre,. au  lieutenant  général  commandant 
l'armée;  d'autres  enfin  demandent  que  la  désignation  de  ta  présidence, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  appartienne  au  Gouverneur. 

La  Commission  pense  qu'il  convient  d'abandonner  cette  mesui'e 
d'application  au  Gouverneur,  qui  désignera  lui-même  son  remplaçant 
Le  cas  oij  le  Gouverneur  serait  empêché  de  faire  cette  désrgnafion 
pourra  être  prévu  par  le  Gouvernement. 

La  discussion  s'établit  sur  la  question  de  savoir  si  le  conseil  sent 
seulement  un  conseil  consultatif,  et  dans  quel  cas  son  avis  sera  obli* 
gatoire  pour  le  Gouverneur. 

Un  membre  dit  qu'il  étnrt  entré  dans  les  intentions  de  la  Ccmmiission 
d'Alger  de  laisser  au  Gouverneur  la  plus  grande  plénitude  de  pouvoir; 
qu'en  instituant  un  conseil  supérieur,  elle  avait  pensé  qu'il  se  préseik^^ 
terait  un  très-grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  le  Gouvememr  p<kir- 
rait  agir  sans  prendre  l'avis  du  conseil;  que,  dans  d'autres  cas  moint 
itombreux,  lavis  du  conseil  serait  obligé  et  non  obligatoii*e;  qu'il  exis* 
teft  enfin  un  très-petit  nombre  de  cas  dans  lesquels  non-seulement  ie 
Gouverneur  ne  pourrait  pas  agir  sans  Favis  du  conseil,  ma»  méoM 
sans  avoir  reçu  les  ordres  du  Roi;  car  il  est  certaines  questions  ou 
faction  d'un  Gouverneur  dont  l'omnipotence  serait  illimitée,  poumff 
occasionner  la  guerre  avec  une  puissance  européenne. 

Un  membre  fait  observer  que  les  colonies  sont  «uinmes  A  wm 
liftfiiiiii  ciqrjrtifîHitrf. 
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Un  autre  membre  demande  que  Ton  définisse  les  cas  où  Favis  du 
conseil  serait  obligatoire  pour  le  Gouverneur. 

Un  troisième  membre  reconnaît  qu'il  est  c^taines  matières  qui 
doivent  être  régies  par  des  disposîtiens  législatives  émanant  de  la  oîé- 
Iropole. 

M.  le  président '^n^  que,  quelque  étendue  quèFon  ait  cru  utile 
de.  donner  au  pouroir  du  €k)nTecneur  général ,  ce  pouvoir  doit  être 
limité  dans  toutes  les. questions  qui  touchent  à  l'inviolabilité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés ,  et  sur  lesquelles  le  Gouverneur  général  ne 
doit  pas  statuer  seuL  IL  propose  en  conséquence  d'établir  que  le  6ou^ 
verneur  ne  pourra  prendre  de  décision  sur  des  questions  de  cette 
nature  ,  que  de  Tavis  du  conseil  supérieur  qui  aura ,  en  matière  eon* 
tentieuse  et  administrative ,  les  attributions  des  conseils  de  préfecture 
en  France ,  et  du  conseil  d'état 

Quant  à  savoir  quelle  sera  la  loi  à  appliquer  sur  les  questions  de 
propriété  privées  et  publiques,  la  Ck>mmission  aura  plus  tard  à  éroettrç 
à  cet  égard  soji  avis  ;  mais  elle  pourrait  dès  ce  moment  établir  que 
la  loi  ^nçaise  sera  appliquée  à  f expropriation  pour  cause  d'utjjité 
publique. 

Un  membre  est  d'avis  de  Tapplication  Je  la  loi  française,  sauf  les 
modifications  jugées  nécessaires  et  indispensables.  Depuis  rocc4ipa(ipn, 
l'état  normal  législatif  est  la  loi  fi:ançaise  ;  on  suit  mcme  le  Code  de 
procédure  civile.  On  fait  ce  que  l'on  peut  j  on  se  jdispense  de  Tiai- 
possible. 

M.  le  président  demande  quelle  Tè|[le  ^n  suivra  lorsque  les  intéi^ts 
finançais  et  les  intérêts  arabes  se  trouveront  en  présence;  par  exemple  « 
quand  un  Arabe  vendra  à  jun  JF/ançais^  et  vice  versa? 

Le  préopinant  répond  (jue  Ion  fera  ce  que  Ion  £wt  aujourd'hui  v 
quand  les  parties  trait^nl  devant  le  Cadi  ;  elles  déclai^nt  par  là  qu  elles 
eiltendent  suivite  .et  obsen^er  la  loi  arabe;  quant  elles  se  présentent 
devant  un  notit^^  français,  elles  se  soumettent  à  la  loi  française  ;  les 
«tidigènes  ne  ^e  trompent  pas  à  tet  égard. 

:  M,  ,1e président  pense  que  cet  état  de  diose  a  pu  convenir  pro- 
vjs.QÎ,i:ctment ,  mais  qu'il  faut  se  hâter  de  sortir  d  une  législation  qui 
H  a  aucune  base^  aucune  règle ^  et  qui  conduiiiût  à  la  confusion  da 
tpus  ies^.  ijd't^réjts.        .  .     ,  :       \ 

Le  préopinant  demande  que  les  industries  particulÂàx^s  qui  /orc»eû| 
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wié  propriété  auM  m^teMe  c[ii6  h  fTëfffîéié  tcrritorii^  soient 
égMeinent  gftrMtit&.' 

Un  tnenêbre  reconnaît  la  »<e^»hé  de  ^kmfler  dès  gstUAfiÉl^  A  tMé 
ies  fenres  <1^  pri^riéléfii;  iDep^dafit  it  nt>îl  fjue,  <^nê  féflMi«  «ab ,  il 
pourrait  y  avoir  de  grande  roeet^dafett!}  ft  êwvM  totilfft  Ids  fonM^ 
tîlë«  de  k  lm<  française. 

Im  Commission  émci  l'avis  q«e  liv  frOptiAé  dan«  les  pesaeMons 
d'Afrique  doit  avoir  le  mém^  oaraetèfe  ïTmrWahftitsé  qtiW  Fhiliêcs 
iH  ({(ifiJe  dott  ^Mre  enviroMiii^ ^tea ilil^mm giit*a«)lfes.  Le  Goti^eraeur 
ne  pourra  ordemier  tetfWÊfrk^ioU  i|oe  pour  ct<i«e  d*i3tf|{té)}iit»lk[iie\ 
^  sur  lavis  4i^  eonseîf  supërienr»  au  féo)reif  ^une  jfuste  ifideftniité 
^  sera  i*égMe  dans  ké  formes  àAntiHstra^es  poinr  les  maiièn^seett- 
teirtieuses*  ... 

A  FdgMtl  des  personnes,  ta  Commisïkm  recommft  en  prèoeipe 
^a'il  ne  peut  être  porté  aiKc^mte  à  la  liberié  individuelle  i] ne  dtoa  hjs 
cas  et  dans  les  formes  prévus  et  presdrits  par  la  loi^  ;  mais  tedS*'^ 
membres  s'accordent  aussi  à  recoiHaatt^  (^è,  daiis  miè  eofodie  nais- 
aaute,^  au  milieu  dea  dangers  qui  renvirennenf ,  rt  est  néeessairev  pour 
M  iRàfeté  ,  que  le  Goavemew  ait  le  pouvet^ ,  dans  les  eas  gravff ,  éê 
iiarre  expo()»er  de  b  ookinie  les  bomnnea  turbulente  ou  lès  mauvais 
sujets  qui  potumient  comproihettre  la  tranquillité  puW^qoe. 

Vn  memi»re  fuît  remarquer  que  i^esl  ubp  pouvoir  qirf,  d^rês  les 
«rdonoanees  régiementatres ,  est  ddvolq  an  Gmrveraeur  dans  toote^i. 
-les  eelonies;  seulement  il  eat  obligé  de  pimdre  et  de  suivre  Fa  vis  du 
CMfseîL 

'  I^  Commission  lééide  à  f  unaniitihé  que  té  Gourerneur,  sot  faria 
tMifon^e  de  ta  majorîlé  dil  eomeili  pourra  faire  exprrfser  ie  la  e e« 
lonie  tout  Français  dont  4a  ppëseqce  peorrait  eomprometlre  la  tran- 
quîiKté  ou  laaÉwté  publiqw.  ; 

A  f égard  des  étrangers,  kCommisaiou  ^  d**yli  ^laGiPiiverMiir 
pvnsse  éloigner  des  possessions  françaises  ceux  dont  le  séjour  lui  pa- 
raitrait  (bmgereux;  mais  i!  ne  pourra  le  faire  que  de  Favis  du  conseil 
à  Td^gard  de  fétranger  qui  résiciera  depimiplus  d'un  an  dans  la  colonie^ 

M.  lepriêidem  demande  si  la  même  disposition  sera  applicable  aux 
iodigfiies.  II  fait  remarquer  que  fat  mesm^  serait  beaucoup  plus  préîii* 
dieiable  à  fiadigèiie  qu'à  l*étcanger,  puisqu'elle  éloignerait  ie  premier 
de  sa  frtmiile  et  de  ses  propriétés.  H  croit  que  rindîgèae  devenu  swet 
de  la  Fraftee  doit  étra  asiàmitf  av  Français. 
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Un  nèembre  fait  observer  que  FexpiibkMi  de  rimligèiie  hors  de  ïm 
colonie  serait  une  mesure  infiniment  plus  grave,  puisqu'à  son  ëgartf 
eda  constituerait  une  véritabte  exportaiioit. 

Un  attire  membre:  On  pourrait  les.  expulser  fiors  du  rayoa  d» 
territoire  occupé  pariés  troupes  françaises. 

Ai.  le  président  fait  observer  qu'en  cas  de  s0upçon  de  trahison 
et  de  machinations,  'ce  ne  sei*àit  pas  une  graûde  peine  à  infliger 
à  un  traître  que  de  iWvoyer  à  fennemî. 

Un  membre:  SU  y  a  trahison  ^  vous.  les  retiendrez  comme  prison- 
nier, et  vous  leur  i^iiquerea  In  pemç  desciimesde  trahison. 

I41  Commission.  décîdfL  que  f io4MfàBe  powra  paiement  être  ex- 
pulsé du  territoire  de  la  colonie  sur  f ordre  du  gouvicri^ar,  mais  seu*^ 
iement  d'après  lavis  conforme  du  conseil  supérieur. 

Un  €U4ire  membre  pense  qu'H  serait  utile  de  d^arer  en  principe 
qu'il  serait  interdit  à  tout  fonctionnaire  de  se  reudrq  acquéreur  de 
propriétés  sur  le  territoire  de  la  Régence. 

Cette  préposition  est  appuyée. 

Un  troisième  voudrait  q/i^  fint^dictieu  s'éteudît  à  ton»  trafics  ou 
exploitations  d'industrie  qui  ne  doivent  ^mais  s'exercer  par  des  fonc-^ 
tiQnoaii^s  publics^  Cette  proposition,  rédigée  dans  Je^  termes  sui- 
vants ,  est  adoptée  à  Funaoknité.  ^ 

La  Commission  est  dVis  qu'd  scHt  interdit  aux  fonctionnaires 

Eublics  en  Afriqiue  toute  acquisition  de  propriétés  immobilières  sui 
9  territoire  des  possessions  françaises.  Aucun^  fonctionnait^  ne  devra^ 
exercer,  ni  par  lui-même,  ni. par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  aucun 
trafic  ou  commerce,  sous  peine  die  révocatioîu  La  Commission  ap- 
pelle Tattention  du  Çkmvememept  sur  les  manœuvres  qui  pourraient 
être  employées  pour  éluder  c«^  dispositions.  v 

La  séance  est  levée  à  six  heures,  la  Commission  *V$t  convoquée 
fOUr  le  1 4 ,  à  huit  heures  du  soir. 
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N^  31. 

3^NCE  DU  14  FéYiUER. 

Sont  pi^ésçots»  v 

MM;  Le  rfiîc  Decazcs ,  président  ; 

Le  lieutenant  générui  comte  GuHleminot , 

Le  Won  Mounier, 

De  la  Pinsonnière , 

Laurence,  • 

DuiQOli  , 

Reynard,  < 

Le  lîeutenaot  générai  Bernard ,   -  -^: 

Le  vice-amirat  Dneampe  de  Roaacmel , 

Le  général  Monfbrt , 

Le  baron  Voifand  , 

Duval-d'AilIy , 

Pi&catory,  secrétaire. 

La  séance  e^t  ouverte  à  huit  heures  du  soir. 

Ml  le  président  fait  remarquer  que,  ^aos  la  séance  du  28  janvier 
dernier,  où  ia  Commission  s'est  occupée  des  dépenses  <ies  corps  d*oc* 
eupation,  il  n'a  pas  été  question  dé  lasdlde  des  Spahis  (ou  corps.irré* 
guliers  d'indigènes)  à  fournir  par  les  tribus,  eonune  le  générai  dUter 
fa  établi  à  Bone. 

Un  membre  répond  que,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  le  fooda 
discrétionnaire  devra,  ainsi  que  cela  est  prévu,  pourvoir  à  cette  dé- 
pense; que  si  par  la  suite  le  nombre  des  troupes  indigènes  venait 
à  augmenter,  comme  il  faut  l'espérer,  la  dépense  qu'elles  nécessite* 
raient  se  trouverait  plus  que  compensée  par  les  réductions  que  fon' 
pourrait  faire  sur  les  corps  finançais,  dont  Fentret^en  est  beaucoap 
plus  dispendieux  que  celui  des  Spahis. 

M.  le  président  ùàt  observer  à  M.  le  rapporteur.des  dépenses  sur 
fadministration  civile,  que,  dans  les  propositions  fiûteâ  par  lut^à  la 
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Commission  y  et  adoptées  par  cfle  ckos  k  séuice  do  f  S  février,  t{  m 
suppose  le  maintien  des  d^enses  actueBe»,  sans  admettre  la  possibi^ 
lité  d'ëconoaûe;  il  ne  prase  pa»^. cependant  cju'3  y  en  ait  à  faire.  It 
parait  démontré  à  M.  le  président  qu'il  y  a  des  {Jaces  inutiles  et  dea 
employés  sans  fonctions  réeUes-^  parliculièrement  ceux,  attaehcs^  à  k 
colonisation. 

M.  le  rapporfeoi'  répond  qui!  ikr  pMrse^  ffat  Ton  paisse  espérer 
d'économies  ;  il  appelle  de  tous  sesTcenx  une  administratieii  régulière  r 
mais  dont  les  travaux  augmenteront  nécessairemeirt  en  preportion' 
des  progrès  que  nous  ferons  dans  un  systèHve  d'o#«nip«tioii  pacifique  et 
civilisante;  mais  à  mesure  que  f  administration  ctvite  prendra  des  dé* 
veloppements ,  à  mesure,  il  faut  Tespérer,  les  dépenses  militaires  d^ 
minueront ,  et  ce  sont  celles  qui  eoàtent  le  fivm^ 

Cette  observation  ne  donne  lieu  à  aucune  decisfoUr 

M.  le  président  :  L'ordre  du  jour  est  la  continuation  dé  h  discas^ 
sion  sur  les  pouvoirs  du  Gouverneur  ;  la  discussion  s'ouvre  sur  la 
portion  de  ces  pouvoirs  que  fe  G<mverttear  poarra  d^égaer. 

Il  doit  étre^  ce  me  semble v  bien  eMeadu  que,  de  totigtemps  du 
moins,  l'autorité  ne  pouna  être  partant  organisé  avec  une  com- 
plète uniformité  :  sur  certains  points ,  iraHMrité  militarise  devra  domi- 
ner ,  sur  d'autres  ,  ce  sera  l'autorité  civile  ;  pe^tnêtre  itiéme  qu'en 
certains  lieux  lune  ou  f  autre  pourrafM  être  réiinit?s  sans  qu^il  soit 
besoin  d'établir  deux  fonctionnaires  d^é^cd  dé|;ré  avec  des  attiîbutions 
diflerentes.  Si  cependant  toupies  deux  existaient ,  il  est  nécessaire  que 
l'ikutorité  saipérievpf  «p^aHMème  It  fun  des  deux,  et  je  erois  que  ie 
GwiVenmm  ^éiii  doit  ^oiair  M^néine  lUgent ,  soit  civil ,  soit  mi*^ 
litetrie  5  qui  eseraeta  h  plwvi»ir  aitpérieuF  en  son  nomu 

Phêêùmm  mamhi'èâ  a^ft^MM  ft  cette  obsertatioft,  et  pensent  que 
la  répartition  et  Fattribution  des  pouvoirs  doivent  apj^ai^enii*  au  GoU'- 
ytttii*tir  igétiétttt 

Utï'  inêtHbtt  f^coMnalt  d  abord  ta  sagesse  àes  décisions*  prises  par  Jar 
CMntAiAicm ,  pouf  k.  définition  des  pouvoirs  accordes  an  Ckmvecneuv 

'  %iitâ>y  (ont  ^ti  lui  aëcOtlaul  un  ^pouvoir  ausst  étendu  qœ  Vex^^ 
imtoittistfarioh  dSm  pays  ifeuf  encore  pour  tes  1iabitu<les  de  la  ni%^ 
sation,  on  a.  cependant  institué  àcâté  de  ce  pouvoir  une  puiasance 
cMAiâfiitHt  t^ià  peut  lui  Servir  àe  guide  et  oe  frein  doiis  certaine» 
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occwioasv  coiumtt  il  se  irmivt  à  càté  de  la  rayatité  des  iempéraiçenf^ 
ot  dM  fmcautÎDAft  dans  rîustttution  da  Chambres* 

La  Commissian'a  jDWitfsnant  à  s  occuper  d'une  tjuesdoa  non  moiuâ 
■nportaote,  cW  celle  de  la  relation  des  pouvoirs  des  fonctionnairai 
réstdant  sm  ks  pomts  séparés  de  la  Régence. 

Saus  doute  on  se  trouve  dans  un  état  tt^ansitoire  qui  ne  permet  paa 
d  adopter  immédiatemeol  tom  les  principes  administratifs  ^  et  les  dis« 
positions  ié^iatiyes.qui  régissent  la  métropole;  mais  il  faut  se  hitei* 
de  séparer  lautorilé  civile  de  lautorité  militaire;  et  I^  principe  *  qui  a 
été  adopté  pour  je  s<ége  de  la  Régence»  doit  être  égaleîneut  observé 
dans  toutes  les  subdivisions  de  tenitoire.  Âujourdliui  c  est  l'autorité 
militaire  quia  la  auprématie,  dans  tous  les  cas  une  sorte  domnipo- 
leace;  il  faut  sortir  au  plus  vite  de  cet  état  de  choses  «  et  revenir  à  l'état 
normal,  c'est-à-dire  à  Ja  division  des  pouvoirs  civils  et  militaii^es;  car 
il  faut  avant  tout  que  Tadministration  civile  soit  indépendante  de  l'au- 
torité militaire;  cW  une  règle  qui  a  toujours  été  observée  au  milieu 
des  conquêtes  de  Tempire;  et  c'est  là  un  des  plus  beaux  résultats  de 
ta  civilisation,  c^c  le  commandant  de  la  force  année,  le  lieutesaut 
général  qai  a  sous  ses  ordres  20,000  hommes,  soit  obligé  de  porter 
au  maintien  dé  l'ordre  Fassistance  de  ses  baïonnettes  à  la  fonnuie  im- 
pératire  d'uti  Mmple  juge  de  parix. 

Vous  avez  décidé,  Messieurs,  avec  raison,  que  les  commandants 
militairea  de  chaque  localité  coiTespomlraient,  non  avec  le  lieutenant 
geuiëral^mmaiHiantia  imce  à  Alger,  mais  directement  avec  le  Gou- 
veroeur  géiiéral.  &tais  je  peuse  qu'il  ne  doit  pas  en  être  de  même  pour 
i'ageiit  civil;  il  SjCtait  plus  convenable  selon  moi,  quil  fût  en  corres- 
poudance  avec  ritidmiuistiiUem*  général  résidant  à  Alger.  De  cette 
façon  il  y  aurait  plus  de  régularité,  plus  d'unité  dans  iadmiaistratbn. 
Le  Gottvtrrâéur  général  iie  doit  pas  être  détourné  de  ses  hautes  fonc- 
tieMS  |>oor  pronoAcer  sor  tous  tes  détails  de  ^administration» 

Un  membi-e  répond  <^u'il  (qiprouve  liautement  Tavis  du  préopinant 
sar  ia  divîtioii  des  pouvoics  civils  et  militaires  ;  il  recoiaïak  ta  néces- 
9Îlé'de  laîaser  ie  £iaiivern«ir  «nttiv  de  d^éguer  le  pouvoir  politique 
à  qui  il  le  y^esu,  convenable  ;  mais  il  ne  peut  adapter  1  avis  du  pf>éopi« 
nast  au  mSfi^i  itee4MunaHiiMCatioBs  de  l!ageiit  civil  avec  rAdinmisIrateur 
féfiéraliésîdaiiiàAl|er.  C'est  prédsémei>t  parce  qu'il  fsjit  établir  une 
patfitfte'#4gtliarité  daos  l'adBttoîstwtik^u,  qu'il  est  nécessaÎM  ^pie  ie.s 
rtla tiens  aMc^faiitorÂté  aeotmle  so^reot  db  la  ttdme  maAÎère)-^o«r 
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les  fonctionnaires  civils,  que  pour  lés  fonctionnaires  miiitafres.  H  né 
conçoit  pas  comment  fintendant  civil  (TAIger,  dont  les  attributions 
feront  absolument  les  mêmes  que  ddfes  des  intendants  civifs  <fOrân , 
de  Bone  et  de  Bougie,  pourroit  commander  et  donner  des  ordres  à 
ces  derniers;  il  y  aurait  selon  lui  confusion,  intervertissement  de 
pourvoir.  II  vaut  mieux  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  homme,  une  seule  ac» 
tion ,  une  seule  pensée  pour  toute  l'administration» 

Un  autre  membre  appuie  f  opinion  du  prëopinant,  et  pense  que 
dans  le  système  proposé ,  il  pourrait  arriver  que  le  commandant 
militaiiç  reçût  des  instructions  différentes  de  celles  que  recevrait 
l'intendant  civil. 

Un  membre  cite  Texemple  d'un  an*été  rendu  par  M.  le  général 
dXJzcr,  qui  fyt  cassé  par  M-  fintendant  civil  Genty,  lequel^  crut 
voir  dans  cette  décision  un  empiétement,  et  rendit  immédiatement 
après  un  arrêté  de  nature  semblable. 

Un  autre  membre  fait  observer  que ,  dans  le  système  de  la  Com- 
mission, s'il  est  adopté,  cet  inconvénient  ne  se  représentera  plus. 
I^e  Gouverneur  généra!  ayant  le  droit  de  conférer  la  supériorité  de 
pouvoir  à  un  fonctionnûii^  sur  un  autre,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  des 
conflits  d'attributions*  ^ 

Le  premier  orateurpense  que  dans  letat  transîtoii^e,  iî  n'est  pas  rare 
de  rencontrer  ces  difficultés;  mais  on  la  surmonte  avec  le  temps. 

En  1805,  dans  la  guerre  où  toute  l'Autriche  fut  occupée,  les  inten- 
dants territoriaux  ont  été  d'une  très-minime  utîfité;  mais,  dès  1806, 
ifs  ont  pu  rendre  d'immenses  services  en  Prusse,  et  ensuite  même 
en  Russie.  On  pourrait  dire  avec  vérité  que  souvent  Tordre  lè  plus  par- 
fait suivait  l'invasion  militaire;  il  s'établissait  entre  les  deux  pouvoirs 
un  contrôfe  réciproque  qui  tournait  au  profit  général 

Les  arçuments  du  préopinant  au  sujet  de  la  correspondance  de# 
intendants  civils  avec  le  Gouverneur  général  n'ont  pu  me  convaincre. 
Je  ne  trouve  pas  que  la  mesure  que  je  propose  entraîne  le  moindre 
inconvénient  et  introduise  Tanarchie  dans  fadministration.  L'éten- 
due de  lautorité  de  l'Intendant  cfvild'Alger  sur  les  sous-intendances 
de  Bone,  Oran  et  Bougie  n'ettipôchera  pas  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs dans  sa  cii^conscription  persomieHe;  les  sous-préfets  correspon- 
dent avec  fes  préfets,  qui  n'ont  pas  de  sons-préfet  dans  les  cbefs-Iieiix 
de  préfecture.  A  Paris,  c'est  ie  ministre  des  fmances  qui  remplit  les 
fonctions  de  receveur  générai,  piv  fa  raison  toute  simple  îqotf  q^ 
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jteut  le  plus  I  p?ut  fe  moins.  Eh  bien  !  il  en  sem  de  même  à  Al^r,  ics 
soiis-înteiHlants  ou  sous-préfets  de  Bone,  Oran  et  Bougie,  corres» 
fofkétçut  avec  rioteadaat  ou  préfet  d'Alger/  - 

*  Cte  Minier  sem  !ê  chef  d*état-ma|or  civil,  le  ministre  de  l'intérieur 
rfu  Oouvemeitr  général.  H  e^t  à  peu  près  «rtiiiri  que  ces  hautes  fonc- 
tions seront  confiées  à  un  militnire.  Or,  le  militaire  le  plus  versé  dans 
les  notions  d'administration  civile,  n'aum  pas  toutes  les  habitudes  tié- 
eessaires  pour  la  direction  d'une  organisation  intérieure;  il  serait  sur« 
^dkargé  de  détails  multipliés,  qui  ont  cependant  assez  d'importance 
pour  ne  pas  être  remis  à  la  discrétion  dun  employé  subalterne  sans 
aucune  responsabilité.  Je  persiste  donc  dans  Topinioti  que  j'ai  émiscî 
de  laissera  radrhinistrateur  général  d'Alger  le  soin  de  la  correspon- 
ihnce  directe  avec  les  agents  civils  des  diverses  ioeaiités* 
Deux  membres  partagent  Pôpinion  de  Faînteur. 

.  M.  le  président  veconnnît  que  ce  système  a  ses  avantages,  muls^fos 
inconvénients  lui  paraissent  remporter  sur  les  avantages..  Si  fa  Com- 
mission a  décidé  que  le  chef  militaire  con*espondrait  directement  avec 
le.Gouvemeurt  ce  n  est  point  eu  sa  qualité  dégénérai,  mais  comni« 
chef  du  Gouvernement.  Pourquoi  alors  créer  au  civil  une  distinction 
aui  n  existe  pts  dans  l'autre  cas,  et  qui  apporte  de  la  lenteur  dans 
{expédition  des  afiaircs?  On  aurait  aussi  à  redouter  des  conflits 
dans  les  instructions  de  détail»  et  que  souvent  un  ordre  én^ané  dtr 
Gouverneur  ne  fut  pas  eu  accord  paifait  avec  ia  correspondance  de 
{Intendant  civiL  Si  les  deux  pouvoirs  parallèles  ne  corresj)ondent  pas 
avec  un  même  centre,  il  pourra  arriver  que  les  réponses  officielles  ne 
soient  pas  semblables.  Quoique  ces  pouvoirs  soient  égaux  ^  l'un  d'eux 
correspondrait  avec  la  première  autorité»  l'autre  avec  une  autorité  se* 
coudaire.  Si  les  réponses  ne  sont  pas  semblables  ^  qu'ai  ri vera-t-il?  Celle 
que  recevra  le  commandant  militaire  devra  servir  de  règle  ^  car  le  sous* 
intendant  civil  devra  céder,  lorsque  le  commandant  nulitaire  lui  dira  : 
Vaiià  les  ordres  du  Gouvemew%  Pour  éviter  les  conflits ,  il  faut  qu'en 
donnant  des  ordres  au  commandant  militaire  dans  les  matières  mixtes, 
le  Gouverneur  général  puisse  lui  dire  que  des  instructions  semblables 
sont  transmises  au  sous-intendant  civil.  Pourquoi  d'ailleurs  ne  pas  s'en 
rapporter  à  cet  égard  au  Gouverneur  général? 

Un  membre  reproduit  ses  ai^uments  en  faveur  de  la  centralisation 
administrative.  Il  pense  que  le  pouvoir  exécutif  manquerait  d'ensemble 
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ii  les  instructions  ne  venaient  pas  toutes  direefement  du  Goui^ernetir 
générai. 

Un  autre  membre  craint  que  lé  Gouverneur  génémt  no  poisM  sut 
fire  à  un  aussi  grand  travaE.  Ses  rapports  obligés  a^ee  la  FnuMe  el  les 
soins  de  soti  gouvernement  ne  lui  permettront  îmmi»  de  dosceiidrt 
aux  instnictîofis  de  détails. 

On  no  peut  comparer  ks  Aqux  actions  oivife  et  militaire  ;  il  y  a 
entre  elles  une  grande  diflerenee.  Ëa  effets  les  questioiis  mi&taires 
sont  toutes  gouvernementales;  il  n'en  est  point  ainsi  dei  aOainfiaciyiies.  ^ 
La  Commission  ne  peut  vovloir  réduire  les  attributions  de  Tadnims* 
trateur  ci  vif  à  k  simple  intendahoe  d'Alger;  ka  serviaes  qu^il  doit 
rendre  peuvent  s  étendre  beaucoup  plus  font;  il  souhigeila  leGouver* 
neur  général  des  détaHs  d'admimstration,  et,  en  fe  déchargeant 
ainsi  d  une  multitude  d'afiàires  peu  importantes»  il  rendra  f expédition 
du  travail  plus  régulière  et  mieux  réfléchie* 

La  Commission ,  consultée  sur  ces  deux  systèmes ,  décide  que  le 
Gouverneur  aura  la  faculté  de  suivre ,  dans  sa  cottespondance  admi* 
nistrative ,  la  marche  qui  lui  paraîtra  là  pf us  avantageuse ,  et  pourra 
ainsi  envoyer  ses  ordres  aux  sous-tntendarits  civflsi  dhr^ttement,  on 
par  Tintemiédiaiie de  llntendant  civil. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir  et  renvoyée  au  1 7  févrieri 
à  onze  heures  du  matin. 
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SÉANCE  DU  17  FÉVRIER. 

Sont  présents, 

JIM.  Le  duo  Decuat,  présidemti 
Le  baron  Mouoier, 
DelaJNnaûonièr»,  . 
Ltureneet 

Damon, 
i-  BejMfd»     . 

LecomtedeSede, 

Le  lieotéBMt  |;éiiâral  Beamrd, 

Le  viee^ttsind  Dncan^  de  EoiMiei, 

Le  général  Moafbrt, 

Le  baron  Veflaod^ 

DumkfAiBj, 

Piftoatorjr,  secrétaire. 

La  séance  est  ouyerte  à  onze  heures* 

Uordre  du  jour  est  la  discussion  sur  la  nomination  du  Goure 
génénd,  et  sur  la  question  de  savoir  dans  les  attributions  de  quel 
ministère  sera  placée  fat  Régence  d'Alger. 

Vn  membre  :  La  Commission  d'Alger  a  pensé  que  la  nomination 
et  U  révocation  du  Gouverneur  devaient  être  déttbérées  eo  conieil  des 
mmisties. 

'  Un  autre  membre  :  Toutes  (es  mesures  un  peu  importanteà  sent 
dâibérées  en  conseil  des  ministres»  même  k  nomination  des  umm^ 
prciets* 

Un  membre:  C^  se  fiut;  mais  cda  n'est  pas  obligatoire. 

Un  autre  membre  :  Dès  le  moment  que  Fordonnancede  nominilion 
est  oontresignéepar  im  ministret  cek suffit  pour  engager  ia  région* 


Digitized  by 


Google 


(  M*  ) 

sabilité  ministërielle  ;  il  est  donc  superflu  de  denmoder  la  délibération 
en  conseil. 

Un  membre  relit  le  passage  du  rapport  de  la  Commission  d'Alger 
qui  çst  relatif  à  ce  sujet  :  l'intention  de  la  Commission  a  été  surtout  de 
soustraire  l'administration  de  la  Régence  i  fiqstabilité  d'une  combi- 
naison ministérielle;  cette  intention  a  été  exprimée  de  la  manière 
suivante  :  ... 

«  U  paraît  convenable  que  la  nomination  du  Gouverneur,  ainsi  que 
«les  instructions  et  l'impulsion  qu'il  recevra ,  émane  exclusiviçjaent  du 
«conseil  des  ministres,  sauf  à  régler  par  des  dispositions  spéciales  la 
«nature  et  Fétendue  des  rapports  avec  chacun  des  ministres  du  cabinet 
«en  particulier.  »  '  * 

Un  membre  :  Tous  les  ministres  ne  peuvent  pas  contresigner  wm 
pareille  délibération;  c'est  sans  exemple. 

Un  autre  membre  :  Les  ordonnances  de  juifiet  ont  été  contre- 
signées par  touà  les  ministres. 

Un  autre  membre  :  Cest  un  fort  mauvais  précédent,  cela  les  a 
conduits  au  fort  de  Ham. 

M.  le  président:  Il  est  He  principe,  dans  «i  Gouvernement  repré* 
sentatif ,  que  tous  les  ministres  soient  responsiU>les  de  tous  Itô  actes 
délibérés  en  conseil ,  quoiqu'un  seul  le  contresigne^ 

Mais  ici  cependant  nous  voulons  obtenir  une  responsabilité  plus 
saisissable;  eh  bien^  de  quelle  manière  seront  constatées  ces  délibé- 
rations? Le  conseil  dés  ministres  n'est  pas  un  t  corps  constitutionnel 
organisé.  £n  définitive  le  Minisj^re  qui  a  contresigné,  et  sur  le  rappprt 
duquel  fat  nomination  a  été  faite,  est  le  seul  auquel  compte  soit 
dhmanfe  éi  piiisKi  f étce  en  application.        : 

Un'. numbre  ;. La. Commission  h  entendu  qu'il  y  aiyri^t  «fi  1^ 
nistre  personnellement  rei^nsable.  , 

'  -Un éÊUtrs  meÊnbré :  Nous  n'ayons .p93  voulu  dire.qu^  les  instructions 
dfl.  détail  seraient  délibérées  ep  oiMiseil;  giais  seulemei|t  k  pensée 
principale,  le  caractère  de  la  mission,  son  esprit,  Fimpulsion  prînd: 
|mle,  le  pfam  de  conduite»  enfin  cfi  qui  Sotme  lefo^d  des  instructions 


M.  le  président  :  Cela  ne  peut  se  mentionner  dans  une  ordonnaiieet 
pas  plus  qpiè  poiirles  instrirc^iolisxdonnées  à  un  amfaassadeui:  au  mo- 
.idefon  dép^^        /, 
Un  membre  :  Je  répéterai  qae  la  Ço.miqisskMii  pensée  de  to^li 
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h  gravhë  et-dM^iffictikésifuneseiiibiàbie  missioW,  «  smigé  du  moins 
à  la  soustraire  à  la  variabilité  d'un  gouvernement  tel  que  ie  fidtfei  car 
^cette  instabilité  dans  le  personnel  du  cabinet ,  qui  n'a  rien  deTâcIîeux 
dans  wi  goirrenienient  constitue,  serait  désastreuse  dans  un  pays  6k 
Umt  est  à  fiûre  et  à  créer.  Ainsi,  nons  avons  surtout  voulu  rendit 
trè^ifficile  la  mutation  du  Gouverneur  de  la  Régence.  Nous  avons 
voulu  qu'il  put  suivre  avec  sécurité  un  système  tracé  d'avance.,  sans 
jamais  en  diévier.  I!  ne  faut  pas  que  chaque  courrier  appwte  des 
modifications  i.ses  instructions  primitives;  il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'un  Ministre ,  qui  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  changer  l'esprit  d  une 
aussi  haute  mission,  puisse  même  en  entraver  la  marche,  par  une 
foule  de  petites  contrariétés  et  de  petits  obstacles  que  Ton  sait  «i 
bien  créer  daas  les  administrations. 

Un  membre  trouve  que  la  mesure  que  l'on  propose  est  tout  à  fis^t 
illusoire  et  n'ofire  aucun  moyen  de  contrôle  ni  pour  le  pays  nrpour 
les  Chambres;  car  il  sera  impossible  de  vérifier  si  les  modifications 
dans  les  instructions  ont  été  délibérées  en  conseil  :  il  n'y  voit  qu'un 
embarras,  un  obstacle  de  plus. 

Un  membre  :  Nou^  ne  voulons  pas  sans  doute  reconstituer  le  conseil 
des  ministres  comme  il  l'était  en  91 ,  avec  des  procès-verbaux,  un  se^ 
crétaire,  le  droit  de  protestation;  ce  qui  en  faisait  un  véritable  conseil 
exécutif. 

Aujourd'hui ,  le  Roi  est  au  moins  censé  être  le  pouvoir  exécutif, 
et  il  ne  peut  y  avoir  que  des  ordonnances  royales  proposées  par  ûri 
Ministre  et  discutées  en  conseil.  Il  y  aurttit  un  grand  inconvénient  à 
assujettir  le  Gouvernement  à  des. formes  nouvelles  de  délîbératfon 
qui  mettraient  le  conseil  dans  la  nécessité  de  rédiger  des  procès- 
v^aux  de  ses  décisions.  Nons  savons  que  toutes  les  mesures  impor- 
tantes sont  discutées  dans  le  sein  du  conseil;  il  n'est  pas  un  Ministre 
qui  prendrait  sur  lui  seul  la  responsabilité  d'un  acte  de  quelque  gra- 
vité: c'est  ce  qui  donne  de  Fensemble  et  de  Funité  à  la  marche  du 
Gouvernement  Nous  sommes  donc  obligés  de  suivre,  pour  la  nomi* 
lîatton  du  Gouverneur  de  la  Régence,  la  marche  qui  nons  est  trapde 
par  cet  état  de  choses.  Il  faut  qu'un  Ministre  prenne  Finitiative  et 
propose  les  instructions  qur  seront  discutées  en  conseil  et  approuvées 
par  fe  Roi. 

Un  membre  :  Tout  ce  que  nous  vouions,  c'est  de  donner  i  cet 
idstructions  na  caractère  de  pérennité, 

34. 
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Un  autre  membre:  H  est^us^  entmdhi  <)«fe  les  teadiâeitkias  èktà 
iet  ûistructioiift  se  feront  de  k  même  mtiiière. 

La  CommissioB  adopte  Farâ  que  iet  inilracÉioiis  à  deantr  ao 
Gouveroeiir  de  la  R^eocei  ainsi  que  fes  wodifienlieni  qû  dewaîeBty 
être  apportées  »  seront  proposées  par  tm-Miaistie^  dscottéesen  eonseï 
€t  approuvées  par  le  Roi. 

M.  te  président  :  La  Commission  a  mmnt^iaiit  i  émettre  sHû 
qpinion  sur  la  question  ée  savoir  dans  les  attrityutionft  de  quel  ministi^ 
la  direction  de  fvos  possessions  d'Afriqae  sera  placée. 'Elle  aura  aussi- i 
eiunniner  si,  qnd  que  soit  ce  ministre,  le  Gouverneur  général  ne  eer« 
ire^ondra  qu-aTec  ivi  ^  on  si  ie  '€Sottv^*neur  gëtoéra!  cOTrespendra  di- 
rectement avec  le  Ministre  des  finances  pmir  radministratioi»  des 
finances ,  et  avec  le  Ministre  de  la  justice  po«r  les  afiMros  judiciairet 
et  la  nomination  des  magistrats* 

Af:  te  président  demande  si  la  Commission  d'Alger  a  adopté  uni^ 
résolution  à  cet  égard.  • 

Af.  te  rapporteur  répond  négativement 

Un  membre  pense  qu'il  faut  tout  rattacher  à  un  point  centnd  et 
concentrer  la  direction  dans  un  seuf  ministère;  autrement,  on  tombe^. 
rait  dans  une  désolante  confusion ,  par  la  tendance  qu'aurait  chaque 
Ministre  d*augmènter  Finflucnce  de  son  département. 

Ce  membre  exprime  ie  vœu  qu'il  soit  fait  un  budget  particulier 
des  recettes  et  dépenses  de  la  Régence,  afin  que, ton  puisse  con^ 
naître  ex^tement  la  somme  de  sacrifices  que  le  pays  aura  à  sup-^ 
porter.  II  termine  en  concluant  pour  un  budget  spécial  et,  une  di-i 
rection  centrale. 

Un  ctutre  membre  partage  l'opinion  du  préopiuant  ;  il  demande  unité 
d'action  et  de  surveillance;  il  voudrait  que  la  correspondance  du 
Gouverneur  générai  ne  se  fit  qu'avec  un  seul  Ministre,  pour  évtterJes 
taquineries  et  tracasseries  de  bureau.  Ce  serait  véritablement  imposer 
au  Gouverneur  un  fardeau  inacceptable  que  de  le  condamner  à  entre* 
tenjr  une  con^spondance  avec  huit  ministères ,  qui  peuvent  se  contre-^ 
dire. 

M.  le  président  :  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  fa  n&essité 
de  Funité  de  la  direction  pour  le  gouvernement  de  là.  Régence ,  tant 
au  centre  du  Gouvernement  qu'à  Alger  même.  Mais  nù  sera  placé  ce 
centre  de  direction?  A  Paris,  aera-t-il  itoA  les  attvifctttîoM  du  mx* 
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ftol^d!»  j«  |;iKme;  en  iwmstÀrt  de  la  m«iiiie^ou.du  président  du 
coaaeil? 

•  Uk  mêmhre^:  Aufowd'iuii  k  jptésiiénce  est  entre  les  fmin^  du 
liuiislre  èe  ht  g«erve;  msis  té  n'est  qa'uD  iMXjidétit,  et  cet -état  4e 
choses  peut  clmager  d'un  jour  à  l'autre;  la  présidetice  peut  même 
tomber  entre  les  mains  d'un  ministre  sans  portclfeuifle  ;  qu'imporlent 
alors^  tes  attribvttans  particulières  du  Ministre  chargé  des  affaires 
d'Alger?  elies  restent  sam  influence  sur  ces  affaires  etfes^memes,  du 
inosfl^  il  ^Q  doit  être  «tnsî«  Je  crois  donc  qu'il  faut  laisser  Alger 
dans  les  attributions  de  la  présidence  du  conseil. 

Un  autre  membre  pense  qu'il  serait  convenable  que  le  Roi  désignât 
lui-même  le  ministre  dans  In  attributions  duquel  se  trouverait  Alger; 
mais  que ,  quimt  à  présent ,  la  Régence  est  convenablement  placée 
dans  les  attributions  du  président  du  conseil. 

Un  nouvel  opinant  pense  qu'attendu  qu'Alger  n'est  et  ne  sera  long- 
temps qu'un  poste  mflitaire,  le  Ministre  de  la  guerre  doit  y  avoir  la 
haute  main,  et,  par  conséquent,  conserver  cette  direction  dans  ses 
attributions. 

M,  Je  président  donne  quelques  renseignements  sur  la  manière  dont 
avait  été  forn^  la  direction  d'Alger,  que  M.  Casimir  Périer,  étant 
président  du  conseil  avait  prise  dans  ses  attributions^  M,  Casimir  Périer, 
absorbé  jpar  de  plus  hautes  préoccupations,  négligea  beaucoup  cette 
direction;  les  dépêches  s'entassaient  dans  son  cabinet  et  restaient 
sans  réponse.  A  la  mort  de  M.  Casimir  Périer,  le  bureau  d'Alger  ren- 
tra tout  naturellement  dans  les  attributions  du  Ministre  de  la  guerre, 
quij  à  défaut  du  président  du  conseil,  avait  continué  à  diriger  f admi- 
nistration de  la  Régence,  qui  est  restée  dans  ses  attributions,  soit 
comme  président  du  conseil,  soit  comme  Ministre  de  la  guerre. 

Un  précédent  orateur  répète  que  dans  son  opuion  il  y  a  lieu  de 
Ii^sseri  en  ce  moment,  la  direction  d'Alger  au  président  du  conseil, 
mais  non  pas  comme  Ministre  de  la  guerre  ;  i|  demande  qu'il  soit  créé 
auprès  du  ministère  un  directeur  général  chargé  de  la  correspondance 
çt  de  l'ensemble  de  l'administration  de  la  Régence. 
.  Un  membre  insiste  pour  q)tie  la  direction  reste  entre  les  maûis  dur 
Ministre.de  ^k  guerre,  c^r.de  longtemps  nous  n'aurons  à  Aig^r  que 
des  soldats  et  k  gpenre. 
'. .  Un  0Utn  meinkre  p^)«e  qu'il  |iut  sortir,  aa  moins  nominativemtet, 
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des  attnI>utioni  du  ministère  de  k  gutnre^Hmr  donner  on  canictèt«^de 
solidité  auxmesuies  qui  seront  adoptées  pour  le  gouvemement  do  fwy^. 

Un  membre  exprime  de  nouveau  iè  toni  q«e  Ton  sorte  ««i  plus  vite 
de  la  voie  funeste  où  Ton  est  entrée,  si  i'oa  veut  obtenir  d'iieureitx  ré- 
sultats pour  Tavenir. 

M.  leprésident  coud  ut  positivement  à  ce  que  Fadministeation  d'Alger 
soit  fnise  dans  les  attributions  du  président  du  conseîL 

Un  membre:  Mais  il  n  y  a  pas  toujours  un  président  du  conseil. 

Un  autre  membre:  Mai»  du  moins  au  présidait  du  conseil,  toutei 
les  fois  qu'il  y  en  auca  un. 

Un  des  premiers  opinants  propose  la  rédaction  suivante  : 

((Le  gouvernement  d'Alger  sera  dans  les  attributions  du  Ministre 
((Secrétaire  detat  président  du  conseil,  à  moins  que  le  Roi  ne  décide,  à 
((raison  des  circonstances,  qu'il  sera  placé  dans  celles  d'un  autre 
((Ministre  secrétaire  d'état. 

((La  correspondance  sera  préparée  et  centralisée  par  un  directeur 
((Spécial,  qui  remplira  auprès  du  Ministre  chargé  d'Alger,  les  mêmes 
((fonctions  que  le  directeur  des  colonies  auprès  du  Ministre  de  la 
((  marine.  >> 

Un  membre  fait  observer  qu'il  pourrait  se  présenter  telles  circons- 
tances, où  la  présidence  du  conseil  se  trouverait  confiée  à  un  Ministre 
à  la  tête  d'un  département  dans  lequel  il  figurerait  étrangement;  par 
exemple,  le  Ministre  de  la  justice;  il  demande  que  la  direction  d^Alger 
re^  dans  les  attributions  du  président  du  conseil ,  à  moins  que  les 
circonstances  ne  déterminent  le  Roi  à  confier  cette  administration  à 
un  auti^e  Ministre. 

Un  autre  membre  répond  que  quelle  que  soit  la  spécialité  du  Mi- 
nistre investi  de  la  présidence  du  conseil,  il  n'y  aura  aucun  inconvé- 
nient à  laisser  la  direction  d'Alger  entre  ses  mains,  puisqu'il  y  aura  un 
directeur  général  chargé  de  la  correspondance. 

Un  membre  pense  que  la  Commission  pourrait  se  dispenser  d'adop- 
ter une  résolution  à  cet  égard. 

Un  autre  membre  répond  que  cette  question  est  clairement  posée 
dans  Içs  instructions  ministérielles  remises  aux  membres  de  la  Com- 
mission d'Alger;  il  pense  que  la  rédaction  proposée  pourrait  satis- 
fi&ire  toutes  les  exigences,  puisqu'il  se  trouve  en  tété  du  second 
membre  de  phrase  :  A  moins  que  le  Roi  ne  décide. 

M*  ie  présidemi  «bserve  que  la  Commission  ne  prend  jamaia  de 
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résolutioo,  et  se  borne  à  sonmettre  dè%  aris  au  Gouvernement;  il 
propose  la  rédaction  suivante  : 

f(  L'eosembfe  du  gouvemement  d'Alger  sera  placé  dans  les  attribu- 
ts tioDS  spéciales  d^un  des  départements  ministériels ,  et  de  préférence, 
n  autant  que  la  chose  sera  possible,  dans  le  département  du  Ministre 
«  président  du  conseil*  ^ 

Le  membre  qui  avait  présenté  la  rédaction  déclare  qu'il  s'en  remet 
à  celle  de  M.  le  président. 

La  rédaction  àie^LXe  président  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heuies,  et  renvoyée  au  19  février,  à 
huit  heures  du  soir. 
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SEANXE  DU  19  FÉVRIER, 

Sont  prétenls  MM. 

M.  le  duc  Decazes ,  président; 

Le  lieutenant  génénJ  comte  GuiDeminot, 

Le  baron  Meunier, 

De  la  Pinsounière , 

Piscatory, 

Reynard, 

Baude, 

Le  lieutenant  général  Bernard , 

Le  vice-amiral  Ducarope  de  Rosamel, 

Le  général  Monfort, 

Le  baron  Voliand, 

Duval-KTAilIy, 

Piscatory ,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  sonr. 

Un  membre  rappelle  les  décisions  de  la  Commission  sur  le  mode 
de  gouvernement  et  les  attributions  du  Gouverneur  général  II  reste 
maintenant  à  fixer  Fétendue  de  ses  pouvoirs  et  à  déterminer  la  ligne 
de  démarcation  des  actes  administratif  qui  ne  pourront  étrer  égts 
que  d'après  des  ordonnances  royales  de  ceux  qui  le  seront  d'après^ 
de  simples  arrêtés  émanés  du  Gouverneur. 

Demandera-t-où  des  lois  particulières  pour  les  possessions  fran- 
çaises de  la  côte  septentrionale  d'Afrique»  ou  ces  possessions  seront- 
elles  régies,  ainsi  que  nos  autres  colonies,  par  des  ordonnances  royales, 
conformément  aux  lois  existantes? 

M.  le  président  (Bit  observer  que,  jusqu'à  présent,  la  Régence  d'Al- 
ger a  été  trop  livrée  au  libre  arbitre  des  diverses  autorités  qui  s'y  sont 
succédé,  n  en  est  résulté  une  multitude  d'arrêtés  qui  n'étaient  pas 
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toujours  bien  néfléchis.  li  importe  d'établir  des  principes  géndraur^ 
des  règles. de  conciuitei.syrfenseipble  de  fa4îpinistration  que-  ceUe-ci 
devra  suivre.  Ces  principes  et  ces  règles,  ne  peuvent  étrç  ^établis^ 
dans  ce  moment,  tjue  par  des  ordonnances  royaCes. 
^ .  M,  j^pré^dent  voudrs^t  qu'on  indiquât  une  époque  où  le  régime 
des  ordonnances  serait  remplacé  par  une  législation  spéciale.  II  propose 
de  fixer  cette  époque  à  trois  ans. 

Le  précédent  oriUeu^  nest  pas  d'avis  de  préciser  Fépoque.  II  pro- 
pos^ la  résolution  suivante  :  «  Tant  que  durera  l'état  de  choses  actuef , 
(r  les  possessions  françaises,  sur  les  côtes  septentrionalçsi  d'Afrique 
«  seront  régies,  par  ordonnances  royales.  » 

.  Un  membre  appuie  la  proposition  de.  M.  le  président,  en  ce  sens 
qu'elle  détermine  l'époque  à  laquelle  le  système  des  ordonnances  s$ra 
remplacé  par  un  régime  législatif 

t/n  autre  membre  ne  croit  pas  qu'on  puisse  fixer  une  époque  dé- 
terminée. Comment,  en  effet,  prévoir  l'avenir  et  lâ  situation  où,  se* 
trouvera  la  colonie  dans  trois  ans.  Cet  état  d'incertitude  ne  doit  pas 
permettre  qu'on  décide  maintenant  de  ce  qu'on  devra  faire  dans  trois 
.ans. 

,  Le  même  précédent  orateur  pense  qu'il  est  utile  et  même  indis* 
pensable  que  la  législature  confère  sa  puissance  au  Gouvernement 
du  Roi  pour  régir  Alger;  c'est  en  partant  d'une  base  légale  quon 
pourra  se  présenter  aux  chambres  avec  assurance,  obtenir  d'elles  le 
vote  demandé,  et  n'avoir  plus  à  redouter  de  critiques  fondées. 

Il  ne  pense  pas  qu'oa  doive  fixer  un  délai  pour  la>  cessation  du 
régime  proposé;  car  ce  serait  dire  qu'à  une  époque  déterminée  on 
aurait  obtenu  un  degré  de  perfectionnement  qui  permette  de  subs- 
tituer les  lois  votées  par  les  trois  pouvoirs  au  régime  des  ordonnances* 
Il  croit  donc  qu'il  suffirait  d'indiquer ,  dans  Fexposé  du  projet  de 
la  loi,  que  fétat  actuel  de  la  colonie  est  un  état  exceptionnel  et 
que  les  mesures  proposées  ont  été  motivées  par  la  nécessité  et,  l'im- 
possibilité de  pouvoir,  quant  à  présent,  appliquer  les  lois  conimunes  à 
Alger.  '  '  :  .  [■   , 

L'application  du  droit  commun  aura  lieu  aussitôt  que  les  circons- 
tances le  permettront,  et  la  Couronne  pourra  se  conformer^à  ce  vœu 
dès  que  la  situation  du  pays  le  comportera.  .  ,  ^ 

Uri  membre  reproduit  sa  première  observation,  et  ne  voit  pa/s  la  né«^ 
<^essité  de  fixer  dés  à.  présent  le  terme  du  i^gime  des  ordonpapci^s. 
•  ':       '      •  '  "     .    '    "  '      ,   .     35..     ,;    ; 
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1m  dédfion  de  la  Comtnissîon  doit  être  prise  dans  im  seai  gé»ëni 
qui  nasme  les  esprits  ^  mais  n  expose  pas  le  Gouvernement  à  revenar 
sur  une  décision  prise. 

Un  autre  Membre,  tout  en  partageant  f  opmion  du  premier  orateur, 
craint  que  les  termes  vagues  de  la  décision  proposée  n'amènent  des 
réclamations  annuelles  devant  les  Chambres. 

La  Commission,  consultée  par  M.  le  Président,  émet  Favis  que 
ies  possessions  d'Afrique  seront  régies  par  des  ordonnances  dii  Roi  y. 
et  qu'il  n'y  aura  point  d'époque  déterminée  pèui^  la  Mbstitution  d'un 
régime  à  l'autre. 

Le  premier  orateur  :  Le  s jatème  dTordonnances  royales  étant 
adopté,  voyons  maintenant  comment  s'effectuera  cette  délégation  des 
pouvoirs  royaux  :  jusqu'à  présent  les  difi^îrents  comnifuidants  qui  se 
sont  succédé  ont  rendu ,  selon  leur  bon  plaisir,  arrêta  sur  airétés. 
If  est  indi^ensable  de  régler  comment  s'exercera  le  pouvoir  législa- 
tif,  et  de  ne  pas  le  laisser  à  la  disposition  du  Gouverneur.  Je  propose 
en  conséquence  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Gouverneur  général  est  dépositaire  de  Fautorité  royale.  Ses^ 
ft  pouvoirs  sont  réglés  par  des  ordonnances  royales  délibérées  en  eon* 
f<  seil  des  Ministres ,  sur  le  rapport  d'un  Ministre  secrétave  d'État,. 
.  <(  ayant  Alger  dans  son  départements 

K  Le  Gouverneur  arrête^  de  l'avis  du  conseil,  les  règlements  d'ad^ 
«  ministration  et  de  pcJice,  en  exécution  des  ordonnances  et  i^t  or- 
«  dres  du  Ministre. 

((Tous^  tes  objets  qui,  d après  leur  nature,  appartiendraient  en 
<t  France  au  pouvoôr  lé^tsIâUf,  soàt  régîés  par  ordonnances  du  Roi. 

•  «  Le  Gouverneur  prépare^  en  conseil  de  régence,  leis  projets  d'or* 
<t  donnance  et  les  transmet  au  Ministre. 

«  R  peut  tes  mettre  prôvîsoireinent  à  éxécutîoh  loisque  ie  côiiseil 
<(  reconnatt  qu'il  y  a  urgence. 

'  «  Le  iGouverneur  ne  peut  révoquer  fes  actes  de  ses  prédécesseurs 
«  statuant  en  matière  législative,  ou  en  matières  qui  àiii'afeîit  été  ré* 
«  servées  aux  cMrdonnances  du  Roi. 

«  Le  Gouverneur  pr^re  le  budget  en  conseil ,  et  Tadresse  au  Mi« 

*  nisfre.  W 

Cette  proposition  ainsi  réd^ée  est  mise  aux  voix  eÇ  adoptée  * 
-funanimité. 

R  est  onze  heures  }  Ja  séance  est  levée  et  renvoyée  au  24r^  àonze 
heures  du  matin. 
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SÉANCE  DÛ  24  FÉVRIER 

Sont  présents,  MM. 

he  duc  DecBOies^présideta, 

Le  lieutenarit-gënériil  eômtë  GdîflemiMt , 

Le  iieûteuant-général  comte' Boaet, 

Le  comte  cTHaubenart, 

Le  baron  Mounier, 

De  la  Pinsonnière , 

Laurence, 

Dumon, 

Reynard, 

Comte  de  Sade  » 

Baron  Vollaod, 

Le  maréchal  de  camp  Monfort , 

Le  vice-amiral  Docampe  de  Rosanol , 

Duvald'Ai«y, 

Piscatory,  ^^cretoiw. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 
.'-  M.  le  baron  Mquuier  a  fa  parole  pour  la  lecture  du  rapport  dont 
il  ^a.  été  chargé. 

*    La  ieeture  générale  terminée ,  la  Commission  commence  ia  discus- 
sion des  différents  paragraphes. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  du  soir  et  renvoyée  au  26  fé- 
vrier, à  huit  heures  du  soir. 
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SÉANCE  DU  26  FÉVRIER. 

Sont  présents,  MM. 

Le  duc  Decazes ,  président, 

Le  lieutenant-général  comte  Guâleminoty 

Lue  lieutenant-génénd  comte  Bonet, 

Le  comte  dHaubersart , 

Le  baron  Mounier, 

De  la  Pinsonnière , 

Laurence,  . 

Dumon , 

Reynard, 

Le  comte  de  Sade , 

Jje  maréchal  de  camp  Monfort, 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel, 

Le  baron  VoUand , 

Duvaid'AiHy,  ^  , 

Piscatory,  secrétaire . 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  soir. 

La  Commission  continue  la  discussion  des  paragraphes  du  rapport 
de  M.  le  baron  Mounier. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir  et  renvoyée  au  28,  à 
onze  heures  du  matin. 
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SÉANCE  DU  28  FÉVRIER. 

Sont  présents,  MM. 

Le  duc  Decazes,  président; 

Le  iieutenant-gënéral  comte  Guilfeminot  ^ 

Le  iieutenant-générai  comte  Bonet, 

Le  comte  d'Haubersart , 

Le  baron  Mounîer, 

De  la  Pinsonnière , 

Laurence, 

Dumon, 

Reynard , 

Le  comte  de  Sade , 

Le  maréchal  de  camp  Monfort , 

Le  vice-amiral  Ducanppe  de  Rosamel , 

Le  baron  VoIIand, 

Duval  d'AilIy, 

Pîscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  hait  heures  du  soir. 

Le  Rapporteur  préseute  les  modifications  faites  au  rapport  par 
suite  des  discussions  de  la  Commission  dans  les  séances  précédentes. 

La  discussion  continue  ensuite  sur  les  autres  paragraphes  du  rap- 
port. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  renvoyée  au  2  mars ,  à  deux 
heures  de  l'après-midi. 
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SEANCE  DU  3  MARS. 

I 

Sont  présents,  MM. 

Le  duc  Decazes  9 /ir^mibftl; 

Le  lieutenaDt-générii  ocm^  QtpiUvMot  » 

Le  (ieutenant-général  eomte  BoMt» 

Le  comte  dUaubersart, 

Le  baron  Mounter, 

De  fa  Pinsonnière, 

Laurence , 

Dumon,  . 

Reynard, 

Le  comte  de  Sade, 

Le  vice-amiral  Ducan^  deKuiwwly 

Le  maréchal  de  camp  Monfort  ^  > 

Le  baron  VoIIand , 

Duval  tf  Ailly, 

Piscatory,  secrétaire.  / 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  de  Taprès-midi. 

L^ordre  du  jour  est  fa  contînuatiois  dp  ta  discussion  du  rapport  de 
M.  le  baron  Mounier. 

La  séance  est  levée  à  sîi  heurcs^et  renvoyée  au  9  mvn  à  onze  heures 
du  mat». 
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6ÉANdE  DU  3  MARS. 

Sont  présents  )  MM 

Le  duc  Decàzes ,  président; 

Le  lîeutenant-génërd  comte  Guiffemiiiot , 

Le  iieutenant-génëral  comte  Bonet  y 

Le  comte  d'Haubersart , 

Le  baron  Mounier» 

De  la  Pinspnnîère, 

Lawrence , 

Dumon , 

Reynard , 

Le  comte  de  Sade, 

Le  baron  Voilaod , 

Le  mai*échal  *de  Camp  Mohfort , 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Ro$ame( , 

Duval  d^AilIy, 

Piscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  le  baron  Mounier  soumet  à  (a  Commission  le  rédaction  du 
'rapport  modifié  par  suite  des  discussions  des  séances  précédentes. 

^    Cette  rédaction  est  apprquvée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  du  soir  et  renvoyée  au  à  cou-^ 
rant ,  à  huit  heures  du  soir 
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SÉANCE.PU  5  MARS, 


Sont  présents ,  MM.  ...  - 

Lte  duc  liecazes  y  président  ; 

Le  lieulenant-général  comte  Guilleminot , 

Le  lieutenant-général  comte  Boiiet, 

Le  baron  Mounier, 

Laurence,  '    ' 

Reynàrd, 

Le  comte  de  Sade, 

Le  lieutenant-général  Bernard , 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel , 

Le  général  Monfort , 

Duval-D'AilIy. 

La  séance  est  oiivertc  à  huit  heures  du  soir. 

.  3/.  le  baron  Mounier  expose  à  la  Commission  que  ^  qji^u  eil^ 
ait  discuté  et  arrêté  i ensemble  du  rapport,  il  reste  cependant  à.stja: 
tuer  sur  certains  points  dont  la  décision  doit  être  comprise  dans  ce 
rapport. 

Une  question  importante  a  été  soulevée  relativement  à  la  corres- 
pondance entre  le  gouverneur  général  et  la  métropole.  Différents 
avis  ont  été  ouverts;  fun  pour  qu'il  correspondit  directement  avec 
diaque  ministère  ,  selon  que  les  affaires  qui  se  présenteraient  se- 
raient de  la  compétence  de  tel  ou  tel  département;  un  autre  n'ad- 
met de  correspondance  directe  qu'avec  deux  ministères,  plus  le 
président  du  conseil  qui  dirige  en  ce  moment  le  département  4^  la 
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pMMît.  EaSn  lin  troisiàne  am  n'admet  de  correspondance  directe 
€ie*avee  uft  sent  ministère,  dui{uei  ressortirait  entièrement  la  directioa 
des  affirires  d^Afiriqne. 

M.  le  Rapporteur  craint  qo*il  ny  ait  confusion  dans  un  mode  de 
correspondance  qui  imposerait  au  gouverneur  générât  de  corres- 
pondre avec  huit  ministères,  et  de  recevoir  des  ordres  de  huit 
ministres.  Le  gouverneur  général  ne  serait  plus  alors  qu  un  simple 
pixSfiet  t  et ,  par  son  éloignement  du  centre  commun ,  il  aurait  tous  les 
inconvénients  de  cette  portion  sans  en  avoir  les  avantages/A  serait 
également  à  craindre*  que  les  instructions  reçues  des  divers  minbtères 
ne  fussent  pas  toujours  en  harmonie  entre  elles ,  et  que  souvent  il  j 
eut  conflit  et  contradiction. 

Dans  le  second  mode  proposé,  en  admettant  le  président  du  con* 
aeîl  conmie  spécialement  chargé  de  la  direction  des  aflfaires  d'Afri- 
que, le  gouverneur  général  n'aurait  recours  aux  autres  ministères 
que  pour  h,  composition  du  personnel  de  la  justice  et  des  finances. 
Mais  cette  exception  ne  parait  pas  nécessaire  ;  il  suffirait  de  décider 
qtie  la  composition  du  personnel  se  ferait  sur  la  présentation  des  mi- 
nistres respectiCi;  les  sujets  agréés  par  le  président  du  conseil,  se- 
raient envoyés  à  Alger. 

M.  le  Rapperteur  appuie  ce  dernier  système ,  comme  étant  le  plus 
^  en  rapport  avec  les  décisiûos  de  la  Commission ,  qui  ont  plaeé  le  gou- 
verneur général  d'Afrique  dans  une  toute  autre  positioii  que  les  pré- 
fets de  nos  départements. 

Un  membre  appuie  le  préopinant  »  mais  il  demande  que  la  Com- 
mission s'explique,  pour  le  cas  où  la  présidence  du  conseil  ne  serait 
plus  dans  ia  pei*sonne  du  ministre  de  la  guerre  :  comment  alors 
auraient  lieu  les  relations  obligées  du  gouverneur  avec  ce  ministère? 

Un  autre  membre  ne  pense  pas  que  le  gouverneur  général  doive 
correspondis  avec  chaque  miaistèce  séparément,  et  i*ecevoir  ainsi  Tim* 
pulsion  de  huit  personnes  diflfôrentes,  qui  ne  se  seraient  pas  con- 
certées sur  Fensemble  des  instructions  à  donuer.  Dans  les  cas  où 
fintervention  d'un  ministre  autre  que  celui  spécialement  clmrgé  des 
aifaires  d'Alger  deviendrait  nécessaire,  iui  fonctionaaii*c  placé  aupi'ès 
de  ce  ministère  .  consulterait  sur  les  questions  indiquées  tadminU' 
tralion  compétente,  et  x«Pportei-àit  les  résultats  au  président  du 
c#useil. 

M.  le  Président  croit  qu'où  exagère  tes  inconvénients  qui  résuir 
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iei'ti^nt  de  {a  conc^ppa^uce  ;dîraç(e  ,(^  gouye)*i)eifr  g^t^^ 
fçs  divers  miuistèi*es,  pour  •  |e$  .a0ai^  r^sf^i^nt  dejieiirj»  dép^ti^ 
nieiits.  ïi  pense  même  qu'il  y  aurait  dans  beauco^,  ^  c^  avaiit^ç 
H  cette  correspondance.  Pour  tes  matièrca  de  fînaûc^^  j^tr  ^;(ewp{e, 
Qii  serait  I  utilité  que  le  gouverneur  général  i^e  pCHTCspopdit  quav^ 
ie,  miiijstre  c)e  la  guerre,  lorsque  c est  en  délinitive  le.ministi^ed^ 
iiuançc^  qui  ordouDancera?  C'est  un  rouage  do  plus,  qupj^  iiUro>- 
duir^t:.Mu  rouage  i)on-seulemeiit  inutile,  maiis  devant  entraver ^et 
!^*çtarder  la  solution  des  affaires*  I)ans  le  système  dç  la  cprrc^po|U- 
dauce  exclusive,  quand  il,  s'agira  de  droits  de  douane,  le  niimstre 
.de  la  guerre  consuûet^a  le  ministre  des  linances;  iavi^  de  cejbui-cf 
prévaudra  nécessairement,  car  il  est  seul  j;^e  compétent*  La  ques- 
tion se  rattache  d'ailleurs  à  tout  le  système  Ihiancier  et  partieuliè- 
rement  à  celui  des  douaues  de  France  ;  dans  ce  cas,  f ordonnance  qui 
interviendra  sera-t-elle  contresignée  par  le  ministre  des  finances. ou 
par  le  miuistre.de  la  guerre?  Si, elle  l'est  par  ce  dernjer>  lui  ^eul 
sera  responsable,  dès  lors  son  avis  seul  devra  prévaloir;  çependaitt 
cet  avis  offre  moix^  de  garantie  que  celiii  du  ministre  de  la  partie^ 
dont  on  ne  ferait  autrement  qu'un,  ministre  copsultfnt. 

M,  le  Rapporteur  est  d'avis  que  chaque  ministère  ayant  <té  con- 
sulté par  M.  le  pi'ésident  du  conseil  sur  les  ordonnances  à  rendre,  ce 
soit  M.  le  président  seul  qui  signe  ces  ordonnances  et  corresponde, 
directement  avec  le  gouverneur  général. 

M.  le  président  croit  quon  pourrait  réduire  cette  correspondance 
aux  déparlements  4^s  finances  et  de  la  justice,  qui  ont  une  spécialité 
paiiicuïière.  S*il  résulte  de  cette  correspondance  un  conflit  entre  an 
de  ces  ministres  et  le  ministre  de  la  guerre,  le  conseil  des  ministres 
statuera;  et  la  Commission  a  cru  avec  raison  que  l'intervention  de 
*ce  conseil  était  une  chose  utile  :  elle  est  une  garantie  de  ^onne 
administration ,  garantie  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  au  gouver- 
neur lui-même  qu'à  ses  administrés.  Quoi  qu*il  en  soit,  il  pdmïl  du 
moins  indispensable  que  le,  gouverneur  corresponde  directement  avec 
ces  deux  ministres  pour  le  personnel  de  leur  adniinistratîon ,  etj)ar- 
ticulicrément  pour  le  choix  des  jugés;         ,  " 

Le  premier  orateur  persiste  4aofi  MU.  opinion,  et  vaudrait  qu'uii  seul 
rilinisUe  correspondît  directement  avep  le  gouverneur  d'Afrique,^  Il 
y  aurait  auprès  de  ç«  nviyi^re  un  djrecteur-g!én4ml ,  qui  serait  chargé 
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ikhptiéàwler  fe  trava9:<]fàA)  communiquerait  aux  d^Kéreàts^  iMÎiii- 
téres.  Lavis  étant  pris  et  la  résolution  adoptée,  le  ministre  cliargé  de 
tbrrespoodre  dirette&ient  expâlleniit  ati  nom  de  6on  département  les 
dëdsibns  ànréUdi, 

<  Si  des  drdiees  arrivent  ati  gouv«meur  de  différents  ministères ,  il  ne 
saura,  lorsque  ces  ordres' pfésënteront  contradiction,  auquel  obéir  : 
ainsi,  par  Exemple,  si  le  Infifisfite  d'Alger  décidé  qu'un  tribut  ^ehi 
perçu  sur  les  peuplades  de  la  Régence,  et  qu'il  faille  des  triitipes  pour 
recoiivi'er  ce  tribut,  le  gouverneur  devm  donc  s*adre9ser  au  ministre 
de  I9  guerre  pour  obtenir  les  troupes  nécessaires.  Si  le  ministre  de  la 
guerre  refuse  ces  troupes,  comment  le  gouverneur  |)ourra-t-il  faire 
rentrer  les  tributs  qui  lui  sout  demandes?  D'un  autre  côté,  le  ministère 

,  des  finances,  avec  lequel  il  devra  correspondra  d  après  le  même  sys- 
terne,  approuvera  la  mesure  de  l'impôt  prélevé ,  et  écrira  dans  ce  sens 
a\i  gouverneur.  If  est  évident  qu'il  y  aura  pour  fui  impossibilité  d'agir^ 
aucune  action  politique  ne  lui  sera  possibfe,  si  les  moyens  d'exécution 
fui  manquent.  , 

M.  le  Président  fait  renînr(|ncr  que  toutes  ces  o!)(octions  partent  • 
de  la  supposition  que',  contrairement  à  Tavis  émis  pur  la  Commis- 
sion, les  instructions  .générales  données  au  gouverneur  et  les, ques- 
tions capitales  relatives  au  Gouvernement  de  la  Régence  n'auronr 

•  pas  été  délibérées  dans  le  conseil  des  ministres.  La, Commission  a 
cru  cette  délibération  indispensable  :  s'il  n'y  avait  pas  cette  garantie^  il 
insisterait  fortenient  pour  quelle  fut  établie  ;  il  insiste  du  moins  |)our 
mîe^  chaque  ministère  organise  en  Afrique  le  personnel  du  service 
pubRc  qui  ressort  de  son  département,  Pïûs  tard,  pourra-t-ôn  jpeut- 
être  cKanger  cet  ordi*e  de  choses,  mais  quant  à  présent  ît  est  împos- 
sîHe'  de  procéder  autrement;  ainsi  pour  organiser  là  justice  et  les 
fuiances,  le  gouverneur  général  correspondrait  directement  ifivec 
ees  deux  tninîsti^s  pdfir  le  personnel.-  C'est  le  seul  nîoyen  d'avoir  des 
hoviihés  spéciaux  et^apables.  Cela;  est  liéccsisaire  surtout  pour  la'jiis- 
tïice.  Sens  ee moyen ,  vo^ife  n  aurez  pas  de  magistrats ,  mais' des  era* 
ployer. 8ï  <^èst  le  garae  des  ^ieauit  qui  choisit  les  foncfîèniiaifes 'judi- 
ciaires de  la  Régence,  il  ne  les  prendra  pas-  hors  de  la  carrière,  et  c\\ 
lél  y  p^ewwif,  il  ne  les  en  i«tirera  pas.^H'ferti  deS  places  d'Afiriqife  un 
sfaf^  »k  bW«Wi«Mteto€«t,  «WWif  <|«^ï  «Um  chotetife^ronfîiiH-^qiie  leurs 
services,  loin  de  leur  patrie,  leur  MMift  ebmptéft'^t  l^r  donriétwû 
jd«^'dt«itr^  9oîl«  ViiM^^^ 
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pf^rspniio)  adminisd^f  serait  ceai|KMé  sur  k  préstnWlioa^ArBdiaMi» 

rectMiOftt  au  gouverneur  par  le  préndent  da  comeiL 
;  :  .^}r#M#;W  m^nhre  app«ne  f  am  de  M;  le  préûdMTt  tMiiB'  H^ke  orkrt 
|iM  p^MfUe  qu  M  ministre  autre  que  eeiui  de  {tt^netre  dt^ltf  {Krèc^ 
«Ml  rfeft  affaires  cTAfger. 

{Tn  atttre  se  range  de  favis  de  M.  le  préûdent  et  signale  quel* 
<)ues  inconréments  qui  résultent  pour  les  services  financiers,  par 
exemple,  de  k  correspondance  avec  un  ministre  autre  que  celui  des 
Boances^ 

M.  le  Jtégfp&rteur  rappefle  k>C#mMussion  à  la  question  de  la  cor- 
respondance du  gouverneur  :  en  centralisant  à  Alger  le  pouvoir,  on 
a  voulu  éviter  te  tîrailfement  de  plusieurs  autorités  distinctes;  pour 
être  conséquent  avec  ses  précédentes  décMÎons,  k  Commission  doit 
cliercher  à  éviter  les  conflits  inévitables  qui  résulteraient  d'ordres 
donnés  par  divers  ministères.  La  question  est  nettement  posée,  il  j  a 
deux  ^sternes  :  le  premier  pour  une  cotrespondanee  avec  un  seul  mi- 
nistère s|K;ciatement  chargé  èe%  affaires  d'Alger.  Le  second  admet-» 
tmit  une  correspondance  généniéavec  tous  les  ministères  et  en  cou* 
séquences  6ie%  ordres  donnés  de  luiit  points  diffîients. 

M.  le  Rt^pforrtur  combat  ee  dernier  système,  il  appuie  k  pie* 
mier  qui  tendrait  à  donner  k  direction  des  afiaires  d'AVer. à  ma 
seul  ministve,.  qui  rendrait  ses  décisions  pour  k  colonie  api^  aroir 
{)réakUement  eoosdfté  les  autres  ministères  sur  les  questions  qui  se- 
raieni  de  kur  eompétence. 

M.  U  Pi^ÉlM^Mf  GoosultekCdnMMssîoR  ra^ 
en  pripcy»  générid  le  gpuvegneyr  générât,  conpeqpondfa  avec  thaqur 
lyiini^tèfc»  tvs'tts^aA^sefa^ectenieiitattpfésideiftdii^OMitf,  n«^ 
nistre  de  k  ijderrep  qiri»sienl»lm  tniMmettrfcitfasinetwKtîonsnécei* 
asirea  kmm  Gmm%mtmmà. 

La  question  aîanip«i^,  la  Çnmmisrinii  décîck  àuBefiMhk  OMf^ 
rite»  quW  pri— ife|pàMin|t^  kywiwiiiw  fénéi*!  eoneqmidim «m- 
qutmept  avee  k  pwiidiftt  d»  MMtti 
.  iJt aaciHl»  lurttiw  m  pM»  prit*  fcypiiàdg|il»<Be^wk- 
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tîve  à  tmttféon  q«i  càoAMrftertk'  le  pcArMonet  jûdicuârt  et  fftaàA- 
à»  de  la  Régence;  à  cet^;ard|  ia  Cmmûsmoiï  décide  à  k'iha|i6nté 
de  iis  mx  contre  énq ,  qtoe  pbw  M  flMMnnd,  lé  gouverneur  gé- 
mmIy  deivM  cjoiiwpmdw  difeemittit  «tec  cbique  minîstèi^  <foiti- 
pètent,  et^dlifMi  en  PCSêoi<wr<it^en  PkmneelÉ  composition  étTnVan- 
cément. 

0  tit  on»  lMMm^;k  séMkiee  «t  levée  et  tenvoyét  mr  T  man 
à  JboH  iienw»  ib  âfir. 
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SÉANCE  DU  7  MARS. 

i     ,               ,     . 

Sont  présents,  MM,                                        .' 

•        ■  « 

Le  duc  Decazes ,  président, 
Le  iieutenaqt-générai  comte  Guiiteminot, 
Le  lieutenant-général  comte  Bonet, 
-    Le  comte  dHaubersart , 
Ije  baron  Meunier, 

De  ïa  Pinsonnièref      -     -  -  • 

Laurence , 
Dumon , 
Reynard , 

Le  comte  de  Sade , 

Jje  viceHiitiira!  Ducampe  de  Rosamel ,    * 
Le  baron  VoOand, 
Duval-cTAîHy. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  soir. 

M.  le  baron  Mounier  présente  ia  rédaction  définitive  du  rapport, 
<|ui  est  ftdopté. 

La  Commission  décide  que  Fexpédition  de  ce  rapport  sera  iminé^ 
idiatement  adressée  à  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  président 
du  conseil.  (Voir  ce  Rapport  imprimé  à  la  suite  des  procès- verbaux  ), 

La  séance  est  levée  à  om^e  heures  jet  renvoyjÉe  av  }0  mars,  ^ 
on^e  heures  du  matin/ 
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SÉANCE  DU  10  MARS. 

.  Sout  présents,  MM. 

Lé  duc  Dec9aeSj  président, 

Le  lieutenant-général  comte  Guiileminot , 

Le  iieittenant«général  comte  Bonet, 

Le  comte  d^Haubersart, 

Le  baron  Mounier, 

De  la  Pinsonnière , 

Laurence, 

Dumon, 

Reynard, 

Le  comte  de  Sade. 

Le  lieutenant-générd  Bernard, 

Le  Tice-amiral  Ducampe  de  Rosamel , 

Le  général  Monfort, 

Duvai-cTAifly. 
La  séance  est  ouverte  à  onze  heures. 
L'ordre  du  jour  est  rorganîsation  de  la  justice» 
M.  Latérence  donne  lecture  de  son  rapport  sur  cette  matière  ;  il 
est  conçu  en  ces  termes  : 

"  ■         * 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Législation  et  Administration  de  la  justice  dans  la  Régence, 
antérieurement  à  la  Conquête. 

Dans  la  Régence  comme  dans  tous  les  pays  musulmans  ie  Coran 
est  la  base  des  lois  civiles  et  criminelles.  Les  prescriptions  de  ce 
code  religieux  sont  obligatoires  pour  tous ,  et  le  Souverain  lui- 
ménic  ne  pourrait  impunément  exiger  l'obéissance  à  des  décrets  ou 
règlements  en  contradiction  avec  les  préceptes  du  Prophète. 

Le  Coran  ofli-e  ça  et  là  grand  uombre  de  dispositions  plus  ou 
moins  précises ,  quelquefois  complètes  sur  les  matières  du  droit  civil. 
Les  mariages,  les  répudiations,  la  jouissance  paternelle,  les  tutelles,  les 
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successions,  les  testaments,  le^  Sttfyvtîtotiotts ,  les  MipAkms,  les 
rentes,  ^tc,  etc ,  y  sont  régiés*«vec  uile  jwtesse,  une  cbrté  qw  don- 
nent plus  (f  une  fois.  On  y  remapyie  pourtant  une  foule  de  lacunes 
importantes  que  fe  iëgislateur  ne  sentit  pas  le  besoin  de  remplir. 

Les  crimes  et  les  détilsysottt  aussi  fh>ér«s  ;  mais  si  fon  excepte  les 
peines  portées  contreie  vol  et  contre  f  adultère ,  et  Tiq^plication  du 
talion  aux  crimes  contre  les  personnes,  le  texte  sacré  semblo pronon- 
cer un  anathéme  religieux  plutôt  ^ùimm  prohibition  pémik. 

La  législation  è^ilo*  et  criminette  serait  denc  iknemrée  incom- 
plète chez  les  Arabes  ^t  dans  les.  pays  conqukpw  inors  Migrations 
guerrières;  mais  si  TArabie  ne  fut  |aDMis  souoNse  attiD  Romains,  ce 
pays  voisin  d*autres  contrées  assujetties  anK  lois  de  Rome,  ^lers  lequel 
f  invasion  des  barbares  et  les  troubles  de  Fimpira  airaieiit  fiut  refluer 
des  fugitifs  civilisés,  vécut  et  conserva  des  vestiges  nombreux  de% 
constitutions  ou  compilations  inipériales  ;  plus  d'une,  Sm»  m^e,  Tobjet 
et  surtout  la  forme  des  prescriptions  du  Coran  trabîaseBi  une  origine 
romaine.  Ainsi  ce  que  ce  livre  na  pas  dit,  les  Arabes  le  pratiquaient, 
et  les  coutumes  légales  se  liant  iatimement  i  la  loi  dîvtine,  se  trans- 
mirent des  juges  coniempovaîns:  a  e<|wc  qoi  les  otd  suhis. 

Ou  dit  qa(*au  temps  de  la  puissance  des  Maures  en  Espagne,  on 
songea,  pour  les  Musulmans  d'Occident,  à  réunir  en  corps  les  usages, 
les  pratiques,  les  décisions  dm  doîPtetm  qui  expliquaient  U  loi: ou 
suppléaient  à  son  silMCf:,  i^  qu«  k:  mmetf  vokiWBeui;  auquel  ce 
tra^  donna  nwsMiie^,  e«A  en«oie  aujourtf  bai  kiguide  des  ttjbimanx 
musulmans  en  Afiique.  | 

Du  reste,  cette  œuvre  ignorée  des  Français  auxquels  le  temps  et  I 

la  volonté  ont  manqué  pour  en  faire  une  utiljs  étude ,  parait  n'être 
parvenue  aux  cadjs  de  la  i^égen^^  que  dans  un  grand  état  dlmperfection 
ou  de  confusion  «  ou  bien  ne  pas  r^ondre  suffisamment  i  tous  les  be* 
soins.  Les  plus  savants,  parmi  les  indigènes,  répètent  souvent  que  pour  | 

eux  la  science  des  fors  est  difBeife,  que  Ta  vie  d'un  bommeny  suffit  | 

pas  toujours;  et  pour  éclaireir  les  doutes  sans  cesse  renaissants  dans  les^  | 

quels  les  plonge  l'ignorance  ou  la  réeHe  impossibilité  d*apprendre ,  Hs 
ont  institué  une  sorte  de  haut  tribunal ,  exclusivement  composé  | 

d'hommes  refigienx  ^  et  dans  lequel  siègent,  comme  en  chapitré  gé- 
néral ,  le  muphtf ,  le  cadi  et  les  ulémas.  Là  sont  agités  et  diseufés  les 
cas  difficiles,  fttiterpnétation  nécessaire  de  Ht  loi,  et  la  décicion  devient 
fe  jugement  du  cadi ,  qui  a  dû  recourir  iV  rassemblée. 
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t  '  Now  ^s«««ttt  ëé)à  i|tt»li|tit  >€hMe»  «ifs  ajiemtiiies  lots  ^mlet  du 
jMi^.  Les  dfitiirdb  noiM  en  on*  apprî&t  par  ianbeaux,  ce  i(ui  pou** 
wt  pmtégei  kttrs.  loténâto- lorsque  Jet  iiAtre«  v^eiMHcnt  à*  tes  betirter. 
Leurs  titte»  q«*iU.  nous  ont  iivrë»  quelquefois  »  ou  qui  sont  «titrer 
•itBt  ioaibésidftos  «es  mains ,  lums  ont  révéléfi  quelques  autres  points 
4  une  iégârfatiim  qu'il»  semblent  s'étudier  à  nous  Cftchei*,  quand  il 
n*y  «  ni  aibseine  néeesaite  ni  justice  pour  enx.  Nous  apprendrons  ie 
reste  avec  eux  ^  ou  dans  leurs  livres.  Le  temps  n'est  pas  éloigné  ou 
ren. pourra  si  Ton  veut,  et  il  feudra  vite  le  vouloir  y  savoir  en  quoi 
se  rei^mUeirt  ou  dii&rent  des  lois  destinées  à  vitre  long-temps  voi- 
sines et  noélées  tous  les  jours. 

Lft  poKtiqoe-,  si  eHe  compte  sur  un  rapprochement  quelconque 
entre  les  populations,  conseillera  de  hâter  l'instont  où  la  connais- 
sance de  ht  législation  des  indigènes  sera  complète,  et  où  les  juges 
français,  au  lieu  de  leur -être  imposés,  seront  acceptés  sans  défiance 
et  même  choisis  par  eux. 

Les  lois  criminelles ,  même  dans  ce  qu'elles  avaient  de  positif, 
devaient  subir,  sinon  des  altérations,  du  moins  des  modincatioils 
profondes,  cliez  un  peuple  durit  i évangile  recommande i  comme  le 
ndtre,  le  pardon  à  ruflense,  et  déclare  la  justice  satisfaite  par  le 
repentir  et  les  bonnes  ceuvi-es.  Aussi,  rarement  la  peine  était -elle 
appliquée  au  coupable.  Le  meurtre,  les  blessures  se  rachetaient;  une 
accusation  de  vol  Gnissait  par  une  restitution  et  des  dommages-in-^ 
téréts.  Il  en  était  de  même  de  pi^esque  tous  les  crimes.  Des  coups 
de  bâton  eu  nombre  illimité,  faisaient  raison  des  insolvables  ou  dé 
prévenus  de  délits  moins  graves.  On  peut  dire  enfin  que  pour  les 
mfractions  qui  interessaient  les  personnes  et  le^  propriétés,  il  n'y 
avait  pas  à  proprement  parler  de  droit  criminel  â  Alger. 

Les  crimes  contre  la  paix   publique,  contre  la  puissance  ou  la' 
pm-SPHMS  du  souvetain,  étaient  traités  avec  moins  d'indulgence.  Le 
prime  lui-même  en  évoquait  la  poursuite  et  prononçait  le  jugement, 
ou  pour  mieux  dire,  il  ny  avait  pas  de  jugement.   A  des  t^rts  po* 
Ktiques ,  if  n'était  guère  infligé  d'autre  peine  que  la  mort,  et  le  sôup* 
Qon  atteignait  aussi  sûrement  que  la  preuve.  Ced  ne  concerne  que' 
fiiéxércice  af^rent  de  la  justice  ordinaire  par  le  chef  de  TEtat»  et 
9'exdut  point  daitteurs  lea  usûrpatmns  fréquentes  qu*il  se  permettait  - 
sur  le  domaine  des  piridictxoas  régulières.  Le  despotisme  était  sans 
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fineia  tntrc  ^w  k  danger  -qu'il  poaKAÎt  jr  «iFuir  à  patm»  4nip  loîti 
la  lyiWH)iil. 

C*^  aiasî  qu'il  fiWrét«ît  da^wit  toul  ce  iqw  porteît  vu  cwmw 
rci^iipuK  ;  ou  cpniifqiMÎt  le  palnia,  pn  n  oaait  toucher  aux  hkm  éà 
la  masq4iéei  U  juge  pouvait  être  déposé,  exilée  n»  A  «art,  imm 
u  La  kUre  ou  T^sprit  de  la  loi  cimd$mmieêi  fes  préiéntfims  ki^Mte» 
ilp  i^uvoii*,  oq  IH?  pouvait  oî  auppléer  i  la  «liiitooûe  dtvapt  taqmilc 
k  cadi  atait  reculé ,  m  trouver  ua  autre  <fudf  plas  d^dte.  Le  fffo- 
pliète  avait  dit  :  la  justice  est  smur  de  la  piété.  La  puîssMice  peb- 
tique  émanée  du  a|éaie  principe  que  wUe  dea  tribantDx  a'ea^OTak 
à  laccusation  d'împiélé  pour  ne  vouloir. paf  être  futta. 

Le  dey  d'Alger  ue  rendait  pas  ré^ulièrem^^t  la  justice ,  jconipie 
te  fait  chaque  jour  le  Ijey  d^  Tunis  ^  dont  Je  tiibnnal  est  si  fociie- 
ment  accessible  à  ses  sujets  ;  mais  ou  pouvait  aller  lui  dénoncer  k& 
exactions  de  ses  hauts  serviteurs  ou  les  prévarications  de  ses  ^U]^, 
et  lui  demander  fa  réformation  d'une  sentence  inique.  On  conçoit 
que  le  souverain  monté  sur  le  trône  par  la  révolte  et  le  meurtre , 
et  doftt  la  'vîe  était  incessamment  menacée,  dût  être  peu  jaious 
ë'exercei'  «ne  prérogative  qui  itrpprochait  trop  souvent  le  peuple  de 
sds  «liiîcos  et  de  4ui*mt'me.  Cependant  les  Deys  usaient  quelquefois 
ée  ée  droit  de  fiante  justice.  On  y  avait  rarement  recours  ayant  le 
règne  ^e  Hitsaem  -  Pacha  et  depuis  qu'il  s'était  enfermé  dans  «a 
Cétsàah.  On  f invoqua  plus  rarement  encore ,  et  la  désuétude  laviait 
presque  frappé.  On  ne  peut  pourtant  pas  dire  que  le  droit  ait  été 
Mlièt*eitient  délaissé ,  car  on  raconte  encore  comment  celui  qui  ft^pr 
paît  à  la  perte  de  la  citadelle ,  et  à  cette  interpellation ,  iiue  Je- 
mondes  tu?  répondait  justice ,  était  introduit,  admis  devant  le  cbef 
dei'fitat ,  exposait  ses  griefi^  et  tout  au  moins  recevait  fa  bastonnfide 
si  sa  demande  n'étatt  pas  reconnue  fondée.  La  plainte. éta^t  périlleuse 
comme  on  voit,  -m^ts  e^Ga  elle  était  pecmiae. 

Aiuaif  la  doctrine  cjbez  nous  depuis  si  i#ng«Aemps  ^n  bmmmst: 
toute  justice  ^mane  du  Rçiy  existe  en  Afrique  avec  l'importante  «wc^ 
tioB  du  ^rincijifç  religieux  et  dans  des  limites  Inen  omios  étmitai. 
Le  |^*iuce  jouissait  du  droit  incontesté  de  pMBCWOir  dlitectewent 
et  de  déformer  les  jjugemenAs  idbs  oiiagîstrata  iaatituét4)avlf».  U  étaît^ 
utile  ]peut*étre  de  sigpaier  l'existence  de  ce  Ank  au  ^aiOTiest  oà  k 
s^uvemioeté  français  se  siibsititiiani  à  famienfle^  iaïua  ^i^soÎD  i^ 
f»ire  necopnaitie  et  d^a^surer  sur  \f»  ÎNiiflictioi^  «îâi^àiMiUft^siipMén* 
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Nitfttll^  i|iv^dl»  n  feeriéflfte  «fcnts  fhérltagô  rfu  pouvoir  qu  elîe  a  renversé. 

LlffMfB^Me  ou Tûbscanté  de  bloi  provoquait,  comme  on  Ta  vu, 
te»  ééeiihilÈt  96ntt}iAfres  d'uiW  asseûibléé  dliommes  graves.  Ce  tri- 
ktiMl  iiifNhr^^irr,  nommé  Midgeiès,  fugeait  aussi  dans  certains  c«s 
iM-Appêhl  aulOfî^éà  contré  les  jugements  des  cadis.^ll  cortnaissait  né- 
û&MkÉfMcwi  àt  toutes  IfS  affaires  dau^  lesquelles  une  mosquée  ou 
tMtiatttfé  étHMtssement  fdîgieux  étaient  întdl-essés.  La  tutelle  des  fon- 
cftttklrtil  pfHtse!^  fui  àpparfetiait  et  Pafiénatioii  de  leurs  hiens  n  était 
poiilt  tii&hfè  àktî«  ^otî  consfehtement. 

\jk  ftlstffe  m-drnain^  état!  délc^gnée  aux  cadîs.  ît  y  en  avait  \x\^  au 
1fst(frm  4kLiM  th^nne  <feS  Ttfles  de  fa  Régence.  En  plusieui*s  lient,  et 
notamment  à  Alger,  fli  Aâient  au  nothbrc  de  deux,  correspondant  à 
rfeut  *ette*  de  Fisiami^nfte  dont  les  dissfdencfes  peu  saillantes  portaient 
sur  qwélqtiè^  pratiques  fdigienses ,  finterprétation  de  quelques  versets 
du  êm^^ÊM,titLn  ptttt  mntihre  de  points  de  doctrine  et  de  jm-isprurJeiice. 
L'un  vi^  <îadi  Hémàfy  elcerçait  k  [ufidiction  sur  tes  Tmcs  (ît  leurs  en- 
fcrtti^,  Tàliti^,  ie  ca4f  Matehj ^  avait  pour  justiciables  les  Marnes,  leâ 
AHkbM  é(  Ur  ré^  dei  Masuhtiafis. 

LM^di^  fcofrnuiffWinrht  de  toutes  affaires  civiles  ou  aîmineUes  entre 
musvlmftfis  et  enfif  c€^»lci,  fes  juife  et  les  étrangers.  Leur  tribunal 
dtftii^tfMtt  ôÉTvert  tout  le  jour  d  quiconque  y  venait  demander  justice. 
Lé  |tl^e,  COftetfetitimHrt  «sristrf  (futi  certain  nombre  (deux  au  moins  )^ 
tféerîtÉwwawtémfJifrtJtiibltnels,  prouonçait  seul,  après  îes  avoir  cou-. 
suilé»  cfiirltfuefow ,  mirb  àû  son  plein  gré.  Le  plus  souvent  îes  juge-, 
W^cA'ê  lï*ëtâicrtt  potnt  écrits ,  i^i  on  s'en  fiait  à  !a  mémoire  avec  fa  c^v- 
Iklido  ^Éfe  les  ntéme^  tfifitcttltés  provoquéiâient  une  semblable  solu- 

Lm  fén€(i«lnà  rfènttftfire  vermfetit  $é  joindre  à  celtes  de  juge.  Dans 
iéftMtM^  ^tttMertéâru  ftmttscèr^  deu)t  écrîvains  devaient  toujours  as- 
liÉimXè  ^fHft  et  ftfté^ef ,  f>Ar  téur  ^igirdfufe ,  ta  sincérité  des  conven* 

La  procédure  était  fort  simple  :  point  de  citation ,  de  formes  qi»et- 
aOM^liéti,  ^  dfft^à(!(ir.  ClfacuD  pai^alt  pour  lui-même  ou  pour  ceux. 
û^\iftèmà\!fk  lë^AAMrefft.  Todt  était  orâf  dans  ie  dét)at.  Le  déteu- 
dM#é#a{)fllNliéMk  jp^nMque  toojotm  t^ftonfaireraenisur  tinviiation  du 
dMttëMktot  \tX^  r«(dtett  é^  le  stiivre ,  it  était  mandé  et  amené  par  un 
iiA0Mk#/MH»d%lrf^i4ri<^a«  fltiiCôneourt  aussi  à  Tëxéc^uticm 

èà  )«|M*e»i  JB^tf  IMI  dèt-tétfitfttit^  «s  smities^péctivement  produits 
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et  enleodus  par  le  juge.  Le  fugeioiiiit  eUfroi»ùstcé  êwU!*rhmmpi%U 
comme  rarement  lappei  est  possible  y  l'exécutioi}  peut  couuBencerim- 
méiiiatemeut.  Le  juge  y  veille  iui-inéme.  L'empri^oun^meat  iliklAké 
et  les  coups  de  bâton,  en  tel  uombre  qu'il  plait  a^  cadî  de  les  faire 
administrer,  sont  les  moyens  exclusivement  mis  eu  usage,  pour  cbà* 
tier  la  mauvaise  volonté  du  plaideur  coodaam^  ou  constater  sou  îomI- 
vahilité.  Il  est  rare  que  ces  expédients  violeuts  u'amènent  pas  la  SOU'^ 
mission ,  le  payement  ou  une  transaction.  La  justice  se  déclare  satist 
faite  quand  Tintérét  |}nvé  se  résigne;  et  d'ailleurs  la  connaissattce  ac- 
quise par  le  cadi  "ou  ses  téq^oius  de  Timpuissance  et  de  la  boooe  foi 
des  parties,  le  décide  souvent  à  épargner  aux  débiteurs  ou  çondanuiés 
Tcpreuve  d'une  discussion  rigoureuse  de  ses  biens. 

/in  matière  criminelle,  la  juridiction  du  cadi  s'étendaat  surtout 
les  faits  de  nature  à  mériter  un  cbâtiment  quelconque ,  te  pouvoir  du 
juge  nalait  pas  jusqu'à  changer,  pour  l'aggraver,  la  nature  de  la  peine 
encourue,  mais  il  pouvait  l'adoucir,  et  le  faisait  presque  toujours.  Une 
peine  corporelle  était  rarement  infligée.  La  peine  capitale  ne  pouvait 
rétre  qu'avec  fapprobation  du  souverain.  Dans  presque  tous  les  cas, 
la  poursuite  n'ayant  lieu  que  sur  la  demande  d'unie  partie  plaignante  « 
cessait  sitqt  que  celle-ci  était  désintéressée.  Ou  transigeait  même  de- 
vant le  juge  dont  le  pouvoir,  assimilé  à  un  instrument  de  vengeance, 
sommeillait  quand  l'offensé  ne  fui  demandait  plus  de  frapper.  On  ne 
connaissait  rien  d'analogue  à  ce  que  nous  appelpns  l'intéi^  public.  On 
ne  consacrait,  on  ne  protégeait  que  f intérêt  particulier.  Dans  l'inté- 
rieur des  terres ,  et  plus  encore  parmi  les  naturels  qui  Iiabhent  les 
montagnes,  on  «ne  pensait  pas  même  à  Finlervention  du  juge.  Sans 
parler  dés  guerres  de  tribus  à  tribus,  chaque  homme  rendait,  s'il  le 
pouvait,  à  celui  dont  il  avait  à  $e  phindre,  œil  pour  esil^  blessure 
pour  blessure,  selon  l'expression  du  prophète  :  ie  meui*tre  appelait  le: 
meurti^.  Le  fils  héritait  à  la  fois  de  la  tente  et  des  ressettitmeota  pater^' 
nels.  A  la  fin,  le  prix  du  sang  était  reçu,  et  la  ranisao  jdu  crime  en/ 
consommait  l'expiation. 

Les  Juifs  avaient  aussi  leurs  tribunaux ,  mais  entre  ewc  et  pour  eux. 
seuls  :  on  eût  pu  croire  ^ue  te  mépris  des  Musulmaos  les  laissait  s'or- 
ganiser dans  la  servitude  et  dédaignait  de  s'enquérir  eommeiit,  aujseiu 
de  leur  abjection ,  les  Juifs  maudits  sentaient  le  besoin  de  se  donner 
dès  juges;  il  n'en  était  poipt  ainsi.  Le  Coran  dtfftit.;  «N^u^  avons 
tt  donné  à  chacun  de  vous  des  lois  j^our  se  cftiH{i»jy^^i|t»^tre  ies^i 
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«t  Jiit&  et  im  Chtétiéiai  setoii  ieê  coAtmandemeirts  de  Dieà;  les  Chré- 
«  tiens '«eroti4)ugés<f  Après  rÉvaogile;)»  et  cW  à  cet  ordre  formel  de 
lotérmnce  légale  quétaieut  dti^  f  existence  des  tribunatix  israé&tes.  Ces 
trîbuiiaux  appliquaient  jk  loi  de  Moïse,  un  peu  modifiée  par  les  cou- 
tumes, les  traditions  et  les  écrits  de  quelques  rabbins  de  TOrient. 
Ij'kMtraction  et  l'exécution  des  jugements  se  faisaient  comme  devtint 
tes  cadisi  seulement  ces  derniers  avaient  un  tribunal  distinct  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  :  les  rabbins  rendaient  [a  justice  datis  le  parvis 
de  la  synagogue.  L'on  a  pu  à  juste  titre  soupçonner  l'impartialité  des 
juges  musulmans,  et  tes  accuser  de  vénalité;  mais  le  tribunal  rabbi- 
oique  était  bien  autrement  dégradé  :  il  n'est  point  d'expression  qui 
puisse  rendre  le  degré  de  déconsidération  et  de  mépris  dans  lequel  il 
était  tombé «fiux  yeux  des  Israélites  eux-mêmes;  depuis  il  n'a  pas 
efiert  phis  de  garanties. 

.  Enfin  l'organisation  judiciaire  de  la  Régence  respectait  le  droit  des 
éti*angers.  Les  consuls  jugeaient  librement  leurs  nationaux.  Les  au- 
torités du  pays  les  invitaient  même  i  intervenir  comme  arbitres  dans 
les  déférents  entre  les  étrangers  et  les  naturels^  et  rarement  les  cadis 
avaient  à  s'en  occuper. 

Ce  que  notts  nommons  en  France  contravetltion ,  était  réprimé 
dans  les  villes  par  les  magistrats  municipaux  (Scheiek  élBelad  hakem 
etc.  )  ou  par  les  chefs  de  corporations  (  Aïnin)  sur  leurs  membres. 

Tel  était  sous  le  rapport  spécial  de  la  législation  et  des  juridictions, 
fétat  des  possessions  fi*ançaises  dans  T Afrique  septentrionale,  avant 
l'expédition  qui  nous  en  a  rendus  maîtres.  Il  eut  été  facile  d'étendre 
davantage  cea  observations  et  de  charger  de  détails  pleins  d'intérêt 
«ette  simple  esquisse.  Ces  développements  existent  en  partie  dans  dés 
écrite  mis  sont  iea  yeux  de  ia  Commission  ou  trouveront  leur  place 
aiUeurs.  H  en  a  été  dit  assez  pour  qu'on  puisse  bien  comprendre  les 
modifioatîoiiâ  ^oe  ia  conquête  a  apportée^  à  Tancieu  état  de  choses,  it 
ceifes  qu!it  ecMif  ient  de  proposer  encore. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

dkangêments  opérés  par  la  Conquête. 

L'ëtet iigtlwl  iwi  fai idictfons  à  Alger  n'a  pas  été  fondé  en  un  jour. 
Il^estleiiisl^tâidrwieiéiie  d'easmà  dont  Texpérience  était  venue  suc* 
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raut  coniraakidaiit  en  cl>ef  qui  seixmt  cités  par  leurs  duteA  et  lettn» 
articles  dâi^s  le  résuoté  as«Iy tique  (fvkon  Va  lire. 

U  n'y  eut  d'abord  pour  toute  justice  que  {es  Cjàiiseiis  de  guerre  et 
la  prëv6^  de  Tartufe ,  et  cela  ne  pouvait  être  autreuieut  danfc  Ips  pre« 
■Mers  jours  de  la  conquête ,  aussi  longtemps  qu'on  pUt  ciotfé  i|ue  taâ^ 
les  intérêts  étaient  concentrés  dans  le  camp  et  attachés  à  la  fortune  des 
armes.  Du  jour  où  les  mtérct^  civils  cottimencèrént  à  poindre,  gran*. 
dissant  et  se  compliquant  cboque  jowi  on  seatit  <i0'il  leur  feUait  deà 
pges.  On  imagina  d'abord  (  ^  septembre  1 83o)  une  espèce  de  tiribi|iial 
ÉMxte  dont  les  embarras  se  manifestèrent  immédiatement*  Le  système 
die  fusion,  surtout  alors,  était  totii  sîai|rfe0M9Dt  impraticable.  Ou  se 
h&ta  d'y  renoncer. 

On  commença  à  s'organiser  dans  le  désordre  et  a  donner  à  Taidmi*. 
niétràtidn  de  ia  pistice  une  sorte  de  régularisé,  le  22  octobre  i8âo , 
et  seulement  poui*  la  cafMtaile  de  la  régence.  La  répression  des  crimes 
qui  n'était  qu'indiquée  ne  fut  défmitivfcaeikt  régiée  que  le  1 6  ao4l 
1 832  ;  les  20  avril  et  20  septerabte  de  la  méa^e  année,  Béne  et Ora» 
reçurent  des  juges  français  longtemps  attendus. 

Alt  20  novembre  1833 ,  voici  quel  était  CétablitseaMnt  judieiaire 
de  là  régence  tel  qu'il  a  été  observé  par  fa  CotMOÎssi^Mi* 

Le  cadi  turc  (}fa.itafy)  a  été  dépooîtté  de  toote  fotîéîcd^ti. 

Le  cadi  maure  (Malefcy  )  conoalt  de  toittea  las  causes  cîvfi«a  aatrr 
Mmatmaifs.  L'appd  n'est  pas  permis  en  gënéml ,  wéapaioîiia  ie  dmt 
de  recours  ou  Midgefès  est  reconnu  dana  fa  caa  où  fa  cautume  i'aiMK' 
nsérait(22  octobre  1836,  ar^let''). 

LdaeontestfttieDs  entre  Maum  c*  IsniéBtes  uaà  aiiasî.|ieMé«i  ifa« 
Tant  le  cadi,  mais  à  la  charge  de  fapp«l  deirond  fa  trtfaMntl  hvBfm^ 
pourvu  que  la  déclai^ition  en  soit  faite  dans  les  trois  jours.  (  IM. , 
articles.) 

Le  tribuna!  israélite  composé  de  trois  rabbins  fuse  en  dernier  res» 
sort  fas  causes  civifea  eatÈeJmk  wt»kmM^{ièàLfiHide  2.  ) 

Ces  juridictions  indigènes  sont  instituées  par  Faiitorité  fraaçaise. 
(/M^.^artîdeii.)  ^'V 

I^  unes  et  fas  autres  pvonmUeaÉ  mimtïmkm  M.  ftà^  Data  faâ^ 
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Sonnes  qu  elles  prescm^  et  cjitî  sent  eoAstcrtfet  par  fusage.  (  Ibid,^ 
^çles  1  ft  î.  )  * 

Inexécution  des  seotences  a  Ueu  à  la  diJigence  de3  fu^es  qui  ips 
out  prononcées;  i  lefiet  de  quoi  il  est  mis  à  icur  disposition  u^ie forcer 
pubfiqna,  exclusivetneot  composée  d'indigènes.  (  1 2  poars  1831.) 

ILes  jugejoaent3  ne  sont  point  éciitft  dans  la  presque  généralité  dt^ 
€%s  ;  U  en  est  seulement  tenu  note  pour  y  recourir  au  besoip. 

]>s  cadis  reiie.DQent  acte  de  toutes  conventions  entre  indigènes, 
ou  entre  ceux-ci  et  des  Européens.  Les  rabbins  font  égaleipeQt  officie 
de  notaires ,  mais  seulement  eutre  leurs  co-réligionnaires. 

TriboiUMix  français;  matiÀr^  eivifes. 

On  a  établi  à  Alger  se«ilement  f équivalent  d'une /Mftc^  dêfmijc  de 
France.  Les  règles  de  la  cooipéleuce,  les  fotni^  de  la  proQé<hti\&  et 
des  jugements  sont  semblables  :  cette  mugi^r^ilîuve ,  4}  abord  .adjointe 
l^l  commissariat  général  de  police  (  7  déoefiB^bre  1 83^  ) ,  a  «été  ilepuis 
réunie  à  la  présidence  du  tribunal  de  poMce  correctiottwUe  (  i  1  Biars 
1834.) 

Jki«#c«  de  paÎK. 

La  juridiction  du  juge  de  paix ,  comme  ceUe  du  tribunal  civil  dont 
il  va  être  parte,  s  étend:  1*  sur  les  Français;  2**  les  Musulmans,  les 
Israélites,  les  étrangers  en  litige  avec  up  Français;  3**  les  étrangers 
plaidant  -contre  des  indigènes  ou  d'autres  étrangers ,  de  nation  'duTé- 
rente  (22  octobre  1S30 ,  art.  6.  ) 

Les  appels  des  jugements^  de  la  justice  de  pai;c  sont  portés  à  la  cour 
de  justice  (  9  juin  1  s^  2 .  ) 

Ttttunal  chrfl. 

Cette  cour,  qtfi  tient  lien  de  nos  tribunaux  civils ,  connaît  en  outre, 
et  en  dernier  ressort ,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  1 2,000  fr., 
de  toutes  les  contestations  entre  Français,  ou  dans  lesquelles  iin 
Français  ou  un  létranger  sont  intéressés.  (  22  octobre  i  «3 0,  art  5.  ) 

EttelWitronction  de  trônai  de  commerce.  \  ibtd.) 

dfe 'Statue  sur  fappel  [inusité)  des  jugements  rendus  par  le  cadi , 
entré  nhiMilhiatis  et  Israélites  (  9  juin  1 R3  2 .  ) 

Un  procureur  du  roi  est  attiicbé  à  cette  comr;  ses  9CÛributjons  sont 
célies  du  ministère  pubfîc  parmi  nou^. 
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Dans  les  causes  dont  la  valeur  est  indéterminée  ou  excède  1 2^000 
francs  ,  Fappel  des  jugements  de  la  cour  de  justice  peut  être  porté  de- 
vant le  conseil  d'administration  de  la  Régence  {^^2  octobre  1830, 
art.  5  ;  16  février  18«2);  ce  recours,  d abord  vaguement  défini,  a 
été  régularisé  par  un  arrêté  du  îi  janvier  1833.  Ce  conseil  juge  à 
huîs-cios  et  sur  méia»oîre  :  ii  a  été  plus  d'une  fois  embarrassé  de  ses 
attributions  judiciaires.  C'est  en  effet  chose  assez  bizarre  que  dé  voir 
un  généml,  un  financier,  un  intendant  militaire  ^  un  capitaine  de  vais- 
seau ,  appelés  à  réformer  des  jugements  civils. 

Jutices  royales;  Bdne  et  Orao. 

It  existe  à  Bône  et  à  Oran  des  tribunaux  civils  d'un  caractère  tout 
particulier,  composés  chacun  d'un  magistrat  unique,  qui  a  reçu  le  nom 
déjuge  royal {%0  avril,  ao  septembre  1832.) 

A  côté  d'eux  sont  des  cadis  et  rabbins  investis  des  mêmes  pouvoirs 
que  tes  cadis  et  rabbins  d'Alger. 

Les  juges  royaux ,  avec  la  même  compétence  que  le  juge  de  paix 
et  la  cour  de  justice  d'Alger,  eu  raison  de  la  quafité  des  personne 
prononçant  en  dernier  ressort,  jusqucs  à  une  valeur  de  2,opo  fr; 

L'appel  à  la  cour  de  justice  est  re^u  au-delà  de  cette  sonune ,  s'il 
est  relevé  dans  les  deux  mois.  ^ 

Les  tribunaux  finançais  de  tous  les  ordres  sont  autorisés  à  appliquer 
les  lois  françaises  ou  celles  du  royaume  d'Alger,  de  même  que  les 
usages  et  coutumes  de  f  un  et  de  l'autre  pays ,  selon  qu'on  le  juge  con- 
venable (22  octobre  1830,  art.  6 .  ) 

Les  consuls  étrangers,  encore  bien  qu'aucun  d'eux  n'ait  obtenu  ni 
même  requis  texequatur  du  Gouvernement  français ,  continuent  à 
juger  leurs  nationaux  {ibid,  art.  13.) 

Tribunaux  indigènes  ;  matières  orimineltes. 

Le  cadi  connaît  de  tous  lès  crimes  ou  délits  commis  pai*  des.Musul- 
mans  et  au  préjudice  de  Musulmans  (22  octobre  1 83^ ,  ait,  %^.  )    > 

II  fait  Uii-mème  exécuter  ses  pjgements  par  des  gieodaraies  maores 
ou  d'autres  agents  qui  lui  sont  spécialement  attaché»  (tchaooek.  ) 

Si  l'autorité  française  a  connaissance  d'un  crime  eu  délit  de  la  com- 
pétence d^  cadi)  elle  f  en  avertit  ou  le  lui  dénonce  ;  elle  ne  peut  aller 
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plus  Içip.Xej'ujge  ip^i^ào&peate  Je  nmbhmée  hifc^gmaSif,  €t  Midmt 

<;9jfi}{)te à jpef^^awed^^se^ rt:si4tate*« çot^ifuiqétiieiit  ioMgitjtiaiiti,,.»tu» 
vent  nuls  dans  k%,CM  les  flw  g^v^s.  » 

En  i9f^^içve./;o/Tec//o/iM^/Z^,  le  Hms^bn^  condamné  par  le  cêdi 
peuten  appeler  à  la  cour  de  ^usti<^  (  \9  août  i^i%  >.aft,  6.)  .  i 

En  jnatière  criminelle ,  f appel  feàft  ^tre  pwtc  rdevant  j%  :  cmu  'cri- 

trois  jours.  .];.    ,      :  ..  ,  .      \.         [  ù./-   •,•:(..;     ;;•. 

Mais  ces  distinctions  sont  difficiles  à  faire  au  milieu  d'une  Ugisla- 
tion  inconnue ,  sans  Tassistance  des  doei^urs  de  la  loi ,  qui  ne  nous  la 
prêteraient certâJoemwtpiis.DViUeArS)  W  priiieipé  religieux  à  ji»qii'ici 
prescrit  oes  a|>peUf  d^iit  on  ne  ^litmi  fd$  d^^eieBapIe. 

Sur  Içs  9kÇ(^ittûmf$xts  pu  traD$aCtipnsv  I  Miorité  française  se  peut 
ipterveiur  ni  a^vaat  nîaprà^.l^  jiig^mt*  Lee  crimes  les  |>liia.  atroees 
demeurent  aussi  san&réprefsiQn«      ...  '...>... 

Ce  qi|i  vient  d*ét4e  dit  du  Cadî  camibe  jiig^  crjnmel  a  qipfiqtie  sans 
réserveau  tribunal  i^raéli^o qui  a  les  mêmes pouràicSi^  &fteel6bre  163  o, 
art.  t;  I6apûtl83a,art,.6*) 

TrAttdttQx  fHjiçais,  «latières  crimitiëlfcs. 

Le  pigement  des  contraventions  de  police  est  attribué  au  tribuna! 
4e  police  correctionnelle.  H  y  a  cej>çndftnl  queîqûes  exceptions  dé- 
terminées par  des  arrêtés  spéciaux  qur  irivcstissail  du  droit  de  procu- 
reut ,  le  maîlre  et  le  commissaire  générai  de  police.  (22  octobre 1 830, 
article  ^).     '•'■'. 

L'appel  Ti^est  pk)}nt  autorisé  en  cette  matière. 

«  Tribanal  de  police  correctionnelle.  • 

Les  délits  y  T  commis  par  des  Français  ou  des  étrangers  seuls  ou 
de  complicité  avec  les  indigènes ,  2*  par  les  indigiènes  contre  fïeç  Fian- 
çais, des  étrangers  ou  des  indigènes  de  nations  différentes  sont  jugées 
à  Alger  par  le  trjbuûal  de  police  correctionnelle.  (lAirf.  ),  composé 
dTun  président  et  deux  {uges  sans  assistance  du  ministère  public. 

Le  président  peut  juger  seul  en  qualité  déjuge  royal,  quand- le  tri- 
bunal est  incomplet  (l  8  juin  1833). 

Les  lois  françaises  et  les  aiTctés  du  gouvernement  de  la  Régence 
sont  exelusirement  appliquées. 

.Justices  rojales. 

Les  juges  royaux  d'Oranet  de  Bône,  n'ont  en  matière  crlmi^dte 
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qo^ane  compètenee  trèî-rèstrehrte.  ils  ne  peuvent  ;condaintier  à  irti  em- 
piiâonnoment  qui  excède  dix  jours,  ce  q tir  les  dessaisit  légaTement 
de  la  presque  totalité  des  délits ,  mais  cette  limitation  est  communé- 
ment éludée  et  Ton  s'en  tient  à  la  peine  prononcée  plutôt  qu'à  la  peine 
encourue.  (20  août,  20  septembre  1832). 

Dans  tous  les  cas  dont  ils  ne  pavent  connaître ,  les  juges  rojraux 
doivent  -renvoyer  le  prévenu  à  Atger»  Mais^  on  comprend  que  cette 
péremption  ne  doit  pas  mieux  être  exécutée  que  la  première. 

Cour  crimindle. 

Lies  Crimes ,  ne  devaient  pas  dans  Forigine  a^oi^  de  fuges  en  Afrî- 
que,  La  Cour  de  justice  (Tribunal  civil  )  était  chargée  par  Tartide  7 
de  rarrcté  dn  22  octobre  1 8 ao,  d'instruire  les  a*0aires  et  de  renvoyer 
les  accusés  çn  France  pour  y  être  fuges;  mi  songeait  très-probablement 
à  une  évocation  devant  ia  cour  d'Aix  ou  toute  autre  voisine  de  la  Mé- 
diterranée,;, mais  ce  projet,  s'il  exista,  n'a  jamais  eu  de  suite. 

Bufm  la  cour  criminelle  fût  orgnisée  le  16  aoàt  1832. 

Il  était  temps  ;  sa  création  fut  impérieusement  comtiiandée  par  la  né- 
cessité de  juger  des  accusés  européens  et  indigètie^  qu'on  ne  pouvait 
tra(Iuire  devant  les  conseils  de  guerre  et  qui  attepdt^ient  justice  dans 
les  prisons  qij'ils  emcombraient 

Cette  cour  doqt  lautorité  embrasse  le  territoire  entier  de  Ja  Aégonce 
^e  cof^ipo^^e  de  la  cour  de  justice  et  du  tribunal  de  poUjce  çpn^ection- 
nelle  réunis  au  nombre  de  sept  membres  (réduits  à  cinq  par  un  arrêté 
postérieur),  et  présidées  par  le  magistrat  appelé  au  conseil  d'admipis- 
tration  de  la  Régence ,  c'est  en  ce  moment  le  président  du  tribunal 
correctionnel.  (22  juin  1833).  "* 

Ï^Ilé  cpnnafé  de  tous  les  crimes  commis  par  des  français  ou  des  étran- 
^0ts',  alors  même  qu'un  seul  Français  on  étranger  se  trouverait  au 
nombre  des  accuses  (-1 6  août  1832,  article  2  ). 

Xè  Code  pénal  français  et  en  général  toutes  les  lois  l'épressives  de 
la  nlétropôle  sont  oîclusîvement  appïîquée^'tiéyant  lés  tribunaux^  de 
fous  lès  degrés,  aux  infractions  de  toute  nature;  les  contraventions 
de  police,,  dans  des  cas  spéciaux  sont  quelque  fois  régies  par  des^ar- 
)rèfés  du  gouvernement 'delà Kégence.       ' 

La  cour  prononcera  s'il  y  a  lieu,  sUrrappel  dès  |ùgemènts  renaus 
par  les  cadis  ou  rabbins  en  matière  crimmelle.  (  8  octobre  1 83  2  ,  ar* 
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Conseils  de  Guerre. 

Les  conseils  de  guerre  connaîssdiht  des  crimes  commis  par  les  in* 
dfgénes  au  préjudice  dé  Français  ou  d'étrangers  (l6  août  1832  ,  ar- 
ticle 1*'.).  . 

Conseil  d'Âdmin^ir&tîon. 

L'appel  des  arrêts  de  la  cour  criminelle  dans  les  cas  seulement 
où  ils  prononcent  ia  peine  capitale  contre  des  Français  ou  des  étran- 
gers, est- porté  devant  ie  conseil  d  administration.  Dans  tous  les  autres 
cas  fa  cour  juge  en  dernier  ressort.  (S  octobre  1832,  article  1"). 

La  procédure  n'est  autre  présentement  en  France  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  (i  6  août  1832,  article  3.) 

L'exécution  des  arrêts  a  lieu  à  la  diUgence  de  procureur  du  Roi  ;, 
toutefois  l'approbation  4u  général  en  chef  doit  précéder  celle  d'une 
condamnation  capitale.  (l6  août  1832,  articles). 

Observations  générales. 

DeTenseurs  près  les  Tribanaux. 

Le  ministère  des  avoués  et  des  avocats  n'a  pas  été  inauguré  ei| 
Afrique.  II  est  permis  de  s'en  féliciter,  quelqu'embaiTàs  que  l'absence 
des  premiers  ait  dû  appointer  dans  l'application  de  certains  titres  du  Code 
de  procédure  où  leur  intervention  est  prescrite.  Les  essais  de  quelques 
modifications  nécessaires ,  même  dans  la  métropole,  pourront  se  fairQ 
pus  librement. 

Mais  à  la  place  des  capacités  légales  et  des  of&ciers  ministérieb 
on  a  vu  se  produire  une  nuée  de  mandataires  habituels,  agents 
d*afiaires,  défenseurs  qui  sous  des  titres  diverS  envalûssent  les  tri- 
bunaux, se  sont  aisément  imposés  à  l'ignorance  des  naturels  et  des 
Européens  eux-mêmes  qui  ne  pouvaient  lii  défendre  leurs  intérêts 
ni  choisir  mieux. 

L'éducation  de  la  magistrature,  qui  en  a  eu  souvent  besoin  a  été 
ainsi  ébauchée  par  des  hommes  presque  toujours  dépourvus  de  cou 
naissances  quand  ils  ne  Tétaient  pas  de  moralité. 

Jusqu'ici  en  eflfet  l'occupation  n'avait  qu'un  caractère  précaire; 
nul  dans  la  Régence  ne  pouvait  coitpter  sur  Faveonr  ni  même  sur 
le  lendemain,  et  lorsque  les  cultivateurs  n-osaient  aller  y  hasarder  les 
efforts  de  leur  industrie ,  était-il  permis  d'espérer  que  la  France  eor^. 
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verrait  aux  tribunaux  Algériens^  pouf  assister  riDexpéiieuce  des  ma- 
gistrats étrangers  pour  la  plupart  à  lettide  des  lois,  des  hommes 
de  tateot  <^t  de  conscience  ?  L'on  sait  aussi  comment  la  justice  a  été 
administiée  et  la  réforme  est  de  ee  c^té  un  besoin  uniTerseltement 
senti  qu'il  devient  impossible  de  ne  pas  satisfaire. 

TROISIEME    PAETIQ. 

Propositions. 

La  Commissiou  d^AIger  propose  d'apporter  à  f  état  actuel  tel  qu'il 
vient  d'être  décrit,  des  modifications  nombreuses  et  graves.  Déjà  un 
grand  nombre  soumises  à  un  examen  approfondi ,  ont  été  adoptées 
par  ie  Gouvernement  lui-même  comme  base  d'une  organisation  nou- 
velle de  la  justice  qu'il  se  proposait  de  décréter  incessamment.  Mais 
ce  travail  conçu /mûri  loin  du  pays  auquel  ii  était  destiné,  par  des 
hommes  qui  ne  pouvaient  juger  des  besoins  réels  et  des  moyens  pos- 
sibles d'y  satisfaire  que  sur  des  opinions  intéressées  ou  des  récits 
d'hommes  peu  familiers  avec  la  pi'atique  des  affaires ,  nous  a  paru 
insuffisant.  II  offrait  des  lacunes  importantes,  il  n'entrait  pas. toujours 
assez  vivement,  tissez  profondément  dans  la  voie  nouvelle  qu'il  fallait 
tracer.  La  Commission  proposera  d'dler  plus,  loin ,  de  faire  plus  pour 
la  dignité  de  la  justice,  le  maintien  de  la  souvemineté  française^ 
^indépendance  des  magistrats^  la  bonne  et  prompte  expédition  des 
aflfaites,  les  garanties  des  justiciables. 

Les  propositions  suivantes  résument  à-la-foi$  ie  système  que  le 
ministère  avait  déjà  accueilli  et  ce  que  la  Commission  pense  qu'il  y 
faut  ajouter:  (  un*^à  ia  marge  indiquera  les  points  sur  lesquels  por- 
tent ies  dîffërences.  ) 

Tribunaux  iodigènei. 

La  compétence  des  tribunaux  musulmans  est  limitée  aux  contes-' 
tutions  entré  .musnlmans  et  aux  matières  civiles.  Ils  pourront  setile- 
Haevit  eonnaitce  en  qudque  sotie  par  forme  disciplinaire^  des  in-' 
fractions  punies  gar  la  loi  du  pays  et  qui  ne  sont  point  prévues  par 
les  loia  fi^an^ises. 

Iljî!y  a  dans  chaque  juridiction  qu'un  stui  Cadî  pour  les  divérsesT 
9fectes.de  l'islamisme,  nul  autre  ne  peut  avoir  même  le  droit  de  cons- 
tater iea  oonventîoiis.  m  àts  mu»f Imans^  sont  intéressés. 
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H'ost  (kit  écriture  en  double  minute,  1*"  des  conventions  dont  les 
Cadis  retiennent  facte.  2*  Des  sentences  qu'ils  prononcent  et  (jui  ne 
sont  pas  exécutées  volontairement  et  en  présence  du  juge  à  Tînstant 
même;  fHin  des  doubles  est  dépose  au  greffe  du  tribunal  supérieur 
français. 

Aucun  jugement  rendu  par  le  Cadi,  aucun  acte  par  lui  reçu  ne 
peut  ctre  r.unené  à  exécution  par  Fun  des  moyens  coërcitifs  que 
lusage  et  la  foi  biissent  à  sa  disposition ,  si  ce  n  est  après  le  visa  du 
gouvernement  de  la  Régence  et  par  les  agents  spéciaux  de  fa  force 
publique  instituée  ou  agréée  par  lautorité  fran<^«tsc. 

Tout  musulman  peut  relever  appel  de  fa  sentencq  et  en  poursuivre 
la  réformatipu  devant  fe  tribunaf  supérieiu'  français. 

Si  I objet  de  fa  contestation  dépasse  une  vafeur  de  500  boudj'x 
ou  1,000  francs,  fe  juge  l'avertira,  quand  il  y  aura  fien,  du  droit 
dappefer;  fe  Cadj  recevra  un  traitement  de  f'Etat,- indépendamment 
de  ses  droits  sur  les  revenus  jties  fondations  pieuses,  et  de  fa  fégére 
rétribution  que  les  justiciables  ont  coutnme  de  payer. 

Il  sera  étabfi  auprès  du  Cadi  (  et  quant  à  présent  à  Afgei'  seu- 
fement)un  commissaire  français  sachant  fire,  écrire  et  parler  fa  langue 
arabe,  chargé  de  veiller  à  ce  que  l**  fe  juge  ne  dépasse  pas  fes  li- 
mites de  sa  compétence,  a"*,  if  se  conforme  aux  diverses  prescriptions 
qui  fui  sont  faites,  3"  le. musulman  soit  averti  des  cas  où  il  peut 
appeler  de  fa  sentence.  Ce  commissaire  colligera  jour  par  jour  le& 
dispositions  législatives,  autorisés,  précédents  et  autres  documents 
judiciaires  dont  il  sera  fait  application  devant  fui. 

La  présence  du  commissaire  sera  requise  à  totis  jugements,  à  peine 
de  nuflité,  et.,  selon  les  cas,  de  révocation  du  juge. 

Le  muphti ,  fes  cadis,  les  écrivains,  le  beit-el-mal,  et  généralement , 
tous  ceux  à  qui  la  loi  du  pays  attribue  intervention  dans  les  affaires 
contentieuses,  seront  tenus  de  fournir,  sur  la  réquisition  du  gouver-,. 
nement,  des  attestations  motivées  sur  fes  points  contestés  de  la  légis- 
lation ou  de  la  jurisprudence  musulmanes  :  ces  attestations,  qui  pour- 
ront aussi  être  fournies  spontanément,  seront  déposées  au  greffe  du 
tribunaf  supérieur. 

Seront  également  tenues,  les  mêmes  personnes,  d'accompagner  et 
assister,  s'il  est  besoin,! es  autorités  fi-ançaises  pour  fa  recherche  et 
la  contestation  des  crimes  ou  délits,  dans  Tintérieur  de»  maisons  ou 
édifices  occupés* par  dés  musulmans;  comme  aussi  pour  Texercicc  des 
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mandements  de  justice  et  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
français. 

La  juridiction  des  tribunaux  Israélites  est  réduite  l""  à  ia  conciliation 
verbale  des  parties  comparaissant  volontairement;  2**  à  ia  connais- 
sance des  infractions  ou  contestations  purement  religieuses ,  ou  qui 
ne  seraient  ni  prévues  ni  punies  par  les  lois  françaises  ;  S""  à  la  consta- 
tation des  célébrations  de  mariage  ou  autres  entre  israélites  seule- 
ment. Les  actes  seront  écrits  en  double  minute  ;  fun  des  doubles  sera 
déposé  au  greffe  du  tribunal  supérieur. 

Tribunaux  français  civils. 

.Les  tribunaux  français  connaîtront  de  toutes  affaires  civiles  entre 
Français,  étrangers,  israélites,  ou  dans  lesquelles  un  Français ,  un 
étranger  ou  un  israélite  sera  partie. 

Ils  jugeront  entre  musulmans  toutes  celles  que  les  parties  seront 
d'accord  de  porter  à  leur  connaissance. 

Dans  les  causes  où.figurcront  comme  parties  intéressées  des  indi- 
gènes de  la  même  nation ,  ou  de  nation  différente ,  les  tribunaux  fran- 
çais seront  assistés  d  un  juge  de  chacune  des  nations  auxquelles  ap- 
partiendront les  indigènes.  Ce  juge  naura  que  voix  consultative,  5£^;i 
avis  sera  mentionné  dans  le  jugement. 

Tout  acte  judiciaire  notifié  aux  indigènes  le  sera  avec  l'assistance 
d*an  interprèle ,  qui  certifiera  lui  en  avoir  traduit  et  expliqué  le  con- 
tenu. 

Condâmnationf.  -*  Criminels. 

Les  lois  françaises  ou  celfes  du  pays  seront  appliquées  selon  les 
conventions,  et,  à  leur  défaut,  fiotentiop  présumée  des  parties. 

Les  tribunauiç  français  connaîtront  des  crimes  i  délits  ou  contra- 
'ventions  prévus  et  punis  par  la  loi  française ,  à  quelque  nation  ou 
religion  qu'appartienne  Tinculpé ,  à  l'exception  des  crimes  commis  par 
des  musulmans  contre  df^s  ço-réIi|jionnaires ,  et  en  appel  envers  toute 
personne, 

Outre  \^  fuculté  4^  rfconritiîfre  4cf  cirççnstqnces  atténuantes  et 
^çbaisser  la  peine  (fun  degré,  ils  auront,  s'il  s'agit  tfun  indigène, 
celfe  de  in  modérçr  indéfiniment,  et  même  de  n'en  prononcer  aacupe 
IH  ie  (hit  Imputé  n  était  pas  punissable  d'après  là  loi  du  pa^s, 


Digitized  by 


Google 


(  299  ) 

Conseils  de  Guerre. 

Les  crimes  ou  d^its  commis  hors  de  la  ligne  des  avant-postes  fran- 
çais seront  jugés  par  les  conseils  de  guerre. 

Tribunal  de  commerce. 

H  y  aura  à  Alger  un  tribunal  de  commerce  composé  de  cinq  ou 
sept  notables  négociants  nommés  pour  une  année  par  le  gouverneur 
général ,  et  dont  il  pourra  indéfiniment  proroger  les  pouvoirs.  Partout 
ailleurs  le  tribunal  civil  jugera  ies  contestations  commerciales.  La  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  à  raison  de  la  matière,  sera  le 
même  qu'en  France,  et,  a  raison  des  personnes,  la  même  que  celle 
du  tribunal  civil  en  Afrique.     - 

Tribunal  administratif. 

Le  conseil  d'administration  (  ou  de  gouvernement  )  statuera  sur 
toutes  les  matières  dont  la  connaissance' est  en  France  dévolue  aux 
conseils  de  préfecture ,  dans  les  mêmes  limites  et  dans  les  mêmes 

*  formes. 

Tout  jugement  en  dernier  ressort  portant  condamnation  au  paye- 
ment d'une  somme  d'argent  autre  que  les  simples  dépens,  à  la  défi- 
nie vrance  de  valeurs  ou  objets  mobiiiej*s  quelconques,  ou  emportant  obli- 
gation de  faire ,  à  peine  d'indemnités  ou  dommages-intérêts  déterminés, 
sera  exécutoire  de  plein  droit  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  Si 
le  jugement  est  sujet  à  l'appel ,  la  contrainte  par  corps  pourra  être 
exercée  moyennant  caution ,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  auto- 
risée. 

Pourvoi  en  Cassation. 

En  matière  criminelle ,  \e  pourvoi  en   cassation  sera  déclaré  et 

*  admis  selon  les  formes  et  les  délais  prescrits  en  France. 

II  en  sera  de  même  en  matière  civile,  mais  seulement  contre  les 
décisians  du  tribunal  supérieur. 

^  •  Recours  au  Conseil  dVtat. 

'    Le  recours  au  conseil  d'état  pourra  être  exereé  contre  ies  décisions 
du  consolide  gouvememQui^  jugec^nt  en  matières  conteniieuses,ssim 

*  préjudice  de  l'exécution  provisoire  des  arrêts  attaqués. 
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Organisation. 

La  magistrature  se  conïposera  d'un  pfééident,  sept  juges,  un  pro- 
cureur général,  quatre  substituts.  Les  juges^  poum>ht  se  remplacer  ou 
so  suppléer,  même  temporairement,  selon  les  besoins  du  service  et  kji 
ordres  du  gouverneur  dans  les  mêmes  sièges  ou  dans  des  sièges  diffé- 
rehlà.  -  . 

Les  devoirs  et  les  droits  des  officiers  du  parquet  seront  partout  les 
mêmes  que  dans  la  métropole. 

A  Alger,  deux  juges  et  un  substitut  composeront  le  tribunal  de 
première  instance;  Fun  deux  jugera  seul  les  affaires  dévolues  aux 
justices  de  paix  et  aux  tribunaux  civils.  L'autre  connaîtra  égalen^ent 
seul  des  délits  ou  contraventions  de  toute  natui*e  et  sera  chargé  dé 
rinstni^tion  des  affaires  criminelles. 

Ces  diverses  attributions  seront  déléguées  pour  chacune  de  celles 
de  Bone  et  Oran,  à  un  juge  unique,  assisté  d'un  substitut.  Ce  juge  fei^a 
les  fonctions  de  tribunal  de  commerce; 

La  compétence  en  dernier  ressort  sera  celle  des  tribunaux  de  prer 
mière  instance  français.  , 

En  matière  de  contravention,  l'appel  ne  sera  pas  recevable^  si  cir 
n'est  quand  il  s'agira  d'infraction  à  une  loi  fiscale. 

En  toute  autre  matière ,  l'appel ,  dans  les  cas  où  il  est  autorisé  pa^ 
la  loi,  sera  porté  au  tribunal  supérieur  d'Algen  j , 

Un  président ,  trois  juges,  un  procureur  général,  un  substitut  com- 

{ Poseront  le  tribunal  supérieur,  qui  se  formera  en  cour  crin\inelle  pouç 
e  jugement  des  crimes  et  des  appels  de  police  correctionpelle.     ■    ? 

Troifr  juges  suffiront  duns  les  affaires  civiles  et  condamnations  en 
matières  criminelles.  Le  tribunal  supérieur  siégera  au  nombre  de 
quatre  juges;  trois  voix  seront  nécessaires  pour  la  condamnation. 

La  procédure  devant  les  tiibunaujc  dç  tous  les  ordres  sera  déter- 
minée par  des  règlements  spéciaux  dans  lesquels  on  devra  ; 

i*"  Rechercher  la  célérité ,  la  simplicité,  féconomie  dans  le  nombre 
et  le  coût  des  formalités  à  remplir  ou  des  actes  à.  notifier» 

2*  Autoriser  le  juge  à  délivrer  dtes  cédules  ou  invitations  sttis  lirais 
pour  provoquer  la  comparution  volontaire  des  Fmnçais  ou  des  étran- 
gers :  lui  en  prescrire  Tepiploi  quand  un  indigène  doit  être  appelé. 
j  î^  Rendre  fadou$sioii  des  nullité^  de  prjocéijiqre  ^acpi^ive  et  ja- 
mius  obligatoire/  e»  {^t33A0t  le  |u^e  ro^Ure  d^apprécier  l^  i?ifooiMh 
tMicef,  _ , 
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4^  Prohiber  Vuppélf  1*  de  tout  jugcmeut  par  défaut  non  ffip^ 
.  d'opposition  dans  les  délais;  2''  des  jugemeats  interlocutoires  avant  ie 
fogemept  définitif. 

5*  AutOiriser  Je  tribunal  supérieur  à  déclarer  Fappel  irrecevable, 
lorsque  la  valeur  du  litige  indéterminé  en  première  instance  peut, 
avant  Tinstruction  sur  le  fond ,  être  fixée  à  une  somme  qui  n  eicède 
pas  les  limites  de  la  compétence  en  dernier  ressort. 

6"  Modifier  un  très-grand  nombre  de  dispositions  du  Code  deprq- 
<«dure  taat  quaat  à  i intervention  forcée  des  avoués ,  tant  quant  aux 
règles  de  l'exécution  forcée  des  jugements  et  actes. 

7""  Eviter  une  application  trop  rigoureuse  des  lois  fiscales,  dti 
timbre  et  de  l'enregistrement  aux  décisions  et  actes  judiciaires.  La 
justice^  pour  être  bonne  en  Afnque,  devant  être  prompte  et  coûter 
peu. 

S""  Simplifier  rinstruction  criminelle  sans  diminuer  les  garanties  de 
faccusé. 

LégisktfOio  et  Règlemeiits. 

^  Et  comme  il  n'aurait  pas  suffi  de  fonder  un  nouvel  établissement  ju- 

diciaire et  dès  les  premiers  passes  juges  nouveaux  devaient  se  trouver 
arrêtés  par  ie  défaut  absolu  de  monuments  législatifs  indigèneSi  de 
lois  nationales  applicables  ^  de  règles  précises  de  service  ou  de  disci- 
pline, d'officiers  ministériels,  auxiliaires  utiles  de  la  magistrature,  la 
O)mmission  pense  que  le  gouvernement  de  la  Régence  devra  s'occuper 
immédiatement  et  pour  ainsi  dii*e  à  la  même  heure,  ou  s'entendre  avec 
lés  tribunaux  régénérés  : 

1*  D'une  compilation  réguUèi^  et  judicieuse  des  lois  du  pays,  des 
iisages ,  coutumes  ou  traditions  qui  avaient  force  de  loi  avant  la  con- 
quête. 

2*  Des  modifications  à  introduire  dans  les  lois  françaises  sur  les 
points  où  leur  application  serait  impolitique,  difficile  ou  même  im- 
possible. 

S""  Des  ordonnances  générâtes  de  police. 

4''Des  règlements  pour  le  régime  intérieur,  la  discipfine  et  le  ser- 
vice des  tribunaux. 

5*  Des  garanties  &  exiger  de  tons  ceux  qui  exerceront  une  des  pro- 
fessions qui  sont  assujetties  eu  France  à  des  conditions  spéciales  <f ad- 
mission. 
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La  conimt^sîtyti  exprime  en  hM  h  t^u  qu'on  %t  ittôntt^  difficile 
dam  fe  choix  des  magistrats  à  envoyer  en  Afrique,  qâ*on  leur  gàftîi- 
tisse  une  position  honorable,  un  traitement  supérieur  aux  beMHis 
réels  de  fa  vie,  et  que,  tout  en  leur  conservant  dans  la  magistrature 
française  le  rang  qu'ils  y  occupaient,  Favancement,  après  4eur  ratottr 
en  Fitince,  leur  soit  en  outre  donné  comme  récompense  du  «èïe, 
de  i activité,  de  fintelligence,  delaprointé  surtout  dont  ils  donne- 
raient des  preuves. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  renvoyée  au  13  mars,  à  huit 
heures  du  soir. 
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SÉANCE  DU  13  MARS. 

T5out  présents  : 

MM.  Le  duc  Decazes,  pr^ideot, 

Le  lieuteaaQt-général  comte  Guillemûiat , 

Le  Iîeuteiiatat<>géa^i  comte  Qou^» 

Lé  baron  Mounier, 

De  La  Piusopui^, 

LaureiH^e, 

n^^ynard. 

Le  lîeutenaot-gënéral  Bernard , 

Le  vice^Mnirai  Rosamel, 

Le  général  Moofort , 

Duval  d^AîIly. 

La  séance  est  ouverte  i  huit  heures  du  soir. 

AT  h  Préêidemt  eommMWfue  à  la  Commissian  une  lettre  de  M.  le 
eolooei  Lomercier,  par  iaqueUetI  annonce  au  ministre  queTopératian 
du  deaaédbement»  dans  la  Metidija,  se  continue  toujours  avec  succès; 
les  ploiea  d'hiver  aajrant  pas  forcé  d'interrompre  les  travaux.  L'ateKer 
des  Arabes  se  compose  de  trois  cent  cinquante  travailleurs  ;  ce  nombre 
augmente  tous  les  jours  d'hommes  venus  des  tribus  voisines  qui  de- 
mandent à  être  employés^ 

Les  Arabes  sont  payés  sur  le  pied  de  1  fr.  par  jour,  on  leur  donne 
en  outre  quatre  pctîls  pains  du  pays  dont  la  valeur  est  de  do  centimes. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  Torganisation  judiciaire  dont  le 
rappert  a  été  fait  à  ta  précédente  séanee  par  M.  Lanreai^e. 

M.  le  Rapporteur.  La  f notice  musulmane  est  aujourd'hui  rendue 
ptkr  un  seul  homme,  le  Cadi;  îi  est  assisté  au  moins  de  deux  témoins 
ou  écrivains  qui  se  sont  comme  lui  occupés  de  fétude  des  lois.  Le^ 
Ca^s  soot  i  la  foiis  notaires  et  juges.  Jue$  témoins  n'ont  jamais  voix 
délibérative ,  mais  quelquefois  le  Cadi  les  consulte,  Comme  on  voit 
^tte  juridiction  ei^t  bien  hnparfaite,  si  on  la  compare  aux  nôtres, 
p^%  aile  a  au(B  ju&qu'à  préacwl  et  $ujQEu*a  du  mpio^  pour  les  contesta^ 
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tfons  entre  rausulmaas  sur  les  matières  civiles  sealement  On  •  vu 
dans  le  nipport  lu  à  la  précédeoto  sëance  quelles  atteintes  nécessaires 
lu  conquête  y  avait  déjà  portées,  jnais  ce  quou  a  fait  ne  suffira  pa^. 

On  ne  peut  admettre  dans  aucun  cas  que  les  causes,  dans  lesquelles 
Si*  trouveront  mêlés  dés  Européens  ou  d'autres  étrangers,  soient  au- 
trement jugées  que  par  des  juges  français.  H  paraîtra  également  juste 
que  les  ailuires  criminelles  qui,  toujoui*s  intéressent  fa  paix  pubfique, 
rcssortissent  des  tribunaux  français.  La  police  de  conservation,  la 
haute  juslice  est  en  tout  pays  I  un  des  attributs  et  de  la  souveraineté, 
li  ic  faut  tenir  surtout  en  Afrique,  où  f  impunité  est  trop  souvent  m- 
surée  aux  coupables. 

La  preuve  des  crimes  est  excessivement  diflicife  ft  fournir,  tant  là 
loi  et  la  coutume  sont  rigoureuses  sur  l'admission  on  la  suffisance  des 
témoignages.  Presque  toujours  l'action  judiciaire*  est  arrêtée  par  les 
arrangements  qui  ont  fieu  entre  les  parties,  et  qui,  du  consentement 
du  juge,  résolvent  en  dommages^intéréts  envers  ta  partie  lésée,  le 
crime  ou  le  délit. 

M.  le  président  appréhende  que  des  tribunaux  criminels  exclusiye- 
nient  composés  de  Français  soient  vus  avec  défiante  parles  indigènes. 
}(&  craindront  de  ne  pas  être  suffisamment  compris  et  protégés.  Ititnv 
duii*e  les  indigènes  dans  nos  juridictions,  lorsque  leurs  co-réligion- 
naires  sont  en  cause ,  est  à  la  fois  politique  et  juste  ;  et  les  fiEuniliariser 
avec  nos  lois  et  nos  formes,  c'est  aussi  leur  donner  une  preure  de  plus 
de  loyauté  et  de  confiance. 

M.  le  Rapporteur  insiste  pour  que  la  juridiction  française  soit 
substituée  ^ux  tribunaux  indigènes  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle ,  au  moins  dans  tous  les  cas  qui  sont  prévus  par  les  lois  de  la 
Métropole, 

M.  le  Président  crnint  que  la  substitution  immédiate  d'une  juridic- 
tiob  fittnçaise  absolue^  appliquée  aux  jugements  des  contestations  de 
toute  niiture  entre  indigènes,  ne  soit  un  acte  dangereux  et  de  mauvaise 
politique. 

M.  le  Rapporteur  expose  que  les  juges  français  auraient  le  droit 
de  modifier  la  sévérité  de  la  loi  dans  son  application,  et  qu'on  suppose 
que  les  magistrats,  envoyés  à  Alger,  auront  du  discernement  et  de 
nutclligencé.  II  rappelle  d  ailleurs  qull  faudra  bien  autoriser  Ifes  tri- 
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banaux*  fir&nçM  à  appKipier  fai  loi  &bdc«m  ou  la  Im  ihi  pàja  arkm  Im 
rircoostaiiGM. 

//n  membre  propose  dlntroduire  daus  tt  composition  cfes  tribii^ 
naux  français  des  assesseurs  incUgènea  toutes  les  fols  c^ue  les  intérct» 
de  la  justice  et  de  la  France  le  permettraîenf^ 

M^  I0  Rapp^rteter.  VAvêke  luibituë  à  ▼oîrconfoiMftie  ht  justice  ck 
vile  oa  criminelle  et  i  autorité  suprême ,  ne  trouvera  pa»  extraordif 
Baife  d*dtre  jugé  par  des  tribuoaux  français,  par  fea  juges  du  peuple 
donmMrteur  i}ut  ardétrèoé  ses  ancien»  ntahreaw  On  a  pu  en  avoir  té 
preuve  devant  fa  Conr  criminelle  actuelle  et  les  cboscHs  de  guerre. 
On  Ha  pas  vu  une  seule  fois  dédiaer  la  eottpéteiftce  de  cette  juridiction 
et  le  eondoniné  a  subi  son  jugement  avec  autant  de  résîgoation  que  s*it 
eàt  ëlé  condamne  par  les  juges  natureb  ^  c'est-j^re  comme  ua  décret 
defa  providence. 

Vh  mtmtbi'e  ne  voudrait  paÉ  que  îe  changement  de  juridiction  fût 
subit;  il  pencherait  pour  Tintroiluetion  progressive  de  ces  améliora-^ 
tions. 

Un  second  membre  espère  qu'un  four  on  pourra  oi^ganiser  dt^s  ivU 
bunaux  français  et  une  juridiction  française  sur  tout  le  territoire  de 
la  Régence;  mais,  quant  à  présent,  il  faudrait  aHer  progressivement 
et  pas  à  pas.  L'autorité  de  la  France^  même  dans  les  questions  judi- 
ciaires, sera  assez  démontrée  par  le  di*5it  attribué  au  Ciooverneur, 
Nul  doute  que,  lorsqu'il  y  aura  des  Français  eu  cause,  les  tribunaux 
français  soient  les  seuls  compétents  :  cette  question  a  dé]iL  été  résolue 
affirmativement  par  la  Commission;  mats,  entre  indigènes,  il  faut 
laisser  agir  les  usages  aiifourd'liui  existants,  ne  pas  froisser  la  juridic- 
tion des  cadfs  et  se  prêter  aux  mœurs  des  Arabes.  Il  proposerait 
même  detabltr  auprès  des  tribunaux  français  des  espèces  dTassesseurs 
maures  qui  auraient  voix  consultative  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt 
d*un  indigène  se  trouverait  en  cause. 

Le  préopinant  rappelle  le  texte  de  la  capitulation,  laquelfe,  dans 
son  opinion ,  aurait  réservé  aux  indigènes  la  conservation  de  leurs 
juges  naturels.  Il  considère  toute  atteinte  portée  à  ce  traité  comme 
impolitique  et  pouvant  avoir  des  suites  funestes. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  M.  le  Rapporteur  que  I  autorité 
française  ne  sera  pas  du  tout  compromise  en  laissant  subsister  la  ju- 
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criiedoa  kK%àne  des'Àrabes.  Ainsi  let!  Tttreï .  dblit  Oft  c^mk  kf 
despotisme,  laissaient  les  Juifs  suivre  leurs  usages  en  malièr^  piflî-^ 
Claire.  Le  temps^  viendra  sans  doute  oii  la  piridictioq  française  pourra 
être  introduite  SURS  ioea^vénient  sur  tout  le  territoire  de  la  Régence; 
inais,  quant  à  présent,  il  faut  respectée  les  usages  établis  piurpu  les 
Arabes  qui  ne  peuvent  gêner  Tauto^ité  française.  La  substitution  de 
tribunaux  français»  proposée  aijiâi  que  iïi^îqué^f.  Liitir€U|C«é^ aurait 
piua  diaconvénients  que  d'ayantages. 

4/*  ie  rapp^rtottf  ituîstoaiir  sa  propcaitiûfl.  U  n^elfe  qi/eu  Omat» 
jiésiiee^e  ^ojifoEKl  avec^roe  et pmssanM,  fiuie  éi.  lautre  AyaAJk  I» 
mène  jpri^iite,  Les  indigènea  ont  tou|ours  vu  Faction  îudiiiiiaîw  Jréu^ici 
dans  la  autfo  du  pouvQÎv.  H  &at  profiter  de  eea  préGédenla  qui  pcuvwl 
servir  à  consc^er  t^autorité  française.  Du  raste^  et  dai^  ee  quf(  pro« 
pose  conune  dana  tout  ce  qu'il  a  dk ,  il  oe  sagk  que  de  {a  juridktîiQii 
criminelle ,  dont  il  réclame  le  privilège  pour  des  jugies  françaia.  Qu  % 
^  pu  voirqulil  tat^soîl  i%  MWati^si^t)^  d«  U>9îtfiH  1^  aj9Eaire%  4Ûvfles  ou 
commeroitiks  e^^ve  minsuIiiMina  4  Içurs  cadîs* 

Un  niemhre  fait  observer  que  ies  crimes  étant  diffîcilesà  prouver, 
il  y  aura  a^iii^  tl*iucQnvéuxent$  à  ue  pas  les  poursuivre  «  en  ce  que, 
demeurant  inconnus ,  H  n'y  aura,  pas  le  scandale  de  Timpunité 
Par  suite,  en  matière  crlaun^ljk;  rapplica^iou  de  nos  fois  ser^  tçès- 
difficile. 

M*  le  Président  engin t  qu^  si  lo^  remplace  ie  cadî  par  ij^%  juges 
Sauçais,  les  indigènes^  uiécQUtents  de  cette  nQuvcHe  juridictiou,  no 
préfèrent  souvent  supporter  des  avanies  que  de  $oumMtre  leurs  giîeU 
4  des  juges  chrétiens*  |l  en  aer;^  suxlout  w^%\  pour  les,&it$  punis  par 
le  Coran,  quUser^  diOicile  4  des  juges  &anç^i$  de  bien  appliquer. 

Vn  Mer^bre  pense  qu'ei^  laissant  e^^ister,  saus  s^ucune  modifier tion^ 
U  iuridîctioii  de^  Arabes  entre  ^Ux,  il  en  ré&uheja  qu'eu  matière  crir 
Quelle,  MU  ^rîme  comiuiâ  par  un  jindigène  siu*  un  indigène  restera 
souvent  impuni,  tandis  que  le  même  çriu)Q$c  présentant  danj&  un  cas 
inixte,  Veçl'-Mlire  ^uv^  indigène  sur  un  Français,  et  vice  versa,  le 
prévenu,  étîiut  alors  justiciable  de  tribunaux  français,  ^era  châtié  con? 
ibrmémmi  aux  lois  française^. 

Ainsi,  daiis  le  premier  eas,  il  n'y  aura  pas  même  poursuite,  et 
dans  le  second  cas,  ia  loi  au;*a  qté  appliquée  dans  toute  sa  rigueur. 

M,  le  Président  propose  connne  terme  moyen  entre  la  proposition 
dej^/.  leRapvorteutùile  tûoàù  de  piridicttonencorcten  rigueur paiw 
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IB  AittbM»  ÛB  éWùêtétfpuS^  plainte  6  ia  pitrUc  pub^^u^  dan»  te 
cas  où  ie  cndi  nVorak  {ims  poui^raivi  {es  auteut*^  d'on  eriitic  cofiim 
tu  ijBè  là  Tîixlîctes, publique  ut  ^mit  jHis  ^attsfiifte. 

f/>i  membre.  Celte  juridiction  de  second  degré  serait  doïic  une  for 
'Jnppttî  ouverte  à  fa  partre  lorsque  la  justice  du  eadi  n'aurait  point 
réprhné  te  ertme? 

M.  le  Président  Ce  sera  Tèi  Gbur  royale  qui  aura  à  statiiOr  dans  des 
cas  semblables,  k  voie  d  appel  étant  ouverte  aux  parties.  L'adoption 
de  ce  moyen  nous  amèneha  progressivement  à  là  juridiction  réclamée 
?pMM.  k  Rttppùfleur. 

M.  le  Rapporieur,  ÏI  sera  bien  diSicilé  d  établir  les  preuves  du 
cntne  commis ,  lorsque  riustiiiciion  pi^mière  n ayant  pas  été  faîte, 
et  un  iaps  de  temps  considérabie  s  étant  écoulé ,  les  traces  du  crime 
seront  effacées, 

l/n  Membre  serait  d'avis  de  ne  sévir  fortement  qii^  eoiiti'e  les 
crimes  qui  pal*  leur  impunité  blesseraient  U  morale  publique- 

M.  le  Présidcnti^t  à  fa  Commission  la  proposition  suivante ,'(sîiuf 
Tédàctfon  :) 

«Les  cadis  continueront  à  connaître  dès  crimes  et  délits  entre 
ft  musulmans  ;  le  cadi  sera  tetiu  d Wcrire  sur  un  registre  les  plaintes 
(t  qui  lui  seront  portées.  >«» 

tt  II  inscrira  sur  un  autre  registre  ses  jugements  ;  ces  registres  seront 
et  côtés  et  paraphés  par  le  procureur  générât,  et  soumis  tous  les  mois 
et  &  son  visa, 

«  L'appel  des  jugements  rendus  par  les  cadîs ,  en  matière  crîmî- 
tt  nelle,  sera  porté  devant  le  tribunal  supérieur,  sur  tappel  soit  du 
tt  condamné ,  soit  de  la  partie  lésée. 

tt  Le  procureur  général  pourm  également  appeler  des  décisions  des 
tt  cadis,  en  matières  criminelles. 

tt  Lorsque  le  procureur  général  aura  été  informé  qu'un  crime  na* 
tt  pas  été  déféra  au  cadi,  il  en  donnera  connaissance  i  celui-ci  qui  devra 
tt  statuer. 

tt  Lorsque  le  procureur  général  aura  connaissance  qu  un  crime  dé- 
tt  féré  au  cadi  n*a  pas  été  suivi  de  jugement ,  il  pourra  porter  Taf- 
«t  (aire  devant  le  tribunal  supérieur  qui  statuera.  » 

La  Commission  consultée  décide  »  à  la  majorité  de  dix  voix  contre 
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une ,  que  cotte  proposition  de  M.  le  Pré^^eRt  Mrt  adoptée  comme 
base  de  la  future  rédaction  d'un  projet  d  organisation  judiciaire. 

M.  le  Président  prie  M,  ie  ngpjpof^r  de  ae  charger  de  cette  rëdac* 
tion  défmitive, 

M.  le  Président,  Un  membre  fi  exprimé  le  vqbu  que ,  dans  de?^ 
matières  mixtes,  des  assesseurs  indigènes  fussent  attachés  aux  tribu- 
naux français,  /     '.   ;  i    »  \  . 

L'auteur  de  la  Proposition  demande  que  ces  assesseurs  soient  au 
nombre  de  deux  au  moins  pour  Je  tribunal  supéiî^rur^  - 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  le  tribunal  criminel  se  com- 
posant de  quatre  juges,  si  Ton  accorde  voix  délibémtive  aux  asses- 
seurs, il  en  résuitej'a  f inconvénient  que,  dans  les  cas  où  les  juges 
français  ne  seraient  pas  unanimes  «  Taçiîon  de  la  justice,  c'esti-à-dire  la 
sentence,  serait  entièrement  dépendantes  des  assesseurs  indigènes. 

M.  le  Président  pense  que  cette  institution  pflfrira  plusieurs  avan- 
tages. EHe  sera  pour  fes  indigènes  une  garantie  réelle  qu'ils  sauront 
apprécier.  La  présence  d  assesseurs ,  versés  dans  fa  connaissance  des 
lois  musulmanes,  est  in4ispensab|^  pq^r  écjaircr  les  p^es  français 
qui  auront  à  faire  iapplicatîon  de"  ces  lois  qu'ila  ne  pourraient  con^ 
naître  qu'imparfaitement  dans  le  premier  mome;it.  [I  prgposç  déo^cUre 
Favis  qu'un  assesseur  musulman  doit  être  attaché  au  tribun^,  de  l"*  ins- 
tance, que  deux  assesseurs  de  la  morne  nation  siégeront  auprès  d$  la 
cour  supérieure.  11^  auront  vôjx  çousùTtalivé  dans  toutes  les  affaires 
oîvffes  énire  musulmans  et  entre  musulmans  et  chix5tiens,  En  matière 
criminelle,  ils  auront  voix  délibérative,  sur  la  culpabilité  et  1^  déçla- 
ratsoil  dn  fait,  et  voix  consultative  ^r  rappljcatien  de  la  peine. 

Là  discussion  est  continuée  à  la  prochaine  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  M,  le  baron  Meunier  est 

chargé  de  présenter  un  rapport  à  la  Commission  sur  la  qtiestion  da  se- 

'qttestré  des  biens  des  Turcs,  établi  par  rarrété  du  8  septembre  1830. 

.    La  séanceest  levée  à^>ii|^e  heures /et  renvoyée  au  14  mars  i  qnze 

hM^res  du  matin. 
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SÉANCE  DU  14  MARS. 

/ 

Sont  ftémiU  Messieurs 

he  duc  DecRzes^  président 9 

Le  lieutenaut-général  comte  Guilleminoti 

Le  lieutenant-général  comte  Bonet, 

Le  comte  d'Haubersart^ 

Le  baron  Mounier, 

De  la  Pinsonnière, 

Laurence, 

Le  comte  de  Sade , 

ie  vice-amiral  Ducampél  dé  Roisamd^» 

Le  gënérat  Monfort , 

Le  baron  Volland, 

Duval  d'AiUy. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

L  ordre  du  jour  est  la  continuation  de  la  discussion  sur  rôrganisa- 
tion  de  la  justice. 

M.  le  Président  résutne  la  discussion  delajdemîére  séance  e|  Fav^s 
émis  par  la  Commission ,  avis  dout  la  rédaction  a  été  confiée  à  M.  le 
rapporteur,  lequel  annonce  qu'il  soumettra  cette  rédaction  à  la  Com- 
mission à  su  prochaine  séance. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  proposition  relative  à  rinttNt>duc« 
tiim  (fassesseurs  musulman^  dans  les  tribunaux  français. 

(7h  membre  croit  nécessaire  fintroduction  des  assesseurs  mau* 
res  dans  la  composition  des  tribunaux  français;  mais  il  ne  leur  ac- 
corderait pas  voix  délibéfativet  idin  de  ne  pas  lés  mettre  tôt  le 
ttéilie  rang  que  les  juges  français;  ce  qnt  aurait  Finconvémént  de 
mettre  en  opposition  les  votes  des  juges  français  et  ceux  des  asse^eutis 
JDinnÎM.'Lés  Arabes  né  manquetaieât  pas  de  rëj^rodferâttt  Fitoçais 
h  rigueur  d«  hmrs  an^U  et  par  aoite  de  se  pi^évdoiv  4efofÉpiou4# 
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assesseurs  maures.  Il fau Jmt  donc  aacxM)rder à  ee% assesseurs  qatxtèer 
siuiple  voix  consultative. 

.  M.  le  Président  peuse  que  h  profiositîoii  u  atteint  pas  le  but  de 
soD  auteur  9  qui  chei*chait  surtout  à  donner  une  garantie  aux  indigènes^ 
Ovp  cette  garantie  ne  peut  exister  si  les  voix  des  assesseurs  ne  sont 
pas  comptées.  L'exception  qui  les  frapperait  alors  serait  une  humiifa^ 
tion  qu*i(  est  impolitique  de  )eùf  faire  sufctr^  jamais  darlieurs  ce» 
assesseurs  n  auront  à  juger  des  crimes  ou  des  délits  politiques ,  puisque 
ceux'ci  sont  de  la  compétence  des  conseils  de[  guerre;  en*  piatjèn^.  cri-' 
minelley  ib  n'auront  donc  à  statuer  que  sur  des  vols  ou  meiiitresi  ou 
des  crimes  contre  les  personnes*,  et  ils  n'ont  point  intérêt  à  en  pro- 
téger les  auteurs.  Leur  intérêt  et  lieur  honneur  sera  au  cootraire  de 
bien  juger;  leur  contact  avec  dès  juges  français  ne  pouita'  d'aîReurs 
que  les  instruire  dans  notre  législation  et  nos  mœurs  judiciaires.  Pour 
concilier  fes  diverses  opinions,  M.  le  président  propose  de  donner 
aux  assesseurs  voix  délibérative  sur  le  fait  incriminé  et  voix  consulta- 
tive sur  Fapplication  de  la  peine. 

M.  le  Rapporteur.  Déda  le  projet  qui  vmis  est  pcop{)Msé„  f  intervenu 
tion  des  assesseut*s  maures  sera  très-utile  dans  les  discussions^  d'intérêt» 
privés  I  mais  en  matière  pénale  ils  partageront  rarçmçpt  Ipy inion  dès- 
Français  «  car  ce  qui  selon  nos  k)is  est  un  crime  uesf.  pour  eux  qu'un 
délit  et  très*souvent  qu'une  infraction  plus  ou  moins  grave  aux  préjugés' 
rdigieux*  D'ailleurs  le  fait  incriminé,  fût-il  punissable ,  ils  exigent  pour 
(a  condamùaCion  (f  un  coupable  des  preuves  qu  il  est  presqulnipossibte 
d'obtenir.  Au  milieu  de  cette  confusion ,  vous  n  aurez  dans  ces  asses^ 
seurs' maures  quç  des  assistants  et  non  des  juges;  car  n  ayant  que  voix 
consultative,  quel  intérêt  les  portera  i  suivre  les  débats  cTune  affaire 
'  qu'ifs  ne  sont  réellement  pas  appelés  à  juger. 

M.  leMapporteur  conclut  i  ce  que  les  tribunaux  français  ordinaires 
soient  seuls  compétents  I  mais  sr  la  Commission  juge  le  contraire ,  et 
que  des  assesseurs  maures  soient  introduits  dans  la  composition  des 
tribunaux  çrîmînelsi  îl  voudrait  qu'on  leur  accordât  voix  déUbératîve. 

Un  imnnhre  pense  également  qu'il  est  utile  de  leur  accorder  vopc 
détibé^tive,  c*est  le  seul  moyen  de  donner  de  la  considératiQU  à  cfui 

,  Un^nm^  mmàra  &ît  qbservjet;quç  ^te  fésokAiott  âatttjrfopftée 
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limcmitfifé  cift  ^ôgés  fiiÉtiiciilé  «bOAre  leà  ftssessetfm ,  leti  oîè  '  d^vft 
idfêsidents.  * 

-  Un  autre  ùpinafd  mppelfe  ce  qui  été  défà  4ft:  Que  presque 
toujours  les  juges  fraiiçiiîs  et  les  âSisesseurs  devant  être  ea  désdeeord, 
les  justietabiès  indigénei  en  feront  la  remarque  et  diront  qu'on  les  en* 
lève  à  leurs  juges  natureis,  pour  leur  faire  subir  Tarbitnâre  des  \^%^ 
franiçais  ;  par  ces  misons  il  n'accorderait  aux  Maures  que  simple  Totx 
^consultative. 

M.  le  Rapporteur  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  accorder  aux  asses- 
seurs voix  délibérative  sur  le  foit  et  sur  1  application  de  la  peine.  Il 
fait  observer  que,  d'après  les  usages  musulmans,  lé  juge  peut  à  rinfini 
changer  rapplication  de  la  peine,  mais  seulement  pour  en  adoucir  ta 
r^ueur;  ee  drott ,  utile  dans  bien  des  cas,  devra  aussi  être  transfère 
^ux  juges  français.  Il  sera  donc  possible  qu'il  y  ait  accord,  cela  même 
arriverait  souvent,  et  la  sanction  <l'unsuflrra^  indigène  ajouterait  plus 
4e  solennité  au  châtiment 

L'opinant  -voit  dans  faction  de  la  justice  française  sur  les  indi^ 
igènes  un  moyeQ  certiûn  de  rehaifsser  DOfirié  eonskMriitîOQ  à  leurs 
y0M.  .  ,.  * 

La  Comn^sioR ,  consultée  par  M.  le  Pré^dent  sur  la  question  de 
«avoir  si  tes  deux  assesseum  a(^oints  aux  tribunaux  frMfais  a(tit€fnt 
voix  délibérative  ou  simple  voix  consultative,  décide  à  f unanimité^ 
moins  uue  voix ,  que  leurs  voix  seront  comptées  coQime  celles  des 
fuges  français,  quant  aju  fait  et  à  la  déclarafioo  de  eolpahilité,  mais  ne 
seront  que  consultatives  sur  Tapplicatioii  4e  la  peine.      . .  ^ 

Les  assesseurs  n'auront  également  que  voixconsultirtive^n  matière 
jcivile.  , 

M^  le  R^pporteurpropo^  de  nerecontiaitre  dans  chaque:jiiffdktioB 
^u'un  seid  Cadi,  mesure  conforme  à  Ijétat  ax^uel  desi'>ehofles^  qu'if 
A'existe  aucune  raison  de  modifier 

:  Deux  Cadis  étaient  anciennement  ^ablis  en  plusievm  lieux,  l'on 
jpour  les  Turcs  et  leurs  descendants  (Hanefy) ,  Fautre  pour  les  Maures 
et  les  Arabes  (Maleki);  ce  dernier  seul  a  conservé  sa  furidiction.  .Le 
rétablissement  de  fautre  serait  dangereux.  A  Alger  mêine^  seul  j>oinï 
delà  Régence  où  îl  reste  quelques  débris  Mimarquab^  des  fiM^iifes 
torques,  cela  serait  toute  fait  inulHe.  Le  Cadi  btinefy  qui  subsiste  en- 
ît>reà'^u pT^bonorfftq^rioent  na  j>bi!î  qtieje  <|Mt  idérej^woTrfefc 
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«cftetf'et€miv«tttîoRfr.  Au  iBoié  de  Dovembra  1 893  îl  li avait  ^e^  titm* 
treize  contrats. 

M.  le  lUqsporteur  donne  lecture  du  jparag^phe  suivant  de  son-rip*- 
port  sur  Ja  composition  des  tribunaux  indigènes  ; 

(t.^Lft  a>mpétence  des  tribunaux  musnbnans  est  limit^i^  aux 
t^eontestations  entre  Musulmans  et  aux  matières  civiles.  Ils.poi»r- 
n  iront  seulement  connaître,  en  quelque  sorte  par  forme  disciplinaire  » 
«  des  infractions  punies  par  la  loi  du  pays  et  qui  ne  sont  point  prévues 
(t  par  les  lois  françaises,  è 

Il  fait  toutefois  observer  que  ce  pbtagraphe  devra  se  trouver  mo- 
difié par  la  résolution  qui  conserverait  aux  Cadis  leur  juridiction  limi- 
tée en  matière  criminelle. 

I!  prie  en  outre  la  Commission  de  vouloir  bien  se  rappeler  constam- 
ment qu'il  na  point  proposé  de  rédaction,,  mais  seulement  des  pno' 
pesitiohs  qai,  ad<q)téesv  seront  la  basé  du  travail  d'organisation  régulier 
qu'il  soumettra  à  la  Commission  quand  toutes  les  propositions  qui  y 
doivent  trouver  place  auront  été  adoptées ,  rejetées  ou  umendées. 

Ce  premier  fiacagvapbe  eat  adopté.  ... 

«  n  n'jra  dans  chaque  juridiction  qu'un  seul  Cadi  pour  les  dHTé' 
<t  rentes -âeetei  4e  Tîsfiamîsme  ;  nul  au^e  ne  peut  avoir  même  le 
<<  droit  de  odBàtiDtcr  les  conventions  où  des  Musulmans  soat  iiité- 
tt  resAus.  »  ,     .     ' 

'  77fim^lfi^i^  voudrait  qu'on  supprimât  du  projet  de  rédaction  pro^ 
posé  par  M.  le  Rapporteur  le  mot  secte  religieétse.  Cette  su|)pressiQa . 
est  adoptée  sans  diffienlté,  et  le  paragraphe  est  arrêté  avec  cette  ino- 
dîficatian. 

II  f9i  donné  lecture  du  troisième  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

<t  II  e^t  ikit  écritwe  en  double  minute,  i""  des  conventions  dont . 
f(  les  Cadis  retiennent  a€te;  %"*  des  sentences  qu'ils  prononcent  ei> 
t<  qui  ne  sont  pas  exécutées  volontairement  en  présence  du  juge  à 
«  l'instant  même  ;  Fun  des  doubles  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  su 
«(périéur  français.  )» 

'  M.  le  Rapportm$r  développe  ce  paragraphe.  II  appuie  surtout  sur 
lé  béèoiA  de  faire  tenir  registre  ées  jugements  rendus.  Il  voudrait 
qu'aucun  lie  cfes  |ugemeati  ne  pût  être  exécuté  ài'ombne  de  f  autorité^ 
frâriçaisé,  quesnr  le  visa  d'un  fonctionnaire  délégué:  Cette  fcHtoatftë 
(|u£,cninmtièreclVîie,  devrait  être  remplie  sans  difRfeuïtév  assnrH^it* 
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Un  metkbre  votldniit  ëtftMtr  une  dîstiiittion  dam  la  nécessité  di| 
dépôt  entre  des  jugements  rendus  par  le  Cadi  et  les  actes  passés 
entre  partrcufiers,  qui  ont  besoin  d'une  constatation  plus  certaine. 
LliiHiorable  meml>re  est  effi*ayé  de  la  mulliplici té  d'écritures  qui  seront 
oceasionnées  p«r*  iatraiiscription  et  le  dépôt  des  e^es  des  acteè  pas- 
sés. Qm  devra  supporter  ces  nouveaux  frais? 

M.  le  Hi^^rteur.  Ces  ^ctes  ne  seront  pas  aiisisi  nombreux  q^  le 
suppose  le  préopinant  ^  et  d'ailleurs  le  principe  du  d^ôt  ^tant  décidé* 
par  la  Coinmission,  il  sera  facile  de  procéder  à  f^xécutiop  atMttéiri^lW*. 
Le  surcroît  des  frais  sera  supporté  par  les  pfqrti^^. 

Après  i|ne  courte  discutions  la  CokOunissioD  dt^df^  q¥9'l4  dépôt 
aura  lieu  y  au  moyen  de  la  transcription  sur  un  registre  ^daubie 
minute  y  des  actes^et.jq^oients^        *  ,     «        .      ..  <    .    * 

«  Auc^n  jugement  raidu  par  le  codi,  aucun  acte  ;par  liii  reçd 
Xi  ne  peuvent  être  ramenés  i  exécution  par  fun  des  «hôy^ns  coér* 
«^ci^ff  que  ia  loi  et  i'usage  iaisae  à  sa  disposition  ^^i  .oeraWapiés  lé 
révisa  du  gQuverncwr  de  la  RégeiKe  et  pav  les  agents  spédaua  de^ 
nia  force  pubfiqaeifistituée  ou  agféée  par  Fautorité  feaaçMae;  » 

M.  le  fpéaident  voudrait  éviter  l'apposition  du  visa  poqr  le  cas 
d'^éevtîon  des  fUgementaT  les  peines  étant  en  Afritpie  d'iipe  nature 
aiitiie  q^e  les  peines  françassea  ;  H  voudrait  éviter  A  un  foiictionMÎre 
français  f apposition  de  sa  signature  à  un  acte  d'enécvtion  que  nos 
usages  M  saturaient  9^pport^r,  la  bastonnade  par  exmniHe. 

La  Commisêion  décide  qu'en  matière  crimineiie  le  visa  sera  apposé 
par  ie  procureur  général ,  maif  qUe ,  pbur  l'exéoution  des  eoodaiilAa- 
tîons  le  Cajdi  seul  doon^ra  l'ordre  d'appliquer  la  pejoe* 

«  Il  y  aura  lieu  à  appet  du  jugement  du  Cadi,  si  Tôbjet  de  la  cdn«> 
tiibestation  dépasse  une  valeur  de  i^eoo  fr.;  le  juge  avertira  la  partie 
ttqui  sticcombera  de  son  droit  d'appeler^  a 

M.  le^président  lait  rçmarquer.que  le  premier  alinéa  du  ^  cpi|fo|id 
les  actes  passée  devsînt  le  Cadi,  comme  contrats  de  vente,  pu  autres  ,.^ 
avec  des  jugements  rendus  par  lui.  Une  distinction  est  indispensi^ble. 
1|  ne  peut  y  «y«Hr  d'appel  que  lorsqu'il  y  a  eu  coatestatiôQ  et  juge- 
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menti  et^jMwIieiMiit {orsipie  Je .caidi  a  agi  eomme  foge  et  aoii  confine 
notaire. 

,  î  [/nmeu^f^rextmnit  utile  cTétendre  lafftcnît^  dTftppel  à  tous  ies  àctos 
du  cadi  en  matière  civile  ^  et  par  eouséqnent  aux  transactious  paaiées 
eutre  iDdigèoes;  ces  actes  rçcevraieut  une  nouvelle  authentîeilé. 

L^a  CommisMon  C0D6uItcé;  décide  qu'en  matière  civile  ia  voie  d*ap» 
pel  sera  ouverte  aux  parties  contre  les  jugements,  du  cadi  dans  les 
mêmes  cas  et  les  mêmes  limites  où  Texereice  de  ce  4roît.  ert  circons» 
crit  à  l'égard  des  pigemeots  des  tribunaux  ftaqçais. 

M.  le  rapporteur  demande  Tavis  de  (a  Coinmjssion  pour  le  cas  où 
les  intérêts  (f  un  Français  se  trouvemient  lésés  par  suite  d  une  discus** 
sion  entre  indigènes;  quel  serait  alors  lé  tribunal  compétent  en  pa* 
refile  matière.  Le  droit  de  tierce  opposition  ou  d'intervention  ûe  pcm* 
vant  s'élever  que  lorsque  le  juge  musulman  çer^it  saisi  ou  même  aurait 
déjà  prononcé.  ;   *     . 

Ce  cas  s'est  déjà  présenté,  et  fe  commandant  de  la  coTonie  n'ayant 
aucun  QDîoyea  régulier  de  faire  rendre  justice  à  la  partie  I^sée,  cassa  la 
«entence  par  ua  arrêt  spécial. 

Simitura  membres  de  la  Comamsion  pensent  que  <lâns  ce  cas  fin* 
4^iét  .d'ua  Françitis  se  trouvant  en  cause  ^  l'afiaire  doit  être  pettée 
devant  les  tribunaux  français.  La  Commission  ne  prewi  poiat  vmt 
décision  positive  sur  la  question  soulevée;  elle  considère  toutefois  en 
principe  que  la  compétence  des  piges  français  est  de  droit  toutea  hs 
fo^  qu'un  Ëuropiéen  fsul  en  cause  et  char^.  M.  le  rappyrtmmr  4t  pm* 
lipserjune  .rédaction.   . 

M.  ieprésùknt  pioMie  de  diviser  «en  tirois  catégories  les  actes 
4uCadi/ 
•  1  ""  jhÊgmmûmtB  en  matières  erivinelfes  \ 

a*  Actes  passés  entre  indigènes ,  comme  tentes,  transaction ,  etc.  { 

3!  Jfigements  en  matières  civiles  entre  ro()igén^s. 
.  Ijsl  C0ï3i^Vkîs^iofi  adapte  cette  division,  et  décide  que  dans  le  pre- 
mier et  le  troisième  de  ces  cas  les  parties  pourrunt  en  appeler  devant 
fie  tribunal  supérieur. 

Cette  ^e^ure  iseï^  d'abor4  i4>piiqu<^  i  Alger,  et  on  iayifefa  ai| 
ipoye^  <f  en  etepdre  l'application  aux  autres  points  de  la  r^uce. . 

f^h».  Ç^  rpfpf^  m  traite^ttt  de  l*$tet,  iodâpMdanHMiQti^  dr 
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jNÂoq  iiwk  torks  foiidAdatis  pieuses),  ^  île  )ia  iégèii^  Totnfaiiti#ii 

Wque  les  justiciables  ont  coutume  de  payer Jo 

Cet  article  est  ajlopté  sans  discussion. 

«  .  ,  .'  ,  . 

•«Il  sera  établi  auprès  du  cadi  (et  miant  à    présent    à,  Alger 

<( seulement)  un  commissaire  français  sacjiani  lire,  écrire  et  jmrler 

«la  langue  arabe,'  chargé  de  veiller  à  ce  que. 


..o 


t(  i""  Le  juge  ne  dépasse  pas  les  limites  de  sa  compétence; 

<t2''  Il  se  conforme  aux  diverses  prescriptions  qui  lui  seront 
Refaites; 

ft  3""  Le  musulman  soit  averti  des  cas  ou  il  peut  appeler  de  ^  sen-' 
tttence.  Ce  commissaire  coliigeva,  jour  par  jour,  les  dépositions  légis* 
«latiyes,  autorités  précédentes  et  autres  docameots  judiciaires  dont 
«il  sera  fait  Fapplication  devant  lui^ 

«La  présence  du  commissaire,  à  tous  jugements  sera  exigée,  à 
«  peine  de  nullité ,  et ,  selon  les  cas,  de  révocation  du  juge  ou  du  com^ 
émissaire.  )» 

M.  le  Président.  Il  doit  #fre  bien  entendu  que  fintervention  du 
«Mnmissftire  n  aura  lieu  que  dans  les  jugements ,  et  bob  dans  les  actc!^ 
du  C9iJà  comme  notaire, 

M.  le  rapporteur  croît  utile  que  le  commissaire  français  assiste  à 
tous  les  actes  du  cadi ,  comme  juge  seulement ,  sauf  cepeiKknt  les 
cas  qui  présenteraient  un  caractère  entièrement  religieux;  cependant^ 
pour  les  autres  actes,  sa  surveillance  ne  peut  qu'être  utile^  Il  dort 
eounakre  de  tous  ceax  de  ces  actes  qui  intéressent  de  près  ou  de  loin 
ia  souverainetés 

Lmtervention  d^un  commissaire  français  dans  tous  les  actes  judi* 
ciaflres  du  cadi  est  adoptée  par  k  CoHimissîon. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  ComoMssion  décide  que 
le  commissaire  prendra  le  titre  ÔLOSsesseur,  et  aura  des  attributions 
analogues  à  celles  des  assesseurs  Maures,  introduit  dans  les  tribunaux 
français. 

«  Le  muphti,  les  cadïs,  les  écmains,  le  beet-eJ-mal,  et  géné- 
«ralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  du  pays  attribue  intervention  dans 
«fcs  afliâms  «ootentieuses^  seront  t^ms  de  iournir,  sur  la  véquisi- 
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«  (on  du  GouTernemeni^  des  attestatioiis  mothréet  sur  tes  poiols 
n  contestes  de  la  législation  ou  de  ta  jurisprudence  musuknane.  Ces 
«attestations  qui  pourront  aussi  être  fournies  spontanément  s#ront 
«déposées  au  greffe  du  tribunal  supérieur.  » 

Ce  paragrapiie  est  adopté  par  ia  Commission. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures»  et  renvoyée  au  17  mars,  à 
ooice  beures  du  matin. 
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6ÉÀNGE  làU  17  MAA& 

J3cmt  présents, 

MM.  he  duc  DecBxeSf  président; 

Le  lieutenant  général  comte  GuiDeminot , 

he  comte  d'Haubersart , 

Le  baron  Mounier, 

Laurence, 

Dnmon , 

Le  comte  de  Sade, 

Le  licntenant  général  Bernard , 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel , 

Le  général  Monfort , 

Le  baron  VoIIand , 

Duval-tfAîiry. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin* 

M.  le  baron  Mouuier  donne  lecture  à  la  Commission  de  son  rap- 
port sur  le  séquestre  des  biens  du  Dey  et  de  ceux  des  Turcs ,  et  de 
celui  sur  les  acquisitions  d'immeubles,  par  les  fonctionnaires,  dans  la 
Régence. 

Après  une  courte  discussion,  ces  rapports  sont  adoptés  par  la 
Commission.  M.  le  Président  est  chargé  de  les  transmettre  i  M.  k 
maréchal  ministre  de  la  guerre.  (Voir  les  rapports  imprimés  à  la  suite 
des  procès-verbaux  ). 

La,  discussion  continue  sur  f organisation  judiciaire. 

M.  h  Rapporteur  donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

<i  Seront  également  tenus  le  muphti,  les  cadis,  les  écrivains, 
flt  le  Beît-el-mal  ,et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  l6i  attribue  inter- 
«  ventjon  dans  les  affaires  contentieuses,  d'accompagner  et  assister, 
a  s'il  est  besoin ,  les  autorités  françaises  poar  la  recherche  et  la 
ft  constatation  des  crimes  et  délits  dans  l'intérieur  des  maisons  ou 
«  édifices  occupés  par  des  Musulmans,  comme  aiussi  pour  Texécution 
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«  des  ittaûdements  de  juslice  et  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
«  français.  » 

M,  le  Rapporteur  fait  observer  que  les  officiers  musulmans  ont  seuls 
droit  d'entrer  dans  le  domicile  d*un  musulman,  du  moins  sans  choquer 
les  usages  du  pays.  Il  sera  donc  nécessaire  que  la  justice  française  se 
fasse  accompagner  d'un  lbnctionnaii*e  musulman ,  quand  elle  voudra 
pénétrer  dans  fintérieur  des  habitations.  Ce  sera  le  cadi  ou  tout 
autre. 

Un  membre  doute  que  le  cadi ,  ou  son  représentant ,  veuille  se 
prêter  à  la  constatation  des  crimes  commis,  et  craint  que  les  preuves 
légales  deviennent  impossibles. 

M,  le  rapporteur  fait  observer  que  l'intervention  de  f autorité,  en 
cas  de  mort  ou  décès ,  ne  sera  point  une  innovation  pour  les  indigènes, 
puisque  le  beetel-man  exerce  à  Alger  des  fonctions  semblables  à^ 
celles  des  médecins  chargés  à  Paris  de  constater  la  réalité  et  les  causes 
des  décès.  Ce  beet-el-mal  fait  laver  et  ensevelir  les  coips  ,  vérifie  s'il  ' 
n'y  a  point  trace  de  mort  violente.  Dans  le  premier  cas,  il  fait  sa  dé- 
claration au  cadi  qui  agit  et  se  transporte  sur  les  lieux ,  s'il  lui  convient 
de  faire  une  enquête  judiciaire.  Toutefois ,  alors  même  que  le  crime 
serait  constant  \  l'application  d'une  peine  aux  coupables  est  fort  dou- 
teuse. La  prévention  se  résout  presque  toujours  en  dommages-intérêts 
envers  les  parents  de  la  victime ,  ou  en  œuvre  pieuse.  Le  Rappor- 
teur raconte  à  ce  sujet  que  récemment  le  beet-el-mal  ayant  soup- 
çonné l'empoisonnement  d'une^mauresque ,  en  fit  avertir  le  procureur 
du  Roi ,  lequel  reconnut  les  premières  preuves  du  crime  qui  paraissait 
avéré.  La  loi  lui  interdisant  la  poursuite^  il  le  dénonça  au  cadi  qui  ré- 
pondit à  l'instant  même  qu'il  connaissait  t affaire  et  quelle  était  ar- 


rangée. 


Si  l'on  veut ,  ajoute-t-il ,  que  le  droit  d'appel  ou  d'évocation  au  tri- 
bunal français  soit  autre  chose  qu'une  dérision ,  si  d'ailleurs ,  dans  les 
causes  mixtes-,  on  veut  asslii^r  l'action  de  la  justice  française ,  il  faut 
adopter  la  résolution  proposée. 

Un  autre  membre  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  multiplier  dans  le 
texte  de  la  loi  les  cas  où  l'autorité  française  serait  en  droit  de  fiaiire 
des  recherches  et  perquisitions  domiciliaires  pour  constater  les  crimes; 
mais  il  voudrait  que  le  Gouvernement  fût  excessivement  sobre  dans 
i'a|)pHattion  de  ces  dispositions  de  la  loi ,  afin  de  froisser  le  moins  pos- 
sible les  usages  des  Maures. 
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M;  leré^pporteur  ééclwre  que  si  la  mesui^  qull  propose  à  fat  Com- 
mission pour  pénétrer  dans  les  maisons  des  habitants  Turcs ,  Maures 
ou  Arabes ,  n^est  pas  adoptée ,  il  sera  impossible ,  en  cas  de  pi*ésomp^ 
tion  de  crime ,  de  procéder  à  Tinstruction  des  affaires  criminelles  contre 
des  Musulmans*  Or,  la  population  étant  d'environ  2 4,o 00  âmes,  dont 
4,000  seulement  Italiens^- Espagnols  ou  Français,  les  2o,ooo  restants 
sei*aient  souvent  à  labri  de  toutes  poursuites. 

Au  reste ,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  les  inconvénients  de  cette  me- 
sure. Déjà ,  lors  du  recensement  de  la  ville  d'Alger,  des  visites  domi- 
ciliaires ont  eu  lieu  et  n'ont  pas  trop  vivement  froissé  les  habitants.  Ces 
perquisitions  se  sont  faites,  il  est  vrai ,  avec  tous  les  ménagements  pos- 
sibles. Le  maître  de  la  maison  a  été  préalablement  averti,  a. déclaré 
le  nombre  de  personnes  dont  se  composait  son  intérieur ,  et  sa  décla- 
ration suffisait  pour  constater  le  nombre  des  femmes.  Or ,  s'il  n'est 
résulté  aucune  collision  d'yne  mesure  politique,  qui  s'étendait  à 
20,000  habitants,  il  n'e^t  pas  probable  que,  pour  la  constatation 
d'un  crime,  ces  mêmes  visites  domiciliaires,  faites  dans  quelques 
maisons  seulement ,  et  pour  des  cas  rares ,  puissent  avoir  de  graves 
inconvénients. 

M.  le  Président  fait  observer  que ,  dans  les  mœurs  et  les  idées  re- 
ligieuses des  Musulmans ,  l'intérieur  des  maisons ,  surtout  pour  la 
partie  habitée  par  les  femmes,  est  une  sorte  de  sanctuaire  que  la  pré- 
sence d'un  chrétien  profanerait  ;  il  faut  donc  que  les  fonctionnaires 
français  n  y  soient  introduits,  que  lorsqu'on  ne  pourra  s'en  dispenser 
pour  assurer  la  répression  des  crimes.  Il  propose  en  conséquence 
d'établir  que  la  première  instruction  d'un  crime  commis  dans  le  do- 
micile d'un  indigène  par  un  indigène ,  sera  faite  par  le  ministère  du 
Cadi  ou  de  son  représentant.  Ce  ne  serait  qu'à  leur  défaut  que  le  ma- 
gisti^t  Français  interviendrait. 

Un  membre  pense  que  l'on  doit  faire  intervenir  les  officiers  de  jus- 
tice maure,  et  pour  l'exécution  des  jugements  rendus  contre  leurs  co- 
religionnaires et  pour  les  recherches  à  faire  dans  les  domiciles  de  ces 
mêmes  Maures  en  matière  criminelle. 

La  Commission  adopte  le  dernier  {mragraphe  lu  par  le  Reporteur 
modifié  dans  ce  sens  que  les  autorités  indigènes  devront  procéder  à  la 
constatation  des  crimes  commis  dans  les  maisons  musulmanes,  et  que 
ce  ne  sera  qu'à  défaut  d'instiniction  suffisante  de  leur  part  qu'inter* 
viendrait  la  justice  française. 
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«  Là  piridictîon  des  tribaoauxlsraëlhes  est  réduite  1*  à  Ui  CMcî- 
«  liàtion  verbale  des  parties,  comparaissant  volontairenient;  S*  à  la 
a  connaissance  des  infractions  purement  religieuses  qui  ne  seraient 
«  ni  prévues  ni  punies  par  les  lois  françaises  ;  S""  à  la  constatation  des 
tt  conventions  de  mariages  ou  autres  entre  Israélites  seulement.  Les 
a  actes  seront  écrits  en  double  minute  ;  Inn  des  doubles  sera  déposé 
«  au  greffe  du  tribunal  supérieur,  a 

M.  le  rapporteur  développe  cet  article,  stigmatise  et  signale  les 
nombreux  abus  de  la  juridiction  juive. 

Après  quelques  observations  de  A/,  ie  présidetii,Yurtide  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie  et  renvoyée  au  1 9 ,  à 
1 1  heures  du  matin. 
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SÉANCE  DU  19  MARS. 

»    •  >  .  ■ 

Sont  prétests  MM. 

ïjediicDecfcie^^  président; 

Le  comte  çJUrfiibersàrt ,  '  •        ' 

Le  baron  Mounîer , 

De  h  Pinsoimièrei 

Laurence, 

Le  comte  de  Sade, 

Lt  fieutenant-gënéraf  Bernard , 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamef  » 

Le  général  Monforti 

Le  baron  VoHand, 

Duval-d'Ailiy. 

Pncatory,  secrétaire. 

Là  séance  est  ouverte  ^  onze  heures  du  matioi 
L'ordre  dû  jour  est  la  continuation  de  la  discussion  lor  Forgaw- 
sation  de  la  |ttstice. 

TrilmiiÉVx  fraoçaif  en  nsUèrt  chrili. 

a  Les  tribunaux  français  connaîtront  de  toutes  les  affaires  ciTiles 
«entre  Français,  étrangers  ou  israélites,  ou  dans  lesquelles  un  Fran- 
«çais,  un  étranger  ou  up  israélite  sera  partie.» 

M.  le  Rapporteur  défveloppç  les  garantie^  quçles  tribunaux  français 
ofiriront  aux  justiciables.  La  y<He  d  appel ,  qui  leur  est  ouverte  dans 
des  cas  déterminés  »  et  qui  soumet  à  de  nouveaux  juges  une  contesta^ 
tion  déjà  produite  en  première  instance ,  est  un  grand  avantage  sur 
les  juridictions  actuelles  des  indigènes ,  avantage  qui  sera  apprécié 
pareuxr 

M.  le  A^^por/Seiir  T^roduit  les  termes  du  projet  d^ordonnanc^^ 
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proposé  par  M*  le  ministre  de  la  justice,  qui  crée  des  tribunaux  de 
deux  degrés. 

L'article  est  adopté  sans  oppositioii. 

t(  lis  jugeront  (les  tribunaux  français)  entre  Musulmans  toutes 
«les  aflfaires  que  les  parties  seront  d accord  de  porter  i  leur  con- 
«  naissance.  >> 

M.  le  Rapporteur  voudrait  que ,  dans  les  cas  ci*dessu$  énoncés ,  le 
Cadi  dût  assister  aux  débats,  et,  si  cela  devenait  nécessaire,  éclairer  les 
tribunaux  français  dans  les  aflaires  où  les  indigènes  se  trouveraient 
en  cause  ;  cela  lui  semblerait  utile  même  en  appel. 

M,  le  président  verrait  un  grave  inconvénient  à  laisser  siéger  à  la 
cour  d  appel  le  Cadi  ou  son'  représentant,  qui  sont,  des  juges  infé- 
rieurs, dont  les  jugements  sont  déférés  à  cette  cour.  Cette  disposition 
serait  contraire  à  tous  les  usages  et  à  tous  les  principes.  Elle  serait 
contraire  à  la  dignité  du  tribunal  supérieur.  M.  le  président  reconnaît 
avec  M.  le  rapporteur  l'utilité  que  les  juges  français  soient  assistés 
d'hommes  de  loi  Musulmans,  surtout  pour  Tapplication  des  lois  mu- 
sulmanes; mais  il  croit  que  ces  fonctions  dçj vent  être  confiées  à  d'au- 
tres qu'au  Cadi. 

La  Commission  décide  que,  sous  le  titre  d'assesseurs,  des  hommes 
de  loi  indigènes  seront  placés  auprès  des  tribunaux  français.  Ils  seront 
nommés  parie  Gouverneur.  En  matière  civile,  il  n'y  aura  qu'un 
assesseur  musulman.  Il  aura  voix  consultative. 

M.  le  rapporteur  fait  ressortir  l'inutilité  de  ces  assesseurs  pour  les 
cas  mixtes,  où  par  exemple  un  indigène  ayant  traité  avec  un  Français, 
selon  les  coutumes  de  son  pays ,  serait  présenté  comme  justiciable  des 
lois  françaises  et  vice  versa. 

Ainsi,  par  exemple,  selon  la  loi  musulmane,  les  ventes  consenties 
par  forme  de  rentes  aniiuelles,  peuvent  être  résiliées  au  bout  de  trois 
ans  ;  et  le  propriétaire  primitif,  bien  qull  ait  régulièrement  touché  ie 
montant  de  fa  rente  convenue ,  peut  exiger  la  restitution  de  sa  pro- 
priété. D'après  les  lois  françaises,  les  propriétés  ainsi  cédées  par  forme  de 
rentes  perpétuelles  sont  bien  définitivement  dévolues  à  l'acquéreur  à 
partir  du  jour  où  l'acte  t^  été  passé. 

Les  marchés  passés  en  Afrique,  entre  Européens  et  indigènes,  sont- 
ils  contractés  en  vertu  des  coutumes  d'Alger,  ou  bien  en  vertu  des 
lois  françaises?  C'est  une  question  qui  sera  très-prochainement  sou- 
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mise  aux  tribunaux  d'Afrique.  Les  assesseurs  dans  ces  questions  et 
d'autres  analogues  seront  ti^ès-embarrassés^  mais  puisqu'ils  n'ont  que 
voix  consultative ,  ils  seront  tout  au  plus  inutiles  et  non  pas  dangereux. 

M.  le  président  pense  que  c'est  précisément  dans  ces  questions 
mixtes  que  les  assesseurs  Maures  seront  d'un  grand  secours  ;  aussi 
voudraît-ii  qu'ii  fut  établi  que  le  tribunal  ne  délibérerait  sur  les  causes 
mixtes,  qu'après  avoir  préalablement  entendu  l'assesseur  musulman. 

L'article  est  modifié  et  adopté  ainsi  :  tt  Dans  les  causes  où  fîgu- 
ttreront  comme  parties  intéressées ,  des  indigènes  musulmans,  les  tri- 
«(bunaux  fAnçais  seront  assistés  d'un  assesseur. musulman  :  cet  àsses- 
n  seur  n'aura  que  voix  consultative ,  son  avis  sera  mentionné  dans  le 
«jugement.  »  * 

Après  une  courte  discussion ,  l'article  suivant  est  adopté. 

«  Tout  acte  judiciaire  notifié  aux  indigènes,  le  sera  avec  l'assistance 
tcd'un  interprète  qui  certifiera  lui  en  avoir  traduit  et  expliqué  le 
«  contenu. 

t(Les  lois  françaises  ou  celles  du  pays  seront  appliqués  selon  les 
n conventions,  et,  à  leur  défaut,  selon  l'intention  présumée  des 
^parties.» 

A  deux  heures  la  séance  est  levée  et  la  prochaine  réunion  est  ren- 
voyée au  2 1  mars,  à  onze  heures  du  matin. 
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SÉANCE  DU  21  MARS. 

Sont  présents, 

MM.  Le  dac  Decues,  prémJent; 

Le  lieutenant  général  oorale  Gviileniiiiat ,    . 

Le  comte  d'Haubersart, 

Le  bàroa  Mounier, 

Laurence, 

De  la  Pinsonnière, 

Reynard, 

Le  comte  de  Sade, 

Le  lieutenant  général  Bernard , 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel, 

Le  général  Montfort, 

Le  baron  Volland, 

Duval  d'AilIy. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  ie président  donnelecture  d'une  lettre  de  M.  le  lieutenant  géné- 
ral Voirol  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  8  févner  dernier, 
sur  les  relations  du  Gouvernement  de  la  colonie  avec  plusieurs  che& 
des  tribus  arabes,  et  de  fa  réponse  de  M.  le  ministre.  La  Commission 
charge  M,  le  président  de  remercier  ie  ministre  de  cette  commu- 
nication. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  sur  forga- 
nisation  judiciaire. 

Tribunaux  coirectionneb  français. 

Les  tribunaux  correctionnels  ' français  connaîtront  des  crimes, 
délits  ou  contraventions  pi^vus  par  la  loi  française,  à  quelque  nation 
ou  reUgiqn    qu  appartienne    Finculpé ,   sans  préjudice  de   ce  qui 
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a  été  réglé  à  Tégard  des  délits  commis  par  les  musulmans  envers  leurs 
corréligionaires. 

Cet  article  est  adopté. 

«  Outre  les  circonstances  titténuantcs  et  rabaissement  de  la  peine 
<Fun  degré,  les  tribunaux,  s'il  s'«git  d'un  indigène,  auront  la  faculté 
de  modérer  ia  peine  infiniment^  et  même  de  n'en  pronoqcer  aucune, 
si  le  fait  n'est  pas  p'évu  et  puni  par  les  lois  du  pays.  » 

M.  h  Rapporteur:  En  France ,  siu*  la  déclaration  du  jury  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes ,  on  doit  abaisser  fa  peine  d'un  degré: 
on  peut  l'abaisser  de  deux  ;  cela  dépend  des  juges. 

Il  faut  que  la  même  chose  puisse  se  fitire  en  Afrique,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  de  jury.  Le  juge  aura  le  pouvoir  de  modérer,  et  jamais  d'é- 
lever  la  peine. 

En  Afrique,  les  indigènes  ignoreront  longtemps  nos  lois,  et  par 
conséquent  ils  ne  pourront  mesurer  l'éteadue  d'une  infraction  à  ces 
iois.  :  il  faut  donc  plus  d'indulgence. 

L'article  est  ad(^é. 

Conseils  de  guerre, 

«  Les  conseils  dé  guerre  connaîtront  de  tous  ïcs  crimes  et  délits 
commis  au  préjudice  de  la  chose  française,  du  Français  ouEuropiécn 
en  dehors  de  la  ligne  des  avant-postes.  » 

.  Un  membre  croit  utile  que  les  conseils  de  gueire  jugent  les  crimes 
epoimis  par  des  indigènes  contre  les  indigènes. 

M*  le  Prénideni  croit  qu'il  faut  respecter  ia  juridiction  musulmane 
pour  les  crimes  de  musulouins  à  musulmans.  Quand  vous  serez  au 
milieu  de  tribus  amies,  à  Médéa,  par  exemple ,^enlèverez- vous  au 
Cadi  la  connaissance  des  crimes  commis  par  des  Maures  au  préjudice 
des  Maures?  Vous  blesserez  les  ^cheiks  et  les  populations,  sans  intérêt 
pour  vous. 

M.  le  rapporteur  pense  que  les  scheicks  ne  s'offenseront  jamais 
qu'un  chef  militaire,  quel  qu'il  soit,  administre  la  justice  dans  sou 
camp,  et  pendant  qu'il  est  en  armes  :  ce  sera  à  ses  yeux  un  signe  de 
force. 

Au-delà  des  postes,  dit  un  autre  membre,  cest  un  état  de  guerre, 
et  par  conséquent,  pour  les  cas  qui  intéressent  la  Finance,  la  juridic* 
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tîon  militaire  doit  être  établie  pour  les  indigènes.  Les  individus  de 
laraiée  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  ;  mais  si  Fîncuïpé  eu- 
ropéen n'est  pas  militaire,  doit-il  être  jugé  par  les'conseils  de  guérie 
pour  crime  commis  au  delà  des  postes  ?  La  juridiction  des  conseils  de 
guerre,  qui  est  toute  exceptionnelle,  doit  être  au  moins  justifiée,  et 
ici  elle  ne  Tcst^as. 

M.  le  Président  :  Comment  agira-t-on  à  f  égard  des  colons  qui 
sellaient  établis  en  avant  de  nos  postes?  Dans  k  Métidja ,  par  exemple, 
où  nous  savons  que  plusieurs  Français  font  en  ce  moment  des  acqui* 
sitions ,  et  se  proposent  de  tenter  la  colonisation ,  porterez*vous  devant  v 
les  conseils  db  guerre  les  crimes  comiuis  par  des  cqIous  entre  eux? 
Cela  parait  impossible. 

Dans  cette  position ,  M.  le  président  propose  de  diviser  la  ques- 
tion, et  de  statuer  d'aboi*d  sur  les  crimes  commis  en  dehors  des  postés 
iî^ançais  par  des  indigènes  et  des  individus  appartenant  à  l'armée. 

La  Commission  délibère  que  ces  crimes  seront  jugés  par  les  conseils  . 
de  guerre  dans  les  cas  prévus  par  l'article  en  discussion, 

M.  le  Rapporteur  :  Quant  aux  individus  qui  n  appartiennent  pas  à 
l'armée ,  il  y  a  deux  natures  de  crimes ,  ceux  contre  les  intérêts  mili- 
taires et  ceux  contre  les  particuliers  indigènes  ou  autres. 

M.  le  Président:  Les  juridictions  militaires  en  France  sont  déter- 
minées par  les  personnes  et  non  par  la  nature  des  crimes.  En  Afrique, 
cela  doit  être  différent.  Ainsi ,  si  un  officier  ou  un  soi;â-officîer  fran- 
çais, pendant  une  expédition,  comme  celle  de  Médéa  par  exemple,' 
commettait  un  crime  contre  les  indigènes ,  il  faudrait  qu'il  pût  être 
jugé  immédiatement  par  un  conseil  de  guerre.  Si  les  indigènes  étaient' 
obligés;  pour  obtenir  justice,  de  venir  à  Alger,  ils  se  la  feraient  eux- 
mêmes,  et  ce  serait  fâcheux.  Il  faut  donc  prévoir  aussi  le  cas  des 
crimes  commis  contre  les  personnes  autres  que  les  Français  par  les 
Français  j  en  avant  des  postes ,  dans  les  limites  d'une  expédition  ou 
il'une  occupation  militaire,  hors  de  la  lignç  des  postes  ordinah^es.  A 
legard  des  crimes  commis  par  les  Français  contie  des  Français,  il  n'y 
a  pas  nécessité  de  changer  ies  juridictions. 

"^  i\L  le  rapporteur  pense  qu'il  ne  faut  pas  d'exceptions. 

ifn  membre  :  II  faut  respecter  les  règles  générales;  il  ne  faut  des 
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e!tceptrons  que  rarement.  Vous  supposez  que  dans  Fintérièur  des  ligtics 
vous  pourrez  r<îtablir  les  juridictions  ordinaires.  En  dehors  des  lignes , 
ce  sera  l'état  de  guerre  ;  mais  les  cas  qu'il.sera  avantageux  pour  vous 
dç  soumettre  à  votre  juridiction  extrordinaire  sont  rares;  il  n'y  a  que 
ceux  qui  iritéressent  l'armée,  comme  par  exemple  ies  espions;  ii  est 
difficile  d'établiKun  conseil  de  guerre  aux  avant-postes;  il  sera  tou* 
jours  à  Alger.  La  seule  satisfaction  à  donner  aux  individus  lèses 
est  le  jugement  de  l'accusé  :  ce  jugement  devant  être  rendu  alors  à 
Alger  devra  rentrei^, dans. les  attributions  des  tribunaux  ordinaires, 
qui  seront  d'ailleurs  plus  initiés  au  système  du  Gouvernement,  et 
oflriront  plus  de  garanties  que  les  conseils  de  guerre. 

M.  le  Président  :  jLes  éléihents  de  conviction  manqueront  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  éloignés  des  lieux  et  des  témoins  des  crimes,  tandis 
qu'ils  ne  manqueront  pas  aux  conseils  de  gÉerre.  Les  tribunaux  n'au- 
ront pas  d'officiers  de  police  judiciaire  au  dehors  tles  postes  ^  ia  puis* 
sauce  militaire  devra  toujours  intervenir.  Lés  -commandants  des 
*  avant-postes  devraient  donc  avdir  le  droit  de  faire  arrêter  les  cou- 
jMibles  et  de  faire  la  première  instruction ,  ce  qui  peut  mettre  une 
perturbation  dans  les  juridictions. 

Un  membre  demande  que  l'instruction  se  fasse  d'abord,  et  que  les 
compétences  soient  réglées  qnsuite. 

Un  autre  membre  ne  pense  pas  qu'il  soit  convenable  de  dénaturer  la 
juridiction  ordinaire ,  et  de  priver  les  individus  de  leurs  juges  naturels. 

M.  le  Rapporteur.  On  a  fait  de  l'Afrique  un  pays  bâtard,  ou  il  n'y 
a. ni  la  paix  ni  la  guerre;  dans  un  pareil  pays  vous  ne  pouvez  appli- 
quer les  règles  ordinaires.  Si  le  colon  est  averti  à  iavance  que  dans 
f  intérieur  des  portes -il  a  ies  tribunaux  ordinaires  pour  le  juger,  et 
qu'il  s'expose  en  dehors  à  la  justice  militaire,  il  n'y  aura  pas  pour 
lui  de  justice  exceptionnelle;  d'autant  mieux  que  tout  est  exceptionnel 
en  Afrique  :  car  les  juges  civils  sont  amovibles  ;  ils  sont  donc  excep- 
tionnels comme  les  conseils  de  guerre,  et  n'offi-iront  pas  plus  de 
garantie. 

M.  le  président  pense  qu'il  faut  pourvoir  aux  cas  extraordinaires, 
comme  les  cas  d'armée  eu  marche,  l'occupation  momentanée  de 
Beiida;  il  faut  oi^niser  une  prompte  justice  pour  ces  cas  exception- 
nels, qui  ne  peuvent  être  confondus  avec  les  ctis  ordinaires. 

4î. 
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La  ligne  des  a^nt^postes»  dit  tm  membre,  devrait  toujours  étr? 
reconnue  officiellement  pour  établir  la  diffi^euce  des  juridictions. 

La  Commissîon  adepte  la  résolution  suivante  :  «  Tous  les  individus^ 
(useront  justiciables  des  eonseik  de  guerre  eo  dehors  des  avant-posteS| 
<t  excepté  pour  crimes  et  délits  eommis  par  des  musulmans  contre  des^ 
ft  musulmans  ou  par  des  Français  coBtre  d  autres  Français.  >i^ 

f  ribwwl  de  eouutiercer 

M.  le  Rapporteur  :  La  nécessité  d'ua  tribunal  de  commerce  pour 
Alger  est  démontrée.  Ce  tribunal  se  composera  de  sept  juges  choisis 
par  le  Gouverneur  pour  une  année  ;  il  pourra  prolonger  leurs  fonc- 
tions indéfiniment. 

Partout  aiOeucs,  les  contestations  commerciales  seront  jugées  par 
le  tribunal  civil  :  Ja  cempéteBce  sera  la  même  qu  en  France.  II  est  bien* 
entendu  qiœ  te  Cadt  juge,  en  matière  commerciale ,^  les  contestations 
entre  musulmaiis  iadigènes. 

M.  le  président  ipense  qu^il  ne  doit  pas  y  avoir  plusieurs  juridictions 
commerciales.  Les  lois  et  les  règles  en  matière  de  commerce  étant  ie^ 
m^me$  pour  toutes  les  religions,  il  ny  a  pas  iieu  à  établir  uoe  juri-*^- 
diction  spéciale  en  matière  commerdJale  pour  les  tB^usuImans* 

M.  le  rapporteur  reconnaît  que  ces  principes  sont  vrais  ;  eepastdant 
il  croit  que  la  juridiction  française  doit  rester  étrangère  aux  disons^ 
ai<mâ  de  mnsubiMui  a  muwlman. 

Un  membre  ajoute  qu'il  y  a  des  cas  oh  la  juridiction  française 
devrait  être  appliquée  aux  musulmans;  c^est,  par  exemple,  dkns  le 
cas  où  un  Tunisien  viendrait  traker  à  Alger  avec  un  indigène  ;  H  est 
certain  que  le  tribunal  algérien  indigène  n^ofirirait  pas  autant  de  ga^ 
rantie  au  Tunisien  que  le  tribunal  français. 

M.  le  Rapporteur  :  Le  commerce  des  musulmans  d'Alger  et  de  la 
Régence  se  borne  aux  transactions  les  plus  usuelles;  vendre  et  acheter» 
payer  et  recevoir,  comme  au  marché.  Toirtes  les  contestations  qu'if 
fait  naître  sont  aussi  simples  que  le  négoce;  le  Cadi  les  a  jaugées  jus^ 
qu'à  ce  jour,  il  peut  les  juger  encore.  Les  indigènes  ne  Comprendraient 
pss  la  différence  entre  ces  procès  et  les  procès  civils.  Mais  sattit  qu'un 
étranger,  même  musulman,  se  trouve  intéressé  dans  la  question ,  la 
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souveraineté  française  apparaît  ^  et  la  protection  qui  est  4ue  à  cet 
étranger  exige  que  nos  tribunaux  interviennent. 

Un  nouvel  opinant  est  d'avis  qu'on  doit  laisser  le  commerce  entre 
les  indigènes  sous  la  juridiction  du  Cadi.  C'est,  dit-il,  un  misérable 
commerce  de  détail  qu'il  ne  serait  pas  utile  de  porter  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  français ,  qui  s'occupe  habituellement  de  plus 
grands  intérêts,  tels  que  les  assurances  et  autres  questions  graves. 

La  Commission  adopte  ia  résolution  suivante  :  tt  Les  causes  com- 
«merciales  entre  musulmans  indigènes  seront  portées  devant  le  Cadi; 
«toutes  les  autres  de  la  même  nature  seront  jugées  parles  tribunaux 
tt  français.  «> 

La  séance  est  levée  à  trois  heures ,  et  renvoyée  au  2  3  mars  à 
une  heure. 
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N»  47. 

SÉANCE  DU  23  MARS. 

Sont  pi'ésents , 

MM.  Le  duc  Decazes ,  président; 

Lie  Iieut<enant  général  comte  Guilieminoty 

Le  comte  d'Haubersart 

Ije  baron  Mounier, 

De  la  Pinsonnière, 

Laurence  y 

L<e  comte  de  Sade, 

Le  lieutenant  généi^  Bernard  , 

Le  YÎce-amiral  Ducampe  de  Rosamel  » 

Le  générai  Monforti 

Le  baron  Voffand , 

Duval-d'Ailly, 

Piscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  uoe  heure. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur  f organisation 
judiciaire.  •     . 

De  la  contnÛQte  par  corps. 

M.  le  rappoiteur  expose  qu'il  n'y  aura  de  mouvement  et  d'activité 
dans  ies  transactions  que  lorsque  Ton  aura  des  garanties  qui  n'existent 
pas  aujourd'hui.  La  contrainte  naît  de  la  sécurité ,  et  ià  où  la  sol- 
vabilité ne  repose  pas  sur  des  antécédents  connus  ou  des  gages 
réeb,  ies  lois  coercitives  en  matièœ  d'obligation  doivent  être  plus  ri^ 
goureuses.  La  contrainte  par  corps  existe  ctiez  nous  en  matière  com- 
merciale, même  en  matière  civife  dans  certains  cas  déterminés;  elle 
est  de  dioit  contre  les  étrangers.  Il  y  aurait  l>eaucoup  à  dire  contre 
son  application  en  France;  mms  îi  est  utile  et  bon  de  la  proclamer  en 
Afrique.  Les  indigènes  y  sont  accoutumés  :  c'est  un  des  moyens  d'exé- 
cutioii  des  jugements  des  Cadis.  Les  étrangers  naurontpas  à  s'en 
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pluincli^;  ceux-ci  d'ailleurs,  ahisi  que  leplus grand  nombre  desFrançais 
émigrants,  nont  pas  jusqu  ici  jcomf^oîé  une  population  très-morale; 
il  &ut  des  moyens  efficaces  pour/ ia  contraindre  à  remplir  ses  en- 
gagements. M.  le  rapporteur  pense  donc  qu'il  est  nécessaire  d  ad- 
metttre  dans  tous  les  cas  la  contrainte  par  corps,  même. en  matière 
civile. 

M.  le  président  demande  si  cette  extension  de  la  contrainte  par 
corps,  à  tous  les  cas  et  à.  toutes  les  matièi^s,  est  indispensable. 
li  est  porté  à  la  croire  exorbitante.  Plusieurs  des  pays  où  elle 
existe  sentent  le  besoin  de  la  restreindre  aux  cas  commerciaux, 
comme  en  France.  Il  reconnaît  que  la  contrainte  par  corps  existe 
en  France  comme  en  AngleteiTe;  mais  il  fait  observer  que  Ion 
sent  la  nécessité  de  modifier  cette  mesure  cruelle;  il  craint  ^e  les 
populations  ne  soient  frappées  des  mesui^s  rigoureuses  qui  leur 
seront- appliquées. 

M.  le  rapporteur.  L'Afrique  ne  ressemble  pas  à  TEurope  ;  ce  que 
chez  nous  les  préjugés  ou  les  mœurs  semblent  repousser  sera  long-temps 
une  nécessité  dan$  Fancieniie  Régence.  Je  propose  donc  la  rédaction 
suivante  : 

,  «  Tout  jugement  en  dernier  ressort ,  portant  condamnation  au 
«  payement  d'une  somme  d'argent,  autre  que  les  simples  dépens, 
«  à  la  délivrance  de  valeurs  ou  objets  mobiliers  quelconques ,  ou 
n  emportant  obligation  de  faire  à  peine  d'indemnité  ou  dommages- 
«  intérêts  déterminés ,  sera  exécutoire  de  plein  droit  pa^r  la  voie  de 
«  la  contrainte  par  corps.  Si  le  jugement  est  sujet  à  l'appel,  fa 
«  contrainte  par  corps  pourra  être  exercée  moyennant  caution ,  alors 
«  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  autorisée.  »  ^ 

M.  le  président  :  Ainsi  la  contrainte  par  corps  sera  exercée  contre 
Je  locataire  qui  ne  pourra  payer  son  foyer?  Ne  craignez*  vous 
pas  que  vos  prisons  ne  soient  encombrées?  C'est  une  grave  inno- 
vation. La  prison  est  une  peine,  l'appliquer  à  des  cas  qui  ne  sont 
pas  criminels  et  dans  l'intérêt  privé  ,  c'est  changer  la  nature  des 
choses  ;  la  loi  française  n'a  fait  d'exception  à  ce  principe  quç  dans 
l'intérêt  et  pour  la  sécurité  du  commerce. 

Un  membre.  S'il  n'y  a  pas  de  D[K>yens  coêrcitifs,  vous  entraverez 
toutes  fes  opérations  honnêtes,  il  n'y  aurait  point  de  transactions 
possibles. 

M.  le  rapporteur  à\i  que  son  opinion  est  invariable  sur  ce  point. 
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On  â  SI  mal  &it  à  Alger  jasqa'à  présent,  quil  tient  beaucoup  à  ce 
que  le  nouveau  pouvoir  y  arrive  les  mains  pleines  de  bonnes  choses. 
Eh  bien!  la  contrainte  par  corps,  soyes^n  surs,  est  une  de  ces 
bonnes  choses,  une  mesure  politique  qui  ramènera  la  loyauté  dans 
les  aiTaires ,  ce  qui  est  urgent.  On  saura ,  en  traitant  une  affaire ,  à 
quoi  i  on  s  expose,  et  on  y  regardera  à  deux  fois  avant  de  contracter 
des  engagements  qu  on  saura  ne  pouvoir  remplir. 

Un  membre  :  Il  fiiut  que  la  contrainte  soit  facultative,  et  la  faùukd 
aux  tribunaux  de  la  prononcer,  dans  les  cas  où  il  n'y  aura  pas  caution. 

Un  autre  membre  :  Le  juge,  sur  la  demande  du  condamné,  pourra 
suspendre  la  contrainte  par  corps  pendant  un  temps  donné  ;  d'un 
autre  côté,  si  vous  laissez  la  contrainte  facultative,  on  l'appliquera 
i*arement ,  par  ce  que  la  peine  est  rigoureuse. 

M.  le  président  :  Si  on  rendait  la  contrainte  facultative  de  la  part 
des  tribunaux ,  je  me  rangerais  à  cette  opinion. 

M.  le  raj^rteur :  Si  vous  donnez  le  droit  de  suspendre  iexer» 
cice  de  la  contrainte  par  corps ,  il  est  prudent  den  rendre  l'application 
facultative  :  ce  semient  deux  précautions  pour  une.  Pendant  le  délai 
de  la  suspension,  ie  débiteur  réalisera  ses  ressources  et  s'acquittera, 
s'il  le  peut.  Si  son  impuissance  fîmde  est  accompagnée  de  bonne  foi, 
il  n'y  a  plus  justice  pour  le  créancier  à  le  contraindre;  si  la  mau- 
vaise volonté,  ou  seulement  la  négligence^  existent,  le  jugement  sera 
exécuté.  Je  me  range  à  l'avis  de  ïavant  dernier  orateur. 

La  Commission  décide  «que  la  contrainte  par  corps  pouiTa  être 
jK  prononcée  d^ns  les  cas  prévus  par  la  résolution  proposée;  et  que 
((les  juges  pourront  suspendre  Texécution  pendant  un  chélai  qui  n'ex«- 
«  cédera  pas  deux  mois^y> 

M.  le  rapporteur  expose  que  le  }KHirvoi  en  cassation  ne  saunùt 
être  admis  en  toute  matière  en  Afrique,  par  exemple,  en  matière  cor^ 
rcctionnéHe;  mais  en  matière  criminelle ,  le  pourvoi  en  cassation  doit 
être  admis  selon  les  règles  ordinaires. 

'  M.  le  président  :  II  n  est  pas  possible  que  le  pourvoi  en  cassation 
puisse  être  admis  sans  distinction  dans  tous  les  cas  en  matière  crimi^ 
nelle;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  pourvoi  est  suspensif. 
L'admettrez-vous  pour  les  condamnations  prononcées  contœ  les  mur 
sulmans?  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  qu'au  bout 
de  plusieurs  mois.  Une  justice  aussi  lento  n'imposera  aucun  respect 
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aux  indigènes ,  accoutumés  à  des  exécutions  si  promptes.  II  faudra 
donc  que  la  cour  de  cassation ,  qui  statue  sur  les  violations  de  la  loi  » 
étudie  et  applique  le  Coran.  Et  lorsqu'elle  aura  cassé  un  arrêt  contre 
pu  musulfiian ,  à  quelle  autre  cour  renverra-t-elle  pour  l'application 
de  la  loi  de  Mahomet  ? 

M.  le  rapporteur  :  C'est  cependant  la  seule  garantie  à  donner  aux 
accusés ,  car  les  juges  sont  açiovibles.  Il  pi&ut  d'ailleurs  y  avoir  des 
causes  politiques  à  juger. 

M.  le  j)résident  :  C'est' précisément  pour  les  causes  politiques ,  en 
cas  de  révolte  et  de  complot  de  la  part  d^s  indigènes ,  qu'il  y  aurait 
nécessité  d'une  prompte  justice.  Mais  ces  cas,  sont  portés ,  pour  les 
indigènes ,  aux  conseils  de  guerre ,  contre  les  jugements  desquels  le 
pourvoi  n'est  admis  que  pour  incompétence. 

Un  membre  propose  de  conserver  aux  indigènes  le  pourvoi  en 
cassation  pour  cause  d'incompétence;  mais  de  rendre  le  Conseil  de 
Gouvernement  à  Alger  juge  de  ce  pourvoi.  A  Fégard  des  individus 
autres  que  les  indigènes ,  le  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  leur 
serait  conservé. 

Cette  opinion  est  adoptée  par  la  Connmission ,  qui  pense  en  outre , 

tt  1*"  Qu'il  est  indispensable,  en  matière  criminelle,  que  le  Goû- 
te verneur  général  exerce  le  droit  de  grâce  à  l'égard  des  indigènes  ; 

t(  2*"  Qu'il  ait  le  droit  de  surseoir  à  f exécution  des  jugements  à 
«  l'égard  de  toutes  autres  personnes.  » 

Après  une  courte  discussion ,  la  Commission  émet  ensuite  l'avis 
t(  qu'en  matière  civile,  la  faculté  de  pourvoi  sera  limitée  aux  jugements 
,^  rendus  par  le  tribunal  d'appel  seulement.  » 

M.  le  rapporteur  propose  que  les  conflits  d'attributions  soient  jugés 
par  le  Gouverneur,  en  Conseil  de  Gouvernement,  comme  ils  le  sont  ea 
France  par  le  Roi ,  en  conseil  d'état. 

On  pourrait,  dans  ce  cas,  adjoindre  deux  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire au  Conseil  de  Gouvernement,  jugeant  en  matière  contentieuse , 
comme  cela  se  pratique  dans  nos  autres  colonies. 

Cette  proposition  est  adoptée  sans  discu^ion. 

Orgabisation  et  compétence.  ' 

«  La  magistrature  des  possessions  d'Afrique  sera  formée  d'un  corps 
unique  et  composée  d'un  président,  de  sept  juges,  d'un  procureur 
|;énéraf  I  et  de  qiiatre  substituts. 

'      '     '  4» 
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nUn  ^age  Widra  k  fUsHce  en  piseiÈriëre  iifittance  à  A%6r,  ft  'Oraii ,  k 
Bone.  Les  Quatre  Itutres  juges  forhiérotlt,  av^  lêpt^é^etit,  la  cour 
topérieiire  à  Alger. 

«  Les  pges  de  première  îristahcë  âérôAt  désigffés  dia<ftie  enflée  par 
Je  Gouverneur  gënëral ,  sur  la  présentation  dû  plaident. 

«Le  traitement  dix  président  et  du  ^rôcurëtfr  g^iiéral  sera  de 
1 5,oroO  -francs,  cddi  ëés  jiiges  de  'ôjCtfo  frtfncs.  i> 

i/n  membre  pense  qu'il  faudrait,  pour  exatër  Tëtoulation  et  ïe  zèle, 
àVorr  plusieurs  clas^e^  ae  juges,  de  TOanlèfe'qù'ëh  arrivarit  à  Alger 
le  ^uge  eut  îa  jîërspeëtiVe  «ë Suivre  title  ë&irriêré  pi'ogrëssîve ,  ^qui  finî- 
f^àtpar  un  retour  en  *Frànce  ;  tandis  tjùe ,  *s*iÏ5  *iôlit  égaux ,  le  but 
hinique  sera  ïe  retour. 

M.  le  rapporteur  répond  qu'il  faudrait  un  pèrsoîihél  trop  considé- 
rable. La  compétencie  des  juges  de  première  instance  est  aiissi  étendue 
qu'en  France,  et  ces  tribunaux  seront  composés  duh  seul  homme;  il 
faut  donc,  pour  ce  juge  unique  qui  remplace  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  une  garantie  de  position  plus  grande  peut  -  être 
quon  ne  F^xigerait  pour  le  magistrat  qui  ne  doit  être  qu'une  fraction 
du  tribunal  supérieur.  Quant  aux  moyens  de  stimuler  le  zèle,  nous 
avons  admis  sans  difficulté,  et  comme  une  nécessité,  que  les  juges 
devraient  éire  convenablement  rétribués  et  recevoir  un  traitement 
beaucoup  plus  élevé  qu^en  France.  Nous  avons  pensé  que  Tavântage 
de  la  situation  pécuniaire,  et  fespoir  de  Favancement  comme  récom- 
pense de  bons  services  rendus,  seraient  des  encouragements  suf- 
fisants. 

Lie  préopinant  remuxque  que  le  président  et  le  procureur  général 
recevront  l5,,00p  francs  et  les  juges  6,000  francs;  il  demande  s'il 
ne  serait  pas  plus  convenable  de  ne  porter  le  traitement  des  juges 
qu'à  5,000  francs»  et  de  Félever  à  6,000  francs  après  trois  années 
d'exercice. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  :  On  pourrait  créer  «m  TÎce-président  et  deux  juges 
suppléants,  comme  moyens  d'émulation. 

La  Commission  croit  que  cette  proposition  doit  être  ajournée. 

Sur  la  proposition  de  3/.  le  rapporteur,  !a  Commission'  déèide  <<  que 
«  les  tribuilatix  de  première  instance  jugek-ont' eh  dettiîei'  t*eé^)rt  dâtii 
«la  limite  des  tribunaux  de  première  instance  de Frtoce,  et  qu^tift 
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La  Commission  arrête  ensuite  en  principe  les  dispositions  swYm^t^  » 
(|ur  3(^1^ wOPt  4ftlto  ^Ha  ^<^1W?i  fî^IPUiye  qui  Wr»  F^seitéç  par 
M.  k^afffpmw-:   , 

«  La  procédure  devant  les  (ribunau*!  de  tous  les  ordres  aeni  4ét^*. 
Cl  minée  ][)ar  des  règlemeijitfli  ^éolya^x»»  4^1^  {««qupb  on  derm  l*  re- 
<t  fhercbw  ^  çéI4>^t4i4»  ^i^V^ji^V^*»  ï^conom}6  dans  le  pondre  et  le 
c(  coût  des  formalités  à  remplir  ovi  desL  actes  i  notifier; 

«  %^  AutojpsfMT  k^îu^  à  4éÛy]^  ,^a^  c^dMles  p\^  invitations  itns  fqpst 
tt  pour  pi;G^<>qit«f  ifk  ciç<9p^utipp;vpiqptwre  4&^  Fjnwiçais  ou  4»  létnm- 
«  gers;  lui  en  prescrire  femploi  quand  lin  indigène  doit  étre;^^ie^;^ 
«  S""  Rendre  f  admission  des  nullités  de  procédure  facultative  et  ja* 
(t  mais  obligatoire,  en  laissant  ie  ju^e  maître  (i'appr^ier  les  circons- 
ft  tances; 

«  4*  Prohiber  fappe!  l*  de  tout  jugement  par  défaut  non  frappé 
«  d'opposition  dans  les  délais;  S'^dr^  jugements  interlocutoires  avant 
«  le  jugement  définitif; 

«  y  Autoriser  le  tribunal  sup'érieur  à  déclarer  f  appel  irrévocable, 
«  lorsque  ia  valeur  dû  litige,  indéterminée  en  première  instance,  peut 
n  avant  f  instruction  sur  le  fond  être  fîyée  à  une  somme  qui  n'excède 
«pas  les  limites  de  la  compét'^nce  en  dernier  ressort  ; 

«  6**  Modifier  un  très-grand  nûmbce  de  dispositions  du  Code  de 
(t  procédure ,  tant  quant  di  Fintervcntion  forcée  des  avoués  qu'aux 
«  règles  de  l'exécution  fovcée  des  jugements  et  actes; 

«  7*  Éviter  une  application  trop  rigoureuse  des  lois  fiscales  du 
«  timbre  et  de  l'enregistrement  aux  décisions  et  actes  judiciaires,  la 
«  justice ,  pour  être  bonne  en  Ainque ,  devant  être  prompte  et  coûter 
«  peu; 

«  S""  Simplifier  f  instruction  criminelle,  sans  diminuer  les  garanties 
«  de  Taccusé.  » 

Comme  il  n'aurait  pas  suffi  de  fonder  un  nouvel  établissement 
judiciaire  I  où  dès  les  premiers  pas  les  juges  nouveaux  devaient  se 
trouver  arrêtés  par  le  défa^ut  absolu  de  monuments  législatifs  indi- 
jgènes,  de  lois  nationales  applicables ,  de  règles  précises  de  service  ou 
de  discipline  ;  ia  Commis'i^ion  pense  que  le  Gouvernement  de  la  Régence 
devra  s'occuper  immédiatement,  en  s'entendant,  avec  la  magistrature 
nouvelle , 

43. 
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tt  i*  D*une  compilation  régulière  et  judicieuse  des  lois  du  payi; 
n  des  usages ,  coutumes  ou  traditions  qui  avaient  force  de  loi  avant 
«  la  conquête; 

tt  2""  Des  modifications  à  introduire  dans  les  lois  françaises  sur  les 
<t' points  où  leur  application  serait  impolitique,  difficile  ou  même 
«impossible; 

«  3**  Des  ordonnances  générales  de  police  ; 

ti  4*  Des  règlements  pour  le  régime  intérieur^  la  discipline  et  ie 
<t  service  des  tribunaux; 

tt  5*"  Des  garanties  à  exiger  de  tous  ceux  qui  exerceront  une  des 
(t  professions  qui  sont  assujetties  en  France  à  des  conditions  spéciales 
«  d  admission.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures ,  et  renvoyée  au  26  courant 
à  onze  heures  du  matin. 
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•    N^  48. 

SÉANCE  DU  26  MARS. 

Sont  présents, 

MM.  he  duc  Dec^es^  président; 

Le  lieutenant  génénJ  comte  Guillemînot ,. 

Le  lieutenant  général  comte  Bonet, 

Le  comte  d'Haubersart, 

Le  baron  Mounier , 

De  la  Pinsonnière, 

Laurence, 

Le  comte  de  Sade, 

Baude, 

Le  vice-amind  Ducampe  de  Rosamel , 

Le  maréchal  de  camp  Monfort , 

Le  baron  VoUand , 

Piscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures. 

M.  le  président  donne  communication  d'une  lettre  de  M.  ïe  ma- 
réchal Clauzel,  contenant  une  pétition  des  colons  d'Alger.  La  Com- 
mission a  entendu  avec  intérêt  ces  communications ,  et  a  reconnu  avec 
satisfaction  dans  la  pétition  des  idées  d  application  et  de  gouvernement 
confonnes  en  beaucoup  de  points  à  celtes  qui  ont  servi  de  bases  aux 
propositions  soumises  par  elle  au  Gouvernement. 

Cette  remarque  est  apphcable  à  une  pétition  du  conseil  municipal 
de  Marseille  adressée  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  et  dont  ia  Com- 
mission, a  entendu  la  lecture  avec  le  même  intérêt. 
.  M.  Laurence  annonce  qu'il  n  a  pu  terminer  encore  la  rédaction  défi- 
nitive  du  projet  de  résolution  sur  f organisation  judiciaire;  mais  il 
s'engage  à  en  donner  lecture  à  la  prochaine  séance. 
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Xi'ordre  du  jour  est  k  discusuon  sur  f  orgauisalion  du  système  mu* 
nicîpal.  ^ 

M.  le  rapporteur  donne  lectuve  de  k  partie  du  rapport  de  k  Com- 
mission d'Alger  où  cette  question  est  examinée  L'bonomble  membre 
expose  ensuite  qu'aujourd'hui,  à  Alger,  le  maire  exerce  des  fonc- 
tions purement  nominales,  que  c'est  un  commissaire  du  Roi  rétribué 
par  le  Gouvernement;  il  uvaît  autrefoîa  un  adjoint,  qui  a  été  sup- 
primé, li  n'a  que  des  attributions  contestées;  on  ne  lui  laisse  pas  même 
la  direction  de  ia  police.  Quant  au  corps  municipal ,  il  existe  à  peu  près 
pour  mémoire;  il  se  compose  de  quelques  Maures  et  juifs  :^ii  M  le 
rassemble  que  très-rarement,  par  exemple ,  quaad  il  a'agit  d'exiger  de 
leur  nation  quelque  chosa  d'exorbit^t,  quelqne  sorte  ^manies. 
C'est  un  corps  purement  consultatif^  puisqu'il  na  point  de  revenus 
communaux  à  administrer.  A  Bône  et  à  Qran.  c^est  m  désorganisation 
encore  plus  complète.  Il  y  a  dans  chacune  de  .ces  viHes  un  sous-com- 
missaire du  Roi,  qui  se  borne  à  tenir  les  registres  de  fétat^civil»  et  qui, 
du  reste ,  sert  de  commis  au  sous-intendant  civH. 

Sous  la  puissance  des  Deys,  il  existait  à  Alger  et  à  Boue  des  magis- 
trats de  la  ville  ;  des  officiers  municipaux  véritables  nommés  Scheick- 
•eUbelcd,  Hakenis,  etc.,  etc.-,  qui  exerçaient  un  pouvoir  dont  le  carac- 
tère était  tout  municipal.  Cette  magistrature  existe  encote  à  Bélida  et 
en  d'autres  lieux.  Eh  bien!  c'est  cette  magistrature  qu^il  s'agit  de  re- 
nouveler, en  lui  donnant  une  forme  française. 

M.  le  président  demande  à  quelle  somme  s*é(évent  aujourd'hui  les 
revenus  de^  ville  d'Alger, 

M.  le  rapporteur  croit  qu'ils  peuvent  être  évalués  à  environ 
500,000  franc.  En  confiant  l'admmrstration^  des  revenu»  *a^  corps 
municipal,  il  s'ensuivrait  nécessairement  de  grandes  modifiealîens;' 
ihais  non  pas  diminution  dans  le  produit.  Selon  M.  le  rapporteur^  k 
corps  municrpaf  fnsiitué  aurait  à  s'occuper  immédiatement  des  égoûts» 
des  fontaines  et  de  l'éclairage  de  la  ville.  Les  égoàts*  se  trouvât  dans 
un  tel  état  de  dégradation  et  d'obstructitm,  tque,  st  une  épidémie  ve- 
nait à  régner  dans  la  ville,  on  ne  pourrait  prévoir  où  s'arrêteraient 
ses  ravages: 

Il  en  est  de  même  pour  les  fontaines;  il  exîstwt  autreftns  à  Algef 
et  dans  les  environs  un  grand  nombre  de  conduits  d^eau  qui,  légère- 
ment enfoncés  sotis  la  surface  du  sol,  résistaient  aisément  à  la  circu« 
lation  des  hommes  et  des  chevaux;  mais  aux  sandales*  des  tnuH{UÎHes 
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musulmans  ont  succédé  les  chaussures  Ferr<?cs  >  muxclicvftux  Fcs  lourds 
chamotsdes  Européens,  Ces  tuyaux  ont*été  rompus*  Le  de' Faut  de  sur- 
veillance a  fait  qtion  a  pu  les  déti*uire  en  les  perçant  pour  se  désal* 
térer  ou  pour  détourner  les  eaux,  ce  qui  ëtait  autreiiiis  puni  des  peines 
les  plus  sévères*  Beaucoup  de  fontaines  sont  à  sec,  les  prises  d*eau 
taries;  il  faudrait  se  hâter  de  rétablir  ce  qui  existait  autrefois,  et  pour 
cela  il  suffirait  de  rcdiercher  et  de  consulter  les  membres  de  rancienne 
corporation  des  fontaines,  quî^  sans  aucun  plaUf  comiaissajent  par- 
foïtenient  les  sources  et  les  passages  des  eaux. 

L'éclairage  est  fait  d'une  manière  si  institTisante ,  quoique  ce  soit  un 
objet  de  première  nécessité  duns  une  ville  où  les  rues  sont  très-étroites 
et  les  maisons  jointives,  que  les  habitants  sont  obligés  de  se  munir 
d'un  taflot  pour  rentrer  chez  eux  ;  et  que  la  circnlttion  et  la  police  de 
nuit  d'une  ^ifle  de  25,ooo  Ames  sont  réellement  impo^ibtes. 

La  Commission  décide  à  runanimité  qu  il  y  a  lieu  d  organiser  une 
administration  municipale  à  Alger. 

M.  ie  président  propose  d'établir  <t  que  le  corps  municipal  Bem 
fi  compose  d'un  conseH  municipal,  d'un  maire,  de  quatre  adjoints, 
çv  dont  un  juif  et  au  moins  un  musulman,  n 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  mot  en  délibération  si  le  conseil  municipal  sen 
choisi  directement  parle  Gouverneur  général,  ou  s'il  sera  nommé 
par  les  habitants,  ou  présenté  par  ceux-ci  et  nommé  par  le  Gouverneur 
général, 

M*  ie  président  pose  la  question  de  savoir  si  les  membres  de  ce 
couseil  seront  nommés  par  le  Gouvernement  ou  choisis  par  élection? 

M,  ie  rapporteur  ne  pense  pas  que  de  longtemps  on  puisse  adopter 
le  mode  d  élection  dans  h  I{égenc45.iil  pense  que  le  Gouverneur  gé- 
néral doit  nommer  les  membres  du  conseil  municipal  qu'il  croit 
devoir  être  composé  de  dix4iuit  ou  vingt  membres  au  plus,  parmi 
lesquels  seraient  appelés  des  conseillers  juifs  et  maures;  mais  dans 
une  proportion  telle  cependant  que  le  nombre  des  indigènes  ne 
dépassât  jamais  celui  des  Européens. 

M*  ie  président  dési remit  que  le  nombre  des  indigènes  fût  au  moins 
i^\  à  celui  des  Européens. 

M.  le  rapporteur  n'approuve  pas  cette  mesure,  quj  pourrait  donnet* 
la  majorité  aux  indigènes  dans  les  délibérations,  et  mettre  ie  Gouver^ 
uemr  dans  Ea  nécessité  d'adopter  des  mesures  violentes.  .     . 
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,  Un  membre  se  pfoînt  de  rinfluence  que  Ion  donne  aux  juifis,  ce 
qui  produit  un  nuoivais  effet f>araii  les  musulmans. 

Un  second  membre  denutnde  qu'on  laisse  au  Xïouyerneur  la  £ei- 
culte  d appeler  dans  le  conseil  plus  d'indigènes  que  d'Européens,  s'il 
le  juge  convenable. 

Un  autre  membre  ^xçnme  la  crainte  que  les  Maures  ne  profitent 
habilement  de  .ia  majorité  qu'ils  auraient  dans  le  conseil  pour  nuire 
aux  intâ^s  français. 

La  Commission  décide  que  «le  Gouverneur  aura  la  faculté  d'în- 
fttroduire  dans  le  conseil  le  nombre  d'indigènes  qu'il  jugera  conve- 
«  nablè. 

«(Le  conseil  municipal  aura  les  attributions  déterminées  par  ialoi  du 
tf  28  pluviôse  an  viii  et  les  règlements  postérieurs.  II  sera  ce  qu'étaient 
<t  en  France  les  conseils  municipaux  avant  la  loi  de  1 8  3 1 .  )> 

M.  le  rapporteur  exprime  le/ vœu  que  les  revenus  communaux 
d'Alger  soient  administrés  par  le  conseil  municipal  ;  qu'ils  ne  soient 
point  absorbés  en  totalité  par  les  intérêts  français;  qu'une  partie  au 
moins  soît  consacrée  aux  besoins  des  indigènes,  tels  qti'à  ia  réédifi- 
cation et  l'entretien  des  mosquées,  des  hospices  et  des  établissements 
de  bientEiisance,  dont  les  revenus  ont  été  détournés  ou  taris  par  notre 
occupation.  Ce  sera  un  excellent  moyen  politique  qui  produira  un 
heureux  efiet  sur  les  Maures^ 

La  Commission  adopte  cet  avis. 

M.  le  président  demande  s'il  sera  nécessaire  de  rétribuer  le  maire 
et  les  adjoints. 

AT.  le  rapporteur  pense  qu'il  serait  impossible  de  j  faire  reoiplir 
gratuitement  ces  fonctions;  mais  il  croit  que  les  adjoints  indigènes 
trouveront  une  rémunération  suffisante  dans  les  présents  que  leurs  co- 
religionnaires sont  dans  l'usage  de  fiure  aux  fonctionnaires»  et  qui  se 
continueront  quoiqu'on  fasse.  Plus  tard  on  verr^ 

Un  membre  s'élève  contre  cette  distinction  qui,  selon  )uiv  serait 
aussi  impo|iti<yM  qu'immorale. 

La  Commission  décide  <i  que  le  maii*e  et  les  adjoints ,  sans  distinc* 
<t  tion  de  religion,  recevront  une  rétribution  prise  sur  les  fonds  conunu- 
finaux;  et  qu'ils  auront  les  attributions  qu'ont  en  France  les  fonctîon- 
«  ufores  à^  cet  of dre.  )»  i 

M*  le  rappoiieur  £ût  observer  qu'au  dehors  d'Aigu,  il  y  a  aps^i 
des  intérêts  iqunicipatiK  à  cré^  pu  plirtdt  4  i»énager;J'autorité  de 
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f  Aga  èeè  Arabes  sur  les  habitants  de  la  campagne  n'existe  plus. 
Sans  tenir  compte  des  maisons  qni  s6nt  immédiatement  placées 
sous  les  i^mparts,  celles  qn'on  yoit  disséminées  sur  les  coteaux  et  ies 
plaines  des  alentours  contiennent  aussi  des  habitants  européens; 
leur  nombre  s'élève  au  moins  à  600  sans  compter  les  indigènes:  ce 
^'  nombre  augmentera  encore,  la  main  de  i'autorité  dé  la  ville  ne 

pourrait  s'étendre  jusque-là,  cependant  il  faut  à  ces  habitants  sécu- 
rité, protection.  H  faut  à  côté  d'eux  un  fonctionnaire  qui  puisse 
constater  leur  état  civil,  recevoir  les  plaintes ,  commencer  Finstructioii 
^  des  délits,  tenir  en  respect  les  malfaiteurs,  requérir  la  force  publique, 

appeler  lés  citoyens  aux  armes  pour  le.  maintien  de  l'ordre  et  la  dé- 
^^  fehse  des  propriétés.  Il  faudrait  donc  aussi  pour  cette  partie  du  pays 

^  des  délégués  da  Gouvernement,  des  circonscriptions  administratives, 

premier  essai  d'une  distribution  du  territoire  en  communes. 
^  La  disposition  des  terres  se  prête  bien  à  cet  essai.  On  pourrait 

1^  former  une  commune  vers  Moustapha  ;  une  seconde  avec  le  Bou^aréa 

u  et  les  quartiers  des  Coabites,  etc.;  la  troisième  au  centre  des  deux 

précédentes.  Les  limites  en  seraient  étendues  jusqu'à  nos  avant-postes 


s  actuels.  Dans  chacune  de  ces  trois  grandes  divisions,  un  maire  exer- 

?  cerait  Fautorité  municipale  sans  le  concours  d'uii  conseil  jusqu'à  ce 

I  qu^il  fut  possible  d'en  créer  un. 

La  Commission  se  range  à  Favis  de  M.  le  rapporteur. 
La  Commission  décide  ensuite  qu'à  Oran  Foi^anisation  municipde 
sera  la  même  qu'à  Alger. 
Il  en  sera  de  même  à  Bone. 

Quant  à  Bougie,  la  Commission  pense  qu'il  n'y  a  aucune  décision 
à  prendre  dans  ce  moment;'  il  lui  parait  aussi  que  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  des  communes  rurales  autres  que 
celles  du  massif  d'Alger;  elles  devront  être  oi^anisées  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  pourront  Fétre.  En  attendant,  les  parties  rurales  avoi- 
sinant  les  villes  devront  être  réunies  aux  communes  urbaines  comme 
banlieues  plus  ou  moins  étendues  et  administrées  comme  elles. 

Garde  nationide. 

M,  le  rog^pùrteur  :  A  Alger,  il  existe  une  garde  nationale;  eUe  se 
compose  de  600  individus.  Il  est  arrivé  une  fim  que  la  garnison  tout 
entière  fut  obIq;ée  4«  sortir  de  Fencdnte  d'Alger,  la  garde  nationale 
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hï  coiiTot)ttëe  ;  400  irëpôn£reiit  à  Vêppd ;  et  occupèrent  tous  let  pofttes. 
Il  n'y  a  pts  d'autre  service  *à  demander  à  la  garde  nationale  que  des 
seiTkes  d'urgence.  II  se»ble  qu'on  pourrait  conserver  ie  titre  de  garde 
m^nafe,  et  le  mode  (féiection  pour  les  offiders. 

Prenez-y  garde,  dit  un  membre  il  y  aurait  là  une  grave  anomalie  ; 
vous  avez  ac<!ordé  au  Gouverneur  général  un  pouvoir  presque  absolu, 
et  vous  voulez  instituer  une  force  armée  r  dopt  les  officiers  ne  seraient 
pasvà  la  nomination  de  ce  Gouverneur. 

M.  lé  rapporteur:  II  faudra  donc  dissoudre  l'ancienne  garde  nalio- 
itale,  car  on  acceptera  difficilement  une  aussi  grande  modification. 

Leprétynnant  fait  remarquer  que  dans  les  colonies,  il  n'existe  que 
des  nulices  urbaines. 

Voilà  justement  la  difficulté,  dit  M.  le  rajyiforteur;  les  Français  d'Al- 
ger ont  h  prétention  de  fiûre  partie  intégrante  du  territoire  français, 
et  Hs  demandent  qu'on  le  proclame. 

La  Conmiisaion  décide  qu'il  y  aura  à  Alger  et  partout  ailleurs  où 
besoin  sera,  une  garde  urbaine;  une  ordonnance  du  Roi  réglera  h 
nominatioii  du  commandant  et  des  officiers  ;  f  organisation  de  cette 
garde  se  rapprochera  de  celle  ^  colonies. 

La  séance  est  levée  A  deux  heures  et.  renvoyée  au  2  avril,  onze 
heui^s  du  matin. 
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SÉANCE  DU  2  AVRIL- 

Sont  préieatâ» 

MM.  Le  duc  D^omm^  président; 

Le  lieutenant  génënd  comte  Guilleminot, 
Le  comte  cTHaubersart, 
Le  baron  Molinier, 
De  la  Pinsonnière, 
Laurence  » 
.    Dumon, 

Le  comte  de  Sade, 

Le  lieutenant  général  Bernard  y 

Le  vice^miral  de  Rosamel^ 

Le  maréchal  de  camp  Monfbrt, 

Le  baron  VoUand, 

Dnval-HfAîIly, 

Piscatoryi  secrétaire. 

La  «éance  est  ouverte  à  XMoe  heures, 

M.  le  président  donne  lecture  (Tune  lettre  de  M.  ie  iieut^raant 
général  Yoirol,  qui  contient  quelques  détails  sur  f  admhnstratioQ  de 
la  Régence. 

M.  îe  président  donne  en  outre  lecture  dune  lettre  de  M.  le  ma- 
récTial  président  du  conseil ,  dans  laquelle  M«  le  Ministre  demande 
i  la  Commission  des  explications  sur  ta  manière  dont  elle  croit  qu'on 
doit  procéder,  par  suite  de  Tavis  qu^elle  a  émis  au  sujet  de  ht  levée 
du  séquestre  des  biens  des  Turcs  et  de  Tancien  Dey,  et  de  inter- 
diction des  ventes  de  ces  biens  pendant  une  année. 

Après  avoh*  entendu  qudques-uns  de  ses  membres,  la  Cominis* 
fioa  renvoie  la  discussion  ^  une  de  ses  prochaines  séances. 
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J/.  h  rapp0reeur  présentera  une  rédaction  *  h,  Gommiasion. 

La  parafe  est  au  nyipporteur  du  pojet  d'organisation  judiciaire , 
pour  ia  lectuK  d'une  réckction  définitive  des  dispositions  qui  ont 
été  discutées  et  adoptées  dans  les  précédentes  séances. 

Cette  lecture  donne  lieu  à  diverses  modifications  de  détail,  que 
M.  le  rapporteur  s'empresse  d'adopter. 

Une  plus  longue  discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  le 
[uge  de  premier  degré  qui  aura  instruft  sur  un  crime,  pourra  ffûre 
partie  de  ia  cour  supérieure  appelée  à  juger  le  prévenu  de  ce  crime. 

M.  le  ri^pporteur  demande  positivement  que  le  juge  sdit  exchs, 
parce  qu'il  porterait  sur  le  siège  les  préventions  défavorables  que  fait 
naître  l'instruction  <fune  afikire  et  fhabitude  d'entendre  les  dénéga- 
tions des  prévenus. 

M.  le  président  pense  que  ce  sera  éloigner  le  magistrat  qui  connaît 
le  mieux  l'affaire. 

Deux  membres  font  remarquer  qiié  le  tribunied  étant  composé  de 
six  juges,  si  celui  de  Tinstruction  siège,  quatre  voix  seront  néces- 
saires pour  la  condamnation,  et  qu'il  n'en  faudra  que  trois,  si  ce  juge 
est  exclus  ;  sa  voix  ne  pourra  donc  jamais  compter  pour  la  condam- 
nation de  l'accuse. 

Un  membre  dit  :  J'ai,  toujours  vu  q^i'il  était  de  pf inc^e  dans  notre 
droit  criminel  que  le  juge  qui  avait  fait  l'instruction  d'une  a0aire  ne 
particip&t  point  au  jugement.  Ainsi,  à  moins  qqi'ily  eût  impossibilité 
d'assurer  le  service,  je  ne  pourrais  me  décider  à  adopter  une  sem- 
blable mesure. 

M.  le  président  bit  observer  qu'en  matière  dé  police  eorrectien- 
nelle,  le  juge  qui  a  instruit  faSÛre  et  proiipnoé  le  renvoi  devant  le 
tribunal  n'eu  peut  pas  nu)ins  participer  au  fu^ement.  Le  prési«: 
dent  de  la  cour  royi^,  qui  instruit  les  affaires  corix^ct^çnnelles. 
die  la. compétence  de  cette  cour»  n'en  préside  pas  moins  à  Farrétt  Ce 
n'est  paa  4 ailleura lorsque  le  nombre  des  jug^s  est  si  limité^, qu'on  peut 
prononcer.  unQ  exclusion  qui  n^est  commandée^  ai  par  Ilntécét  de 
i accusé,, ni  par  celui  de  la  soçiet^.        . 

.  Les  BK>tîfs  qui  ont  fait  adopter >  dit  t/»  nauvel  opmemip  féloignc- 
ment  des  juges  d'instruction  dana ia  formation  des  cours  d'assises^ 
et  non  dans  la  formation  des/tiibiinaux  conjectiontteU,  c'est  que,  dans 
ie  premier  cas^  le  [uge  d'instruction,  en  pk*onongant  la  mise  euT  pré- 
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y^^tàomi'tt-wéékatmïi'fik^.  rcèohitiott ; dkrrs , '^ÊéamavrenMkt,  if 
émi  y:%iQkkÈQOÊûmtà^ktè';tàMh^  nepeirt  être  ap^ 

p(^,  à  |HrpMnc0r  mw  iini  ^«la  la  meqm  a&ire;;  tendis  qu'en  ma* 
tière  correctionneUe,  le  juge  d'mstnicttan  ne  preiié  pas  de  néeolutien,. 
ii  £Mt$eiiIe«ieBÉ.imri|^«>«t  av)^  ^'îl  peut  oKMiifier 

étaut  sur  son  siège. 

]>fiRStf«tat  aç(âe{  das  f^oses,  ^Ji^  v#is  dcmcpaa  de  inottf  pour 
adopter  une  résolution  de  nature  à  entraver  ie. service*  • 

l4'iwmt^d$m^.  ofir^OMt  dit  qU'M  »e  feut  pas  oublia  çpiA  sggît  ici 
de  rappIicatioBt  de  p^ineii  «fUictivesi  et  io^iîuitai,  jet.qne  Von  ne  sau-^ 
raît.doimer  trop  d^  garantira  i  faeemé.    >  .  . 

^  M  kp^Âfideni  :  Le  juge  îpstiucteiit  Jb aura» pas  eu.d'avisà  ëoietire 
puisque  le  tribunal  sup^rmir' est  saisi  dîiiee(eiaeot;.awsiv  le-pcinoîpe 
qui  fait  exclurç  le  mge  instructeur  en  France  n'est  pas  applicable.  Si 
du  principe  on  passe  à  {application,  M.  le  président ^me  que,  pour 
f  accusé  innocent  et  pour  la  société ,  ia  présence  du  juge  qui  a  entendu 
l'accusé  et  les  témoins,  au  moment  même  du  crime ^  est  une  véritable 
garantie,  que  Faccusé  qui  craint  la  manifestation  de  la  vérité,  repous- 
sera seuL 

M.  le  rapporteur  fait  observer  que  si  Ton  admet  des  |uges  sup- 
pléants, il  ï{y  aura  pas  à  craindre  de  gcner  le  service. 

La  question  mise  aux  voix ,  la  Commission  décide,,  à  fa  majorité 
de  sept  voix  contre  six,  «  que  le  jdge  qui  aura  feit  f  instruction  pourra 
participer  au  jugement  en  matière  crimineïle.  » 

Une  discussion  s'élève  sur  la  question  de  savoir  si  fa  connaissance 
des  affaires^  entre  étrangers  de  même  nation,  sera  consei*vée  aux 
consuls  étrangers  qui  rédameraient  cette  juridiction  dont  ifs  jouissent 
dans  tous  les  états  musulmans. 

Un  membre  selève  contre  cette  juridictioD  exceptionnelle.  A 
*Malte^  à  Corfou,.  les  Français  sont  soumis  à  la  législation  anglaise,, 
même  pour  tes  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux;  pourquoi  donc 
reeonnattrions-nous  dans  nos  possessions  un  tribunal  étranger? 

Un  detisiême  opinant  fait  remarquer  que  tes  ports  d'Afrique  ont 
toujours  été  considérés  comme  EcbeUes  du  Levant  où  k  jiiriikctioa 
des  consuk  pour  leur»  nationaux  est  généralement  adoptée. 

M.  le  rt^ortéur  conûdère  que  c'est  un  droit  acquis^ 

Un  mitre  membre  pense  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  soufever 
cette  question; 
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M.  le  président  rap^tte  «jnè  la  jurMlieiimi  coofttfaife  réfdfti^ 
n'existe  4  eomiiio  en  Va,  cKt,  ^e  dftus  les  pOMestiom  wusuitMnès  6ù 
k  iégfsifKtîen  tot^  rdigiéuse ,  ima  cToAHr  une  gsmiitie  aut  ëtnmger»^ 
rqione  sur  oti  prindpe  de  haine  cotitre  eux. 

D«  moment  q«e  k  France  prodame  sa  aottverahMé  rar  tes  pès* 
sessions  de  l'ancienne  Régence  d'Alger ,  elle  ne  peut  admeitore  d'autre 
furidictiDn  que  k  aiemsè^  Ce  principe  est  cèim  dé  f  Angleterre  ^  de 
tous  les  états  civifiiéB> 

La  Comraissîm  dëdrie  «  que  les  étrangers ,  en  mÊÛète  enmm^e, 
(^  seront  soumis  à  k  même  juridiction  que  les  fiatipnéi:».  » 

La  Commission  décide  en  4>iilmqtie  h  ntffùrt'M  feM  pu»  mèÉ- 
tioh  de  k  joddkftiiM  eoMokSie^  et  ifOè  le»  dwlîrèiiéi  dHSttaugérk  i 
étrange»  resteront  mmmkfimt  Ittkiftaui  w<fit)sÉ^. 

La  séakice  est  levée  à  trois  Iieures  et  renvoyée  au  4  atril,  à  onze 
heures  <)»  matin. 
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SÉANCE  DU  4  AVRIL. 

Sont  présents, 

MM.  Le  duc  pecazes ,  ^4si4efUf 

L(5  lieutc^nanC  général  comte  GuilleiQuwtr 

Le  comte  crHauf>ersart^ 

Le  baron  Motmier, 

De  la  Pînspnnîère , 

Li^orence, 

Le  comte  de  Sade  ^ 

Baude, 

Rejmard^ 

Le lietitenant  général  Bernard, 

Le  f  iee-anMrai  Diicampe  de  Roaaiaef ,. 

Le  maréchal  de  can^  Monfort, 

Dnvd  dAilty. 

Le  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matuK 

(/»  tnemàre  dotine  facture  d'uqe  lettre  de  M.  le  cotonef  Lemer- 
cier  au  sujet  des  travau^c  de  dessèchement,  he  colonel  annonce 
qu'il  est  satii^t  des  résultats-,  U  a  employé  i  ,oao  Arabes  ,5^0  con-^ 
damnés  et  soo  disdpfinaîres;  mais  il  va  être  obligé  de  renvoyer  un 
grand  nombre  de  travailleurs,  parce  (}ue  les  fonds  sont  presque 
épui^;  il  a  fait  ensemencer,  en  avoine,  dix  arpents  desséchés;  il 
espère  que  cette  expérience  prouvera  que  la  terre  pourrait  donner  des> 
produits  la  première  apnée  de  dessèchement. 

L'ordre  du  jour  est  Ja  continuation  de  la  discussion  sur  Torganisa^ 
tîon  judiciaire*. 

M  /tffvj/tgtMirfeffr  donne  leetnrecln'art^ 
senrations  faites  à  k  dernière  séance. 

Une  diseusston  ^âère^ur  f  expression  Caw  de  justice  appU^^j^e' 
au  corps  entier  de  %  magf stmture  ea  Afnqpç*. 
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AL  le pi^sidentiiii  observer  que  le  mot  Je  Cour  de  justice  ne  peut 
s'appliquer  à  un  corps  de  magi$trat$  faisant  fonctions  de  juge  de  paix 
et  de  juge  de  première  instance  ;  il  propose  la  rédaction  suivante  t 

«La  justice  sera  administrée,  dans  les  possessions  d'Afrique ,  par 
«  un  président ,  six  juges  et  par  un  procureur  général ,  assisté  de  quatre 
«substituts.»  ,  -   ,  .    . 

Cette  rédaction  est  adoptées 

Une  discusskm  s'engage  rar  ie  mainUen  et  f  application  de  fo  leî 
musulmane. 

M.  le  rapporteur  proposé  de  décider  que  là.  loi  musulmane  et  la 
juridiction  dû  Cadi  seront  maintenues  pour  toutes  les  contestations 
entre  musulmans ,  i  moins  que  les  parties  ne  se  soient  volontairement 
soumises  à  la  législation  française. 

Un  membre  demande  si  les  juges  français  seront  assez  familiarisés 
avec  la  législation  musulmane  pour  en  faire  une  appfication  i  peu  près 
raisonnable. 

M.  le  rapporteur  pense  que  les  magistrats  français  acquerront  assez 
la  connaissance  des  lois  idu.pays  ;  d^jà  méoie  nouf  les  connaissoiu*s  sur 
ua grand  nombre  de  quefltîços  principales.  D'ailleurs,  quand  celas  era 
nécessaire,  on  fera  de^  vecbercbea,  oe  prpvoqufra  des  attestations 
certifiées  {)ar  les  chefs  mêmes  de  là  religion  musulmane ,  et  si  Ton  sait 
s'y  prendre  on  ne  pourra  manquer  de  les  obtenir.  Enfin  »  les  asses- 
seurs indigènes  nous  aideront. 

M.  ie  président  pense  que  la  renoncii^fon  de  findigène  à  t'aj^Iîca- 
tion  dé  la  loi  musulmane  devra  être  constatée  par  écrit. 

M.  le  ny^portêur  dit  que  souvent  les  indigènes  ne  savent  pas  écrire. 
D'ailleurs ,  la  comparution  volontaire ,  la  paille  transmise  par  un  in- 
terprète ne  suffiront-elles  pas? 

Un  membre  pense  que  ces  cas  se  présenteront  assez  rarement. 

M.  le  président  :  Il  faut  pourvoir  i  ces  intérêts  pour  lesquels  per- 
sonne ne  saurait  stipuler  un  changement  de  juridiction  ou  de  I^is- 
lation. 

Af  .  Le  rapporteur:  Les  mineurs  ne  sont  pas  délaissés  dans  la  Régence  ; 
ils  sont  Fobjet  des  recommandations  les  plus  précises  du  Koran.  Le 
Cadi  veille  à  leurs  intérêts  et  leur  nomme»  quand  il  y  a  lieu,  des  tuteurs; 
H  Jhut  dire  pourtant  qu^  le  droit  des  tiiteors  eet  plus  large  là  qu'en 
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aucun  pays  du  monde }  H  y  a  un  article  du  Koran  qui  dit  posHiTe- 
meot  que  le  tuteur  peut  vendre  le  bien  du  pupiHe  et  en  consommer 
une  partie  s'il  en  a  besoin  po.i#*$oit  existence  personnelle. 

Un  membre  rappelle  cependant  qu'il  y  a  dans  le  Koran  un  grand 
nombre  d'artideà  qui  ont  pour  objet  k  bonne  administration  des 
biens  à&i  mineurs. 

M.  le  préâident  :  Dans  fe  cas  de  cantestations  entre  Français  et 
musulmans  en  matière  civile,  appIiquara«tpon  iiéceswn9»ent  laJoi 
française,  ou  Iaîsserapt-00  uae  certaine  latitude  aux  juges? 

M.  le  rapporteur  :  H  est  line  foule  de  cas  où  cette  application  de 
la  loi  française  serait  de  toute  impoMbiiité;  par  excnpie,  comment 
appliquer  la  loi  française  aux  contestations  qui  surgissent  des  ventes 
ou  des  baux  à  i'Ana?  Le  juge  devra  nécessairement  avoir  égard  aux 
circonstances,  à  la  nature  des  biens,  à  la  teneur  des  conventions  et 
aux  intentions  des  parties. 

La  Commission  émet  Favis  que  dans  les  affaires  civHes  mixtes  le 
juge  aura  égard ,  pour  la  loi  à  appliquer,  aux  conventions  et  aux  in- 
tentions des  parties,  ainsi  qui  k  nature  des  biens  et  autres  circons- 
tances de  la  cause.  <  .  r 

Une  courte  discussion  s'élève  sur  la  manière  dont  sera  réglée  la  juri* 
diction  des  conseils  de  guerre  en  dehofs  de  k  Hgne  des  avant-postes* 
après  quelques  explications  «  |a  Ck>mmission  émet  Tavis: 

<x  Que  les  Français  et  les  indigènes  seront  justiciabks  des  conseils 
de  guerre  pour  crimes  ou  délits  commis  contre  Ttutorité  française  et 
k  sûreté  de  Farmée,  ou  par  un  indigène  contre  un  Français,  et  réci- 
proquement par  un  Français  contre  un  hidigène ,  en  dehors  des  lignes 
de&  avant-postes.  Un  ordre  du  jour  détco'minera  ces  figues  d  une 
mantère  positive,  bors  les  cas  d'expédition  et  de  niarche  de  troupes^  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures ,  et  renvoyée  au  7  avril ,  onze 
heures  du  matin. 
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'    N^  61. 

SÉANCE  DU  7  AVRIU 

Sont  présents , 

MM.  Le  duc  De«azes,  président  ; 

Ijc  comte  d'Haubersait , 

De  la  ïHn^ouDÎèrei 

Laurence^ 

Dumoi^, 

Reynardy 
'  Le  lieutenant  g4néi*al  Bernard, 

Le  yice*amiral  Ducampe  de  Rosamel, 
.  Le  mvéciial  de,  c^np  Monfort , 

Le  t>aron  VoUand» 

Duyal  d'Aflly,^ 

Pîscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures. 

M,  le  président  doune  lecture  à  la  Commission  d'une  communica* 
tion  de  M.  le  Marécliai  Ministre  de  la  guerre,  contenant  l""  un  rapport 
de  M,  le  général  Dcsmicliels,  au  sujet  du  traite  signé  entre  fui  et 
Abd-el-Kadcr  i  2°  du  tmlté ci-dessus;  3"  d'une  lettre d^Abd-cI-Kader  au 
généinl  Desmîchels,  dans  laquelle  il  demande  la  remise  de  Mostaga- 
uenij  la  ratification  ptir  le  Roi  des  Français  du  traité  qu'il  a  signé,  et 
enfin  la  cessation  des  hostilités  contre  les  tribus  de  la  province  d'Alger 
qui  font  réconnu  pour  Bey,  se  déclarant  responsable  de  tout  déitt. 
commis  contre  les  Français. 

Ce  traité  porte  eu  substance  que  les  hostilités  cesseront  entre  deux 
peuples  que  Dieu  a  destinés  à  vivre  sous  la  même  domination; 
'     Que  la  religion  et  les  propriétés  des  musulmans  seront  respectées; 

Que  les  prisonniers  seront  rendus; 

Que  des  représentants  d'Abd  el-Kader  résideront  à  Oran ,  à  Ar- 
zevr  et  à  Mostaganem  ; 

Que  des  officiers  français  résideraient  également  à  Maskara  ; 
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Qoe  la  Bbmié  da  càmmerèe  aérait  garantkJ 

La  Commission ,  qui  a  entendu  ces  lectures  avec  une  grande.aiiân- 
tion  et  un  vif  intérêt,  a  chargé  M.  le  président  de  remercier  M.  le  Ma- 
réchal Ministre  dé  là  guerre  de  la  communication  officieuse  qu  if  a  bien 
¥Ottlu.tuî  finire,  tout  en  lui  exprinumt  que  ia  Commission ,  en  ie  féHci- 
tant  de  la  cessation  des  hostilités  dans  la  province  d'Oran,  et  de  ee 
rapprochement  entre  les  Français  et  ies  indigènes,  éprouvait  le  regtet 
deue  pas  Voir  dans  ce  traité  dés  stipulations  plus  positives  de  soumis- 
sion à  la  France  et  de  reconnaissance  formelle  de  sa  souveraineté,  ni 
d  engagement  de  payer  de  tribut  annuel ,  payement  qui ,  dans  les 
mœui*s  des  Arabes ,  est  le  «igné  le  plus  certain  de  reconnaissance  de 
la  souveraineté.  La  Commission  craint  que  ce  traité  ne  réalise  pas 
toiiti^a  ies  espérances  que  Ion  pourrait  concevoir;  et  pense  qu'il  ne 
doit  être  considéré  que  comme  le  premier  pas  pour: amener  lemir 
Abd-ei-Khader  à  des  concessions  plus  positives. 

L'onJre  du  jour  est  la  suite  de  la  ^eiissionaur  f  organisation  fudi- 
ciatre. 

M.  le  rafporteur  appelle  de  nouveau  la  discusmm  s«r  la  question 
du  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des'  indigènes,  auxqueis.il  propose 
d*accorder  cette  faculté  pour  incompétence  et  dans  les  cas  dérègle- 
ment  de  juges«         . 

M.  le  président  rappelle  les  motifs  qui  ont  (ait  penser,  déjà  i  la 
Commission  quon  ne  pouvait  accorder  ce  secours  aux  indigènes  sans 
de  graves  inconvénients.  Cést  surtout  dans  un  pays  nouyellement> 
fonquis  qu  uiie  justice  prompte  €t  répressive  ^t  nécessaire.  Si  en 
remplaçant. la  \HBàce  expéditive  du  sabre  par  une  justice  régulière  et 
environnée  de  garaiities  qui  entraînent  déjà  tant  oe  lenteurs  légales, 
vous  ajoutez  encore  à  ces  lenteurs  obligées  les  formes  interminables 
d'un  pourvoi  à  Paris,  vous  rendrez  toute  répression  infructueuse; 
Tindigène  ne  manquera  jamais  de  se  pourvoir,'  pour  retarder  de  quel- 
ques mois  l'exécution  qui  aurait  été  faite  dans  le  four  même  sous 
le  dernier  Gouveruementi  vous  donnerez  à  votre  justice  criminelle 
un  can^:tère  d'impuissance  qui  lui  ôtera  toute  sa  force. 

M.  le  président  croit  qu'on  aura  pourvu  à  tout  et  satisfait  à  la  • 
justice  en  substituant,  dans  les  cas  spécifiés  par  M,  le  Rapporteur, 
la  juridiction  de  ia  cour  de  cassation  celle  du  conseil  privé  présidé 
par  le  Gouverneur  général,  et  auquel  on  adjoindi^ait,  comme  on  fa 
dit  précédemment,  un  sepond  membre  de  la  magistrature  désigné  pAr 
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le  Gourernenr  général.  Le  coittéii  pirré  WMpfacjPia  la  lobetîou  de 
k  oèn*  de  casiKtioft  et  en  exereeni  les  pouvoirs. 

La Coinmission  suiopte cetteproposîtion. 

Sur  f obsenration  de  M.  le  présuient  la  Commksion  décide  ipie^ 
mmt  que  le  dëiai  d'appel  pour  les  jugemients  du  Cadi  ne  eourra,  -pour 
ha  absents^  que  du  moment  où  ils  auront  eu  c<Minaissaace  légale  ou 
présumée  du  jugement. 

Une  nourelle  discoKiton  s'élève  sàr  les  limites  de  ia  jutidietiott  der 
juges  deBône  et  dY)ran  en  matière  crimitteHe. 

M.  le  rapporteur  voudrait  qu'ils  n'eussent  la  fiicuflé  4|tte  de  fu^r 
en  premier  ressort,  du  moins  pour  les  grands  crimes. 

M.  lepresideni  fait  ressortir  tes  iaconvénieiits  qui  seiuientla  smte 
d'une  parâille  décision.  Lorsqu'il  s'agirait  de  crimes  commis  par  «n  in* 
d^ne  contre  un  Français ,  il  &udrait  donc  faire  embarquer  l'accusé 
et  ies  témoins  pour  Alger  :  le  fruit  de  f exemple  serait  perdu. 

Aînsiy  un  musulman  aurait  nK)ins  à  redouter  ia  justice  pour  avoir 
tué  un  Finançais  que  pour  avoir  tué  un  musulman. 

Après  de  nouvefles  observations,  la  Commission  décide  a  que  les 
«juges  de  Bône  et  d'Omn  jugeront  on  dernier  ressort  pour  toutes  les 
«matières  delà  compétence  des  tribunaux  correctionneb,  et  en  mati^ 
«criminelle  sur  tous  les  faits  contre  lesquels  la  loi  pénale  fi*ançaise 
«porterait  la.  peine  de  la  réclusion. 

«Les  jugements  sur  ies  crimes  punis  d'une  peine  plus  forte  senAt 
«jugés  à  l'appel  devant  le  tribunal  criminel  d'Alger,  u 

Le  projet  d'arrêté  pour  foi^nisation  judiciaire  ainsi  modifié  est 
définitivement  adopté ,  et  la  rédaction  finale  des  divers  articles  qui* 
ont  été  l'objet  de  ces  modifications  est  confiée  à  J/.  le  rt^otieur^ 
qui  s'en  entendra  avec  M.  le  président 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  renvoyée  au  1  o  avril ,  onze 
heiu^es  du  matin. 
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êont  présente, 

MM.  Le  duc  DeoBnes^  président, 
\  Le  comte  d'Haubersart, 

Le  baron  Mounier,         ... 

De  la  Pinsonnière, 

De  Sade, 

Reynard, 

Le  lieutenant  général  Bernard  y, 

L  vice«amiral  Ducampe  de  Rosamel ,    . 

Le  générai  Monfort , 

Le  baron  VoIIand^ 

Duvald'AiHy. 

La  séance  est  ouverte  i  onze  heures. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  domaine  public. 

M.  le  rapporteur  expose  que  )a  propriété  domaniale ,  hors  de 
fenceinte  de  la  ville  d'Alger  n'a  pu  être  établie  d'une  manière  ré- 
gulière, soit  pour  Fimpéritie  des  agents  de  l'administration,  soit  par 
leur  petit  nombre,  insuffisant  par  la  tâche  difficile  qu'ils  avaient 
à  remplir.  Beaucoup  d'abus  et  d'usurpations  se  sont  jntro*  duits.  Il 
faut  une  recherche  nouvelle  et  complète  pour  connaître  Tétendue 
et  la  valeur  de  la  propriété  domaniale. 

M.  le  rapporteur  est  d'avis  de  faire  Tappel  et  la  vérification  de  tous 
les  titres  de  propriété,  et  de  donner  à  radministratioiî  la  faculté  de 
traduire  devant  les  tribunaux  les  détenteurs  qui  lui  paraîtront  ne  pas 
être  possesseurs  légitimes. 

M.  ie  président  ne  trouve'  pas  d'inconvénient  i  ces  mesures  ;  (ant 
qu'A  s'agira  de  la  recherche  et  de  là  constatation  de  la  projpriété  do^* 
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maniale  établie  par  des  litres;  mais  il  pense  qu'il  n*eo  pourra  pas  éti-e 
ainsi  pour  les  propriétés  partieulières,  sous  peine  d'introduire  une 
odieuse  inquisition.  Le  propriétaire  &/2rc/o  répondra  toujours  tfpos" 
sideo  quia possideo  â;  cest  à  FEtat  à  justifier  de  ses  titres.  Il  en  est 
autrement  quand  il  n  y  a  pas  de  possession.  L'Etat  peut  prendre  pos- 
session des  terres  vacantes  ^  car  ii  n'y  en  a  pas  sans  maître ,  et  l'Etat 
est  le  maître  quand  aucun  autre  ne  se  présente.  On  pourrait  aussi 
faire  une^  distinction  entre  la  possession  antérieure  à  la  conquête  et 
celle  postérieure.  Pour  cette  dernière ,  if  n'y  aurait  pas  d'inconvénient 
à  exiger  qu'on  justifiAt  de  tities  ou  qu'on  prouvât  qu'on  possédait 
sous  le  précédent  Gouvernement..  Le  grand  nombre  d'émigrations  et 
l'absence  de  documents  sur  les^domaines  du  Deyiick  justifieraient  cetle 
mesure.  '  ^ 

M,  le  rapporteur  :Y)^ïis  l'origine,  on  avait  institué  une  commission 
pour  là  recherche  et  l'examen  des  titres  de  propriété  :  elle  n'avait 
rencontré  aucune  difficulté  ;  on  lui  avait  déjà  présenté  cent  trente 
titres  ;  mais  les  membres  de  cette  commission  étaient,  pour  la  plupart, 
des  fonctionnaires  qui,  absorbés  pi^r  les  devoirs  de  leur  place,  fi- 
nirent, après,  quelques  rares  réunions,  par  ne  plus  s'en  occuper  du 
tout.  Les  propriétaires  conçurent  de  Tinquiétude  pour  leurs  titres  ;  ils 
vinrent  les  réclamer  avec  instance,  et  finalement ,  la  vérification  n'eut 
pas  lieu. 

Un  membre  pense  qu'en  faisant  un  ca^lastre,  on  pourrait  obtenir 
de  bo^s  résultats  sans  nuire  aux  intérêt^  privés. 

,  Un  autre  membre  fait  observer  que  cette  prétention  exorbitante 
du  domaine  pûbh'c  est  un  sujet  d'épouvante  pour  les  prc^pric' aires; 
que  cela  met  un  obstacle  aux  transactions;  les  droits  du  domaihj 
existent  toujours:  mais  il  faut  qu'ifs  soient  soumis  à  la  loi  commune. 

M.  le  rapporteur^  ;  Les  dispositions  qui  sont  faites  dans  l'intérêt 
du  domaine  public  ne  feront  obstacle  qu  aux  transactions  fi^auduleuses, 
et  fou  ne  saurait  les  atteindre  trop  pronapt^ment. 
.  La  première  chose  à  faire,  dit  un  membre,  poui;  obtenir  quelque 
fiésultat,  c'est  de  ne  point  reeoitoattre  les  certificats  de  notoriété  qui 
çncouragent  et  garantissent  les  usurpations» 

M.  le  pf'ésiJent  met  en  doute  qu^on  puisse  forcer  les  propriétiLÎre» 
i  prodiuire  leurs  titres  de  propriété ,  et  demande  quel  moyen  on  aura 
de  lejs  y  txmtrajndre ,  8*ils  s'y  .refusent ,  i  moins*  d'adopté»*  de»  mesure! 
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èftrà* jiidîcidres ,  ce  qui  sertit  porter  Une  tttêîiite  dinecte  au  droit  de. 
propriété. 

i#.  fe  rapporteur  ré  fond  au'il  est  impossible  de  se  reiifemier  dan» 
ie  droit  cotnmaD  I  parce  quon  se  trouve  dans  une  position  tout 
exceptfonfielie. 

Ordinairement»  en  pays  de  conquête,  il  y  a  mille  moyens  de  cons* 
tater  la  propriété  domaniale  :  on  trouve  des  terriers ,  des  limites,  des 
h%ux,  des  renseignements  fournis  pgr  les  voisins,  des  agents  de 
fadministration  publique;  mais  en  Afrique,  on  ne  trouve  ni  culture, 
BÎ  fermiers,  ni  limites,  ni  agents,  ni  voisins  :  il  y  a  donc  impossibilité 
pour  f autorité  conquérante  de  constater  ses  drohs* 

Nous  avions  eu  f  intention,  dit  un  membre  de  la  première  Commua 
sien,  de  proposer  la  formation  dune  Commission  spéciale,  qui  aurait 
pu  anîver  a  quelque  résultat.  On  finirait  par  obtenir  quelques  rensei- 
gnements des  juifs  et  des  indigènes  ;  il  faut  commencer  par  reconnaître 
officiellement  au  Gouvernement  le  droit  de  rechercher  les  propriétés 
appartenant  à  FÉtat  :  une  fois  ce  droit  reconnu ,  vous  pourrez  attaquer 
l'usurpation,  toutes  les  fois  que  vous  la  croirez  préjudiciable  audomaine. 

M.  le  rapporteur  à\t  qu'il  existe  à  Bone  un  exemple  remarquable 
de  rimpudeur  de  ces  usurpations.  Pendant  le  séjour  qu  il  a  fait  dans 
cette  province,  il  eut  occasion  de  voir  un  Maure  pommé  Mustapha, 
homme  fin  et  rusé ,  et  de  le  consulter  sur  1  étendue  de  la  propriété  de 
fancien  Beyiick.  Ce  Maure  lui  montra  avec  complaisance  une  grande 
étendue  de  la  plaine  qui  était  autrefois  donnée  à  ferme  par  le  Beyiick. 
EIi  bien  !  depuis  le  départ  de  la  Commission ,  ce  même  Mustapha 
sest  fait  délivrer  par  quelques  habitants  un  certificat  de  notoriété* 
devant  le  Cadi,  et,  à  l'aide  de  ce  titre,  il  a  vendu  quelques  milliers 
d'arpents  de  terre  justement  dans  cette  partie  de  la  plaine  qu'il  avait 
lui-même  indiquée  comme  étant  la  propriété  du  Beyiick. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  ces  scauduleuses  usurpations  :  - 
c'est  dans  ce   but  qu'une  Commission  serait  instituée.  Après  avoir, 
vainement  engagé  les  détenteurs  des  propriétés  à  produire  les  titres, 
la  Commission,  lorsqu'elle  présunnera  la  fraude  de  la  possession ,  fera^ 
citer  les  possesseurs  devant  les  tribunaux.  La  Commission  n'aura 
jamais  qualité  pour  prononcer  sur  la  question  de  propriété  :  les  tfi- 
^naox.jttgeront,  et  seulement  îis  n'admettront  point  la  preuve  tes- 
timoniale* ... 
•  Un  me^riUit  observer  qu'î)  est  impossible  de  ne^pasadmettre 
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k  preuve  tettunoniale  cUiys  iia  p^s  oh  U  D'existé  pas,  de  .titres  bîei^ 
réguliers  »  et  où  ceux  qui  exbtaient  ont  souvent  été  détruits  par  force 
■lajeure. 

M.  h  rapporteur  :  Les  tribunaux,  ne  rejetteront  pas  absolument  b 
preuve  testimoniale;  ils  apprécieront  les  circonstances ,  et  ils  admet- 
tront cette  preuve  pour  ce  qu  elle  leur  pattutra  valoir. 

•  M.  le  président  ne  s'opposerait  pas  à  ce  pouvoir  donné  aux  tribu^ 
iiaux;  il  n y  aurfi  de  sécurité  pour  les  propriétaires^  qu'autant  qu'ils 
auront  subi  cette  épreuve.  Personne  ne  voudra  acquérir  de  propriétés 
qui  n'aient  été  préalablement  justifiées. 

Un  membre  demande  que  le  domaine  agisse  coqmie  il  le  ferait  en 
France. 

M*  le  président  reconnaît  qu'il  faut  prendre  des  mesures  pour 
mettre  un  terme  aux  usurpations  signidées;  il  faut  donner  des  garan- 
ties au  domaine  sans  porter  le  trouble  dans  les  propriétés  particulières. 
Lui  accorder  tout,  ce  serait  trop;  le  laisser  dans  le  droit  commun 
tel  qu'il  existe  en  France ,  ce  ne  serait  pas  assez  ;  i|  y  a  un  juste  milieu 
k  prendre. 

Jejpersiste  à  penser^. dit tm/^rec^V/^n/  orateur,  qu'il  est  nécessaire 
préalablement  de  mettre  obstacle  aux  transactions  des  propriétés  qui 
Qont  d'autres  titres  que  les  certificats  de  notoriété,  sauf  à  revenir 
plus  tard  sur  cette  disposition. 

M.  le  président  propose  dé  donner  au  domaine  le  pouvoir  de  (aire 
assigner  devant  les  tribunaux  les  propriétaires  qu'il  aura  lieu  de  croire 
détenteurs  de  propriétés  usurpées  sur  l'Etat,  toutefois  après,  avoir 
obtenu  du  juge  f autorisation  d'assigner.  La  justice  prononcerait,  soit 
d'après  les  titi^es,  soit  d'après  la  possession  fument  justifiée.  Vous  ne. 
pouvez  e^Iure  la  possession  ea  A&ique ,  quand  elle  ne  l'est  pas  en 
France.  Comment  l'excluriez -vous  et  exigeriez -vous  des  titres^  à 
Bone,.  par  exemple,  qui  a  été  brûlée  par  le  Bey  de  Constantine, 
lequel  a  enlevé  tous  les  habitants. 

.  Un  membre  :  Vous  tomberiez  toujours  dras  l'arbitraire  :  combien 
de  teqips  durera  cette  (acuité  d'épuration;  je  pense  que  ce  qui  cpn* 
vient  {e  mieux,  c'est  de  passer  Féponge  sur  le  passé,  d'encourager  les 
tn^sactioifs  loin  de  Ie&  entraver;  de  ne  pojnt  inquiéter  surtout  cieux 
qm  cultiveront  les  terrea,  malgré  fe  j^us  ou  mpim  de  r^id^nt^, 
de  leurs  titi*es. 
.  Xfn,  memir^/^t  qulL  ne  petit  partsfer  fayis  du  fçppçrtf^, 
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qui  ne  produirait  aucun  résultat  satisfaisant,  ouvriitiit' la  porte  à' 
une  foule  d'abus,  mettrait  en  question  toutes  les  propriétés,  et  in- 
quiéterait inutilement  les  Maures  et  ies  Français.  II  pense  que,  quant  à 
préseut,  il  n  y  a  rien  à  faire.  Ce  sera  au  Gouverneur  à  choisir  des  agents; 
iiitéliigenits,  à  leur  donner  de  bonnes  instructions;  ils  rechercheront 
avec  activité  les  anciennes  possessions  domaniales,  puis,  quand  ils 
auront  preuve  et  titre  suffisants,  ils  attaqueront  les  usurpateurs  devant 
Ic^  tribunaux  ;  le  domaine  aura  lés  mêmes  droits  que  le^  particuKérs. 
En  f^it  d'immeubles,  la  possession  ne  vaut  pas  titre;  le  domaine  pourra- 
otabiir  sa  propriété  comme  les  particuliers,  par  toutes  les  voies  yde 
droit,  soit  pour  la  preuve  testimonide^  soit  par  les  certificats  de 
notoriété. 

M,  le  rapporteur  répond  aux  observations  du  prébpinaiit  qu'il  n'y 
a  aucune  espèce  d'analogie  à  établir  entre  le  système  établi  en  France 
et  le  système  possible  en  Afrique;  toute  recherche  sera  impuissante; . 
si  Ton  veut  rester  dans  le  droit  commun ,  c'est  renoncer  à  toute  pro- 
priété domaniale  en  Afrique. 

On  dit  que  le  système  proposé  mettra  tous  les  droits  en  question 
et  inquiétera  tous  les  propriétaires  ;  mais  il  faut  savoir  jusqu  à  quel 
point  cette  inquiétude  serait  fondée.  L'établissement  de  la  première 
Commission  n'avait  produit  aucune  impression  fâcheuse.  On  n'avait 
mis  d'abord  aucune  résistance  à  la  production  des  titres  :  Tinquiétude 
ne  s'est  manifestée  que  lorsque  la  Commission  a  'mis  de  la  négligence 
et  ne  rendait  même  pas  les  titres.  Si  la' seconde  Commission  devait 
agir  comme  la  première,  elle  ne  produirait  aucun  bon  résultat;  il  vau- 
drait  mieux  y  renoncer;  mais  en  y  mettant  du  zèle  et  de  FinteHigence, 
les  résultats  ne  seront  pas  les  mêmes. 

M.  le  i^pportcur  termine  en  déclarant  qu'il  se  range  à  l'opinion  de 
M.  le  président,  comme  présentant  un  terme  moyen  satisfaisant  dans 
ses  résultats,  et  ayant  quelque  chose  de  moins  acerbe,  de  moins  ar- 
bitraire dans  la  forme. 

Le  préopinant  demande  en  quoi  consiste  la  difierence  du  système 
de  M.  le  rapporteur  et  celui  de  M.  le  président? 

M.  le  président  répond  qu'if  propose  de  prendre  le  contrc-pîed  de 
ce  qui  se  fiât  en  France,  ou  le  domaine  est  obligé  d'établir  lui-même 
sas  droits  à  la  propriété,  tandis  qu'en  Afrique  le  domame  aura  fe  droit 
d'exiger  q«e  le  possesseur  présumé  usurpateur  soit  obligé  de  justifier 
de  ses  dr«kià  la  propriété;  seulement,  avant  toute  ftction  des  agents 
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locaux  du  domaine ,  il  sei*ait  fait  un  rapport  ^cial  à  radmitristration 
supérieure,  qui  donnera  ou  refusera  l'autorisation  d'agir;  i agent  muni 
de  cette  autorisation  devra  encore  demander  celle  d'assigner  le  déten- 
teur présumé  frauduleux. 

Un  membre  voudrait  que  la  présomption  d'usurpation  fat  officiel- 
lement  constatée  ;  autrement  on  retombera  dans  rioconvénient  de 
l'arbitraire. 

M.  le  président  ipropose  une  résolution  rédigée  de  la  nminère  sui- 
vante : 

<tËn  cas  de  présomptions  suffisantes  (fueles  propriétés  domaniales 
ti  sont  occupées  sans  titres  réguliers ,  l'agent  des  domaines  pourra, 
^  avec  l'autorisation  spéciale  du  directeur  des  finances ,  requérir  ie  dé- 
(t  tenteur  de  justifier  de  sa  propriété  :  en  cas  de  refus  ou  d'inwffisance 
n  de  justification ,  les  contestations  seront  portées  devant  les  tribunaux 
et  finançais.  )i 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  Funanimité. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  renvoyée  au  lendemain  ^ 
onze  heures  du  matin. 
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N^  53. 

SÉANCE  DU  11  AVIUL. 

Sont  présents  : 

MM.  le  duc  DecsciQ^^  président  ; 
le  comte  dUaubersart, 
le  bciron  Mounier, 
Dumon, 
Reynard, 
ie  comte  de  Sade , 
Baude , 

le  vice-amjrql  Ducampe  de  Rosamel , 
le  baron  Volfand, 
Duvai-tfAilly. 

La  séance  est  ourerte  à  onze  heures. 

yordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  di)  rapport  sur  la  ques- 
tion domaniale. 

M.  lerapporieur  appelle  là  disoussioB  sur  Fartîcle  4,  ainsi  conçu . 

(t  Déclarer  législativement  que  les  droits  résultant  de  ia  possession 
<f  seront  prouvés  y  conformément  aux  règles  du  Code  civil;  qu^en 
u  coneéquence ,  ia  preuve  testhnoniaie,  avec  les  effets,  que  la  loi  mu- 
et sulmane  lui  attribue,  ne  sera  pas  admise  dans  le  jugement  de  la. 
«  propriété.  » 

M.  le  r€tppoirUur  6ut  observer  que,  selon  la  loi  musulmane,  la 
preuve  musulmane  prévaut  même  contre  un  titre  de  propriété  régii* 
lier»  Combien  fa^^catîon  d  un  système  aussi  large  serait  commode 
pour  la  fmude  elTRtale  aux  droits  du  domaine;  il  faudrait  renoncer  à 
toute  recherche. 

M.  le  président  feit  remarquer  que  ce  serait  introduire  une  bien 
grande  innovation  dans  une  partie  importante  de  la  législation  de  tout 
lin  peuple, 
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M,  le  rapporteur  répond  qoeTon  aurait  tort  de  croire  q»en  AfrrqtGs^ 
la  propriété  est  gcnéndement  vacante:  et  sans  titres.  La  plupart  des 
propriétaires  possèdent  des  titres;  et  d ailleurs,  en  labsenee  de  titres,, 
il  ne  sera  pas  décidé  pour  cela  que  la  propriété  sera  déclarée  vacante, 
et  pour  cela  même  acquise  au  domaine.  La  prescription  trentenaire 
sera  admise  comme  en  Finance. 

Af.  le  président  demande  où  est  k  nécessitié'  d'introduire  une  pa- 
reille innovation? 

3/.  le  rapporteur  répond  qu'il  y  a  nécessité  de  mettre  un  terme  aux 
abus  qui  dévorent  la  propriété  domaniale  ;  d'ailleurs  la  preuve  testi* 
moniale  ne  sera  rejetée  que  dans  le  cas  où  les  titres  ne  seront  pas^ 
réguliers  :  ce  sera  au  juge  à  arbitrer. 

Je  pense,  dit  un  membre,  qu'il  serait  dangereux  d'introduire  une 
paieille  innovation,  qui  inquiéterait  tous  les  musulmans;  qu'if  serait 
préférable  que  le  juge  fût  arbitre  souverain  de  la  validité  de  la  preuve 
testimoniale,  de  façon  à  pouvoir  la  rejeter  si  elle  hir  paraît  suspecte,  et 
et  l'admettre  si  elle  paraît  convaincante. 

Un  membre  fait  obsei'ver  qu'ii  ne  faudrait  pas  assimiler  les  consé- 
quences de  la  preuve  testimoniale  en  Afrique  à  ce  qu'elles  sont  en 
France.  En  France,  la  preuve  testimoniale  n'est  admise  que  pour  une 
valeur  de  150  francs,  mais  dans  ce  cas  la  preuve  fait  titre  et  ju|e* 
ment  ;  le  juge  est  obligé  de  la  reconnaître. 

M.  le  président  :  En  France,  la  possession  vaut  titre.  Celui  qui 
possède  n'a  à  prouver  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il  possède,  à  moins 
qu'un  tiers  ^  présente  avec  des  titres  :  c'est  le  droit  de  tous  les  pays 
civilisés. 
^  M.  le  rapporteur  dit  qu'il  est  nécessaire  de  tracer  une  règle  au 
jttge ,  et  de  lui  indiquer  s'il  doit  s'en  référer  à  la  loi  française  ou  à  la 
loi  musuIoMuie. 

Un  membre  dit  que  les  membres  de  la  Commission  qui  n'ont  point 
été  en  Afrique  ne  peuvent  apprécier  exactement  la  portée  de  la  loi 
musulmane. 

M,  le  rapporteur  répond  qu'elle  est  on  ne  peut  plus  explicite ,  puis^ 
qu'elle  prévaut  même  contre  un  titre  de  propriété  AMérieur. 

Un  membre  demande  la  suppression  de  l'article. 

Un  autre  tnembre  demainle  Tannulation  de  toutes  tes  ventes  de 
propriétés  qui  n'avaient  d'autres  titres  que  la  preuve  testimoniale. 

Un  nouvel  opinant  trouve  que  ce  sera  commettre  une  grande  &ute 
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)>oiftique,  et  donner  Toccasioo  aux  musulmans  de  crier  que  nous  ne 
respectons  rien.  Attaquer  la  preuve  testimoniale,  c'est  attaquer  la  pro^ 
priéié ,  puisque  c'est  une  manière  d  acquérir. 

M.  le  président  demande  que  le  juge  soit  libre  d'appliquer  la  foi 
française  ou  la  loi  musulmane,  selon  qu'il  le  croira  plus  convenable, 
et  selon  les  circonstances ,  lorsqu'il  ne  sera  pas  produit  de  titre. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  est  impossible  de  contester  la  pro- 
priété à  celui  qui  possède  antérieurement  à  notre  occupation. 
.  M.  le  présideni  f^rUà^e  cette  opinion.  Du  reste,  ie  juge  admettra 
la  preuve  testimoniale  selon  les  limités  de  la  loi  française  ou  de  la 
loi  musulmane,  en  appréciant  la  bonne  foi  des  parties  et  les  cii cons- 
tances de  la  cause.^  Si  c'est  de  f arbitraire ,  il  ne  saurait  être  nueux 
placé  qu'entre  les  mains  de  la  justice. 

M.  le  rapporteur  (ùt  observer,  qu'il  faudra  bien  appliquer  Tune  ou 
l'autre  loi. 

Le  membre  qui  demandait  Fexclusion  de  la  preuve  testimoniale  dit 
qu'il  ne  faut  pas  complètement  écarter  la  loi  du  pays;  qu'il  vaut 
mieux  qu'il  y  ail  transaction  entre  les  deux  pi*iacipes;  que  ce  sera  le 
moyen  d  opérer  une  fusion  entre  les  deux  législations* 

La  Commission  ad(^te  Fopinion  de  M.  le  président,  c'est-à-dire 
tt  l'application  de  la  loi  française  cm  de  la  loi  musulmane,  laissée  au 
ft  libre  arbitre  du  juge,  selon  les  circonstances  et  la  bonne  foi  des 
«parties.)»    ^ 

La  rédaction  de  cet  article,  comme  des  précédents ,  est  renvoyée 
à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur  donne  lecture  des  articles  5  et  6  ainsi  conçus  r 

Art.  5.  (t  Déclarer  vacants  et  sans  maîtres  les  biens  pour  lesquels, 
n  après  publications  et  délais  préalables ,  aucun  propriétaire  ne  se  sera 
«  présenté,  et  les  &ire  régir  à  ce  titre  par  f  administration  des  do- 
it maines.  » 

Art.  6  •«  Et  après  deux  ans  de  possession  domaniale  écoulés  sans  récla-' 
(cmation ,  venÂre  ou  concéder  ces  biens,  suivant  les  formes  établies 
«pour  les  biens  domaniaux ,  sauf  la  restitution  du  prix  ou  de  la  rente 
et  de  concession  à  celui  qui,  dans  un  nouveau  délai  de  cinq  ans ,  à 
(«compter  du  jour  de  la  vente,  justii^era  de  ses  droits.  ^ 

M.  le  rapporteur  fait  observer  que ,  d'après  le  principe  que  l'oQ 
vient  d'adopter,  l'article  5  se  trouvera  trop  large  et  trop  explicite. 
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Ihi  membre  dit  qu'il  faut  toujours  occu]p6r  le»  propriétés  sài^ 
maitrc. 

M,  le  rapporteur  réfond  que,  si  ce  principe  est  exact  en  tbèse  gêné* 
raie ,  il  peut  cependant  souffrir  de  nombreuses  exceptions.  Càue  f  on 
pourra  s'emparer  ainsi  de  tout  le  pays^  ce  que  Ton  a  voulu  éviter,  en 
limitant  les  droits  du'domaine  par  le  dernier  article  qui  vient  d'étr» 
adopté. 

M.  le  président  fait  observer  qu'il  existe  une  grande  différence 
entre  Icâ  deux  principes.  Dans  la  roesiu<e  proposée  par  l'article.  4, 
qui  vient  d'être  modifiée,  il  y  avait  expulsion  de  l'oocupanf ,  spoliation 
du  propriétaire  n'ayant  pas  de  titres  réguliers  selon  la  loi  française. 
Ici,  au  contraire,  il  ne  s'agit  que  de  l'application  d'un  principe  de 
droit  public,  que  toute  terre  a  maitre.  Le  Gouveroement  doit  jouir 
du  bénéfice  du  piimo  oecupanti;,  il  doit  faire  acte  de  possession, 
comme  Famiral  qui  découvre  une  terre  inconnue;  alors  l'Etat  aura 
en  sa  faveur  la  présomption  de  l'occupant;  et,  quand  il  aura  la  pos- 
session d'un  an  et  un  jour,  ce  ne  sera  plus  l'État  (^ui  sera,  obligé 
d'exhiber  titre,  mais  ie  réclamant. 

Le  premier  memère  demande  qu'il  y  ait  un  jugement  d'envoi  ea 
possession, 
•  M.  le  rapporteur  répond  que  cela  est  dans  le  droit  commun. 

Il  tait  observer  qu'H  serait  nécessaire. de  pr^drç  quelqufes.  précaii?- 
tious  dans  l'intérêt  des  propriétaires;  que,  comme  il  n'exista  aucw^ 
trace  da  culture^  un  agent  du  domai^auu  peuproippt  pouri^aif  prendre 
))our  terre  sans  maître  les  terres  incultes;  et  qu'ainsi  lamain-^se  du 
domaine  pourrait  être  établie  sur  les  terres  à  l'insçM  du  propriétaire. 

M.  le  président  pense  que  l'acte  de  prise  de  possession  devra  être 
publié  et  affichée 

Les  articles  5  pt  6  sont  adoptés. 

En  ce  qui  touche  l'aliénation  des  biens  domaniaux,  M.  le  rapporteur 
propose: 

1*  D'opérer  la  vente  Ja  plus  prompte,  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique, de  toutes  les  maisons  et  propriétés  urbaines  aotuelIemeAt 
disponiWes; 

s^  D'adopter  pour  les  biens  ruraux ,  quand;  le  montent  d'en^  disposer 
utilement  sera  tenu,  le  mode  de  concession,  moyennant  ui>  taux<le 
rente  et  des  conditions  publiées  à  l'avance,  qui  ne  laissent  rien  d'incer- 
tain pour  ceux  que  cfes  .i^nti^prises  de  culture  pourront  anieiier  dans 
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kiRégeifce;  et,  en  régttnt  d'aiHeors  ces  conditions  en  vue  de  favoriser 
Fftccroîssement  de  la  population  agricole,  par  la  division  des  terres 
tîoncédées. 

La  première  proposition  est  adoptée. 

Mi  tè  président  fait  f observation  qu  il  résulte  des  faits  pai*venus  à 
la  connaissance  de  la  Commission,  et  vérifiés  par  ceux  des  membres 
qui  sont  allés  en  Afrique,  qu'un  grand  nombi*e  de  maisons  actuelle- 
ment occupées  par  <te  prétendus  services  publics,  pouiraient  justement 
être  considérées  c<mime  disponibles^  H  y  et  beaucoup  d  abus  dans  cette 
occupation  ;  et  il  sera  indispensable  que  la  Commission  appelle  ulté- 
rieurement l'attention  de  M.  le  Ministre  la  ^erre  sur  ces  abus. 

Cette  observation  est  appuyée;  elle  sera  plus  tard  l'objet  d'une 
déKbértttion  de  ia  Commission. 

Sur  la  seconde  proposition ,  un  membi*€  exprime  le  vœu  que  les 
concessions  à  titré  gratuit  soit  complètement  repoussées;iI  cite  l'exemple 
des  colonies  où  led  concessions  n'ont  jamais  réussi  ;  avec  ce  système 
on  n'attire  que  des  mendiants  et  des  paresseux ,  qui  ne  sont  bons  à 
rien  ;  il  cite  l'exemple  des  colons  embarqués  pour  le  Brésil,  et  qui  en 
débarquant  n*ont  eu  d'autre  ressource  que  d'étaler  leur  nifsère  dans 
les  rues  de  Rio-Janéiro. 

Un  autre  membre  répond  qu'il  était  au  Brésil  à  Fé|>oque  de  l'ar- 
rivée des  colons  attirés  par  lés  promesses  de  Don  Pedro;  qu'il  a  pu 
se  convaincre  que  ces  malheureux  ont  été  traités  avec  une  ihsig^ie 
mauvfttie  foi  ;  qu'à  leur  débarqui^etit  on  rédama  d'éu^  le  iptîx  du  pas- 
sage; que,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  payer,  les  hommes  va- 
lides furent  ëtît^fés  dans  les  trouj^eâ  de  Tempereur,  qub  les  femmes 
et  les  eiifents  n'«iWBt  d^atitre  ressource  que  de  se  répandre  dans  les 
rues  pour  mendier. 

M.  le  rapporteur  dit  que  les  concessions  ne  se  feront  qu'à  titre 
onéreux;  il  ne  faut  pas  de  mendiants  dans  les  colonies^ mais  de» gens, 
laborieux  possédant  un  petit  pécule  ;  que  le  mode  de  concessions  à 
rente  sera  le  plus  avantageux ,  en  ce  qu'il  leur  laissera  la  faculté  de 
conserver  assez  de  fonds  pour ^onstruire^des  bâtiments  d'exploitation, 
acheter  des  instruments  et  des  semences. 

M>  le  président  fait  observer  qu'il  faut  cependant  faire  exception 
pour  certains  cas ,  dont  sera  juge  le  Gouverneur  assisté  du  conseil 
supérieur.  Par  exemple,  il  doit  en  être  fait  une  pour  les  colons  de 
Dely-Ibrahim  et  de  Kouba,  qui  sont  en  possession  de  terrains  con- 
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C4^dé5  par  le  Gouverneur,  Ces  teiTains  appartieooent  à  des  Turcs 
^xpaU'iés  c^  sont  sous  le  séquestre.  Le  Gouverneur  devra  les  ac- 
quérir des  propriétaires  amiabiement  ou  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  pu])lîque,  et  en  foire  la  eomeession  aux  colons  de  Kouba 
et  dlbrghiin  <]ui  lauront  mérité  par  leur  travail  et  leur  conduite.  Ces 
coucessious  devront  être  soumises  à  des  conditions  particulières,  et 
ne  pas  donner  le  dioit  de  revendre  les  propriétés  concédi^. 

AI.  le  président  croit  aussi  qu'une  autre  exception  devrak  être  faite 
aux  niiiitaiit^,  qui ,  après  leur  temps  de  service  demanderaient  à  se 
fixer  en  Afrique.  Un  désir  semblable  a  été  manifesté  par  quelques 
Polonais.  S'il  s  en  présentait  un  nombre  suffisant,  on  devrait  les  ac- 
cueillir. Ou  ferait  ainsi  une  colonisation  à  la  fois  militaire  et  agricole. 
11  serait  entendu  que  les  colons,  après  leur  temps  de  service  militaire, 
^i*aient  entièremeut  libres.  A  ces  conditions,  on  pourrait  espérer 
avoir  un  asse^  gmnd  nombre  de  colons  étrangers  fort  honorables^  (|ui . 
i^çoivent  de^  $ei^oiirs  du  Gouvernement  en  Finance  pu  qui  contiçMC- 
i^ent  à  les  tQucber  en  Afrique,  Its  formeraient  des  corps  spéciaux, 
distincts  ^e  la  l^ion  étrangère. 

La  Commission  émet  lavis  quîl  poiuiTa  éjlre  fait,  dans  certains  cas, 
des  concessions  gratuites  et  cependant  soumisçs  à  des  conditions  par- 
ticulières. Ces  conditions  seront  faites  par  le  Gouverneur  général, 
stur  f avis  du  conseil  de  gouvernement^  qui  en  réglera  les  conditions 
et  la  durée^ 

La  seconde. preposUion  de  M.  le  mpporteur  est  adoptée,  sauf  la ' 
modification  ci^deamsi, 

La  CoI^miasio|l  cjuwge  M.  le  rapporteur  de  lui  soumettre  une  nou- 
velle lédac^ion  confoirme  aux  mod^cations  adoptées  dans  cette  séance 
fit  dans  la  précédente.  i 

La  seanée  eat  levée  à  deux  hçaqes  et  renvoyée  au  1 8  avrîl>  à  on^e 
Jieuresjdu  matin. 
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N-  54, 

SÉANCE  DU  18  AVRIL. 

Sont  présents  y 

MM.  Je  duc  Decazes,  président; 

Le  lieutenant  général  comte  Guillemînot, 

Le  comte  d'Haubersart , 

Le  général  Bernard , 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel, 

Le  baron  VoDand, 

Duvai  d'Ailly, 

Piscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures. 

M.  le  président  donne  communication  à  la  Commission  de  la 
réponse  qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  le  général  JUzer  à  diverses 
questions  qu*il  lui  avait  adressées. 

La  Commission  décide  que  ce  document ,  complétant  les  notions 
recueillies,  sera  inséré  au  procès-verbal. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

/•  Quelle  serait  la  dépense  pour  rendre  saines  la  ville  et  la 
plaine  de  Bone? 

Un  projet  pour  les  travaux  d'assainissement  de  la  petite  plaine 
*près  de  Bone  a  été  fait  par  le  génie  militaire.  D  après  les  devis  éta- 
blis ,  les  dépenses  s  élèveraient  à  une  somme  de  500,000  francs  au 
plus,  et  la  vente  des  terrains  repris  aux  envahissements  delà  mer.  et 
quon  pourrait  mettre  en  culture,  couvrirait  une  partie  de  ces  frais. 

La  ville  sera  entièrement  assainie  lorsque  les  canaux  de  vidange 
auront  été  construits.  Déjà  un  crédit  de  40,000  francs  a  été  affecté  à 
ce  travail  qui  sera  bientôt  entrepris ,  et  dont  l'achèvement  peut  être 
évalué  à  une  somme  totale  de  5 0,0 00. francs. 

L'ingénieur  civil  proposera  construction  de  divers  établissements 
indispensables;  un  caravansérail,  un  abattoir  et  un  débarcadère; 
d'après  ks  devis,  les  dépenses  s'élèveraient  à  4l,ooo  francs  pour  ces 
trois  objets.  Plus  tard  un  port  où  les  petits  bâtiments  puissent  mouiller 
^n  sûreté  devra  être  construit. 
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T  Quels  sellaient  le  mode  et  les.  Moyens  de  cullure  ? 

Pi-ès  de  quarante  tribus  occupaient ,  il  y  a  peu  d'années,  la  grande 
plaine  de  la  Seybouse  et  y  cultivaient  le  froment,  forge,  le  maïs  et 
le  tabac.  Elles  possëilaient  des  troupeaux  immenses  qui  faisaient  leur 
richesse;  elles  élevaient  des  chevaux  excellents  et  dont  la  race  pour* 
!*siit  encore  rtre  auiëliorcepar  des  soins  :  ces  tribus, qui  se  sont  retirées 
dans  les  montagnes  ont  monte  notre  cavalerie  au  prix  moyen  de 
2  80  fi^ancs  par  cheval ,  et  poun-ont  nous  fournir  un  jour  des  remontes 
pour  une  grande  partie  de  toute  la  cavalerie  légère  de  France;  elles 
élèvent  aussi  d'excellents  mulets  du  prix  de  200â  250  francs  «  doux 
et  propres  aux  transports  surtout ,  mais  pouvant  étrç  employés  aux 
attelages;  d'une  taille  peu  élevée,  à  la  vérité,  ils  sont  ràblus  et 
doublent  de  valeur  après  avoir  reçu  des  spins  pendant  quelque  temps 
dans  nos  écuries.  Les  Arabes  ont  aussi  des  troupeaux  de  moutons 
considérables. 

Lès  tribus  divisent  les  terres  en  trois  parties,  4ontune  seule  est 
ensemencée  ;  les  deux  autres  sont  hissées  au  pacage.  Elles  prennent 
les  terres  à  bail  et  à  compte  à  demi.  Le  propriétaire  deviMU  fournil^ 
les  semaîHès ,  les  champs  ne  sont  pofol  fermés.  La  nwiwon  est.  ter- 
minée au  mois  de  juin.  La  récolte  des  olives  ii  lieu  au  n^oii  de  no*: 
vembre,  et  Fhuile  se  fait  sur  les  lieux,  par  des  procédés  eneore  dans 
l'enfance.  L'on  pourvoit  cultiver  en  grand,  dans  la  plaine,  les  oliviers, 
dont  une  assez  grande  quantité  déjà  est  greffée,  les  mûriers,  les  oran- 
gers et  les  ceps  des  crus  d'Espagne ,  le  coton  et  Tindigo  :  toute  espèce 
d'arbres  réussirait  auf^si  parfaitement  sous  ce  beau  climat. 

S"  PourraU-on  faire  travailler  les  indigènes?  En  qiêel  nopàbre  et 
à  queiies  côndiiiens? 

Les  Arabes  nous  ont  été  d'un  grand  seeours  pour  totis  no«  ttasi^ 
ports.  Pendant  la  fenaison ,  ik  nous  ont  apporté  jusqu'à  So^ijuietâux 
métriques  de  foin  par  jour  ;  ils  seitiient  moins  utilei^  pour  d'atttres 
travaux.  Notnades  et  habitués  à  conduire  de  nombrei&x  troiMieaux , 
ils  passent  une  partie  de  la  journée  à  cheval  ;  oepemfaïAI  iis  se  lîvteiit^ 
aux  environs  de  leurs  douars ,  aux  travaux  de  fitgrrQuhura ,  mai»  C€ 
sont  surtout  les  Kabaïles  qui  travaillent  avec  atrdeur»  Habkanto  dv 
montagnes,  ils  apportent  k  ta  ville  du  bois,  du  efaafhcm  et  ^pud^oei» 
unes  de  leurs  denrées;  i(s  sont  moins  civîtisés  que  les  Arabe»  de  U 
plaine  et  moins  riches;  ils, logent  dans  de»  bMBM|«<|[  0  t^ol.à.  à^ngk 
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B«ft.  L^  Ambas  tu  tmitHke^  %é  laettent  avec  uo  certain  lince,  et 
quoique  habitués  à  vivre  sous  la  teuté ,  ils  préféreraient  loger  dans 
des  maisons ,  nous  en  avpns  acquis^  fa  certitude  ici» 

Lon  pourra  un  jour  tirer  un  grand  parti  des  Arabes;  ce9t  par  eux 
et  avec  eux  surtout  que  la  colonisation  est  possible  :  plus  de  6000  d  en- 
treux  vivent  avec  nous  ou  près  de  nous,  sous  notre  protection.  En 
deux  aùs,  ils  ont  fait  deà  progrès  étonnants  en  civilisation;  dans  leur 
contact  avec  nous,  ils  oht  gagné  un  grand  bien-être  qu  ils  apprécient 
déjà;  ils  se  sont  créés  des  besoins  pour  lesquels  nous  leur  devenons 
indispensables  ;  mais  pour  que  ces  besoins  auginentent,  il  est  essentiel, 
i{  est  aossi  dans  Fintérét  de  nos  manufactures  que  les  produits  français 
leur  soient  livrés  à  bon  marché,  afin  qu'ils  n aillent  plus  sapprovi* 
siohner  aux  marchés  de  Tunis,  où  ils  trouvent  à  bas  prix  les  quincaîr-  ' 
leries,  fes  toileries,  les  draps  dltalie,  de  Toscane  et  de  Malte.  Nos 
toiles  étoient  fort  appréciées  autrefois  à  la  Calfe;  elles  le  seraient 
encore  aujourd'hui ,  ainsi  que  notre  quincaillerie  et  nos  instruments 
aratoires,  si  la  douane,  par  les  droits  dont  elle  frappe  tous  ces  objets, 
n'en  rendait  f  Hchat  impossible  aux  Arabes  :  ils  se  serviraient  bientôt  de 
voitures  pour  les  transports  s'ils  en  trouvaient  à  bon  compte.  Ainsi, 
ils  m^ont  demandé,  il  y  a  peu  de  jours,  les  prolonges  de  f artillerie, 
du  génie  et  de  Fadministration  pour  les  aider  dans  leur  déménage- 
ment ,  quand  ils  se  rendirent  à  une  nouvelle  position  que  j'avais  assi* 
gnée  à  une  tribu  placée  près  de  nos  avant-postes. 

4^  Toutes  les  (erres  ont-eiles  des  propriétaires?  N'en  trouve-t-on 
pas  dans  la  plains  qui  nc^artiennent  à  personne? 

Les  terres  aux  environs  de  Bone  et  jusqu'à  trois  ou  (]uatre  lieues 
ont  la  plupart  des  propriétaires,  et  Ae%  Européens  en  ont  acheté  déjà 
sur  plusieurs  pointa ,  surtout  parmi  celles  qui  sont  plantées  d'oliviers , 
de  éviers  ou  d'autres  arbres  fruitiers;  le  Grouveruement  n'en  possède 
qu'en  petHe  quantité  aux  environs  de  la  ville ,  mais  à  quatre  lieues 
au  and  vers  Sidi4>amden  et  près  de  fOraSscba  et  du  lac  Eizara  il  pos- 
sède -des  terrains  immenses  en  prahîes  et  terres  labourables  de  pire- 
mîère  qualité,  qu'il  pouiTa  concéder  quand  il  se  déciderai  faire  occuper 
ees  pmnts.Entre  la  Seyboase  et  la  Màfrag,  le  terrain  d'une  grande  fer- 
idifii  est  piMité  sur  pIusieuiTS  points  d'olivielFs  et  d'arbres  fruitiers  ;  et 
r#n  y  trouve  des  jardins  de  toute  beauté;  toute  cette  partie  du  lerr?- 
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toire  de  Bone  sera  d'un  grand  produit;  die  appartient  tout  ientiè^e  à 
des  paiticuiiers. 

5*  Quels  sont  les  moyens  de  donner  de  donner  de  la  sécurité  h  la, 
culture  et  de  défendre  les  colons  contre  les  Arabes? 

Pour  accorder  protection  et  sécurité  aux  colons  et  aux  Arabes ,  il 
faudra  construire  une  trentaine  de  maisons  crénelées,  disposées  de  ma- 
nière à  pouvoir  loger  100  hommes  au  premier  étage  et  à  recevoir  au 
rez-de-chaussée  des  chevaux,  des  bestiaux  et  des  instruments  aratoires. 
Dans  quelques  localités,  il  conviendrait  davantage  d  avoir  deuxmaisons 
pour  50  hommes  chacune,  qu'une  seule  pour  loo  hommes.  Ces  trente 
maisons  coûteraient  1 0,000  francs  Tune,  et  suffiraient  pour  défendre 
une  plaine  de  plus  de  vingt  lieues  carrées ,  dont  la  fertilité  est  au  delà 
de  toute  expression. 

&"  Combien  Jaudrait' il  de  troupes  pour  défendre  la  partie  de  la 
plaine  qui  est  en  avant  d'Hyppone? 

Pour  défendre  toute  la  plaine  arrosée  par  la  Mafrag  et  par  la  Sey- 
bouse,  et  bornée  dun  côté  ppr  la  mer  et  de  f autre  par  le  lac  Efrara 
et  la  petite  plaine  dite  des  Khàrésas,  il  faudrait  renforcer  le  corps 
d'expédition  d'un  régiment  d'infanterie  à  trois  bataillons  de  2,4oo  h. 
et  d'un  régiment  de  cavalerie.  Ce  dé|doiement  de  forces ,  en  donnant 
toute  confiance  aux  tribus  qui  viendraient  s'établir  dans  la  plaine, 
saperait  et  ferait  mcme  tomber  la  puissance  du  Bey  de  Constantrue. 
La  cavalerie  trouverait  sur  les  lieux  mêmes  les  fourages  dont  elle 
aurait  besoin;  mais  avant  que. ces  troupes  soient  envoyées  i  Bçne, 
il  faut  former  les  établissements  pour  les  recevoir,  des  casernes,  Aes 
maisons  crénelées ,  et  au  fort  Génois,  où  l'air  est  excessivement  pur, 
une  caserne  pour  4oo  convalescents. 

J''  Comment  disposer  ces  troupes?  Où,  placer  des  forts? 

La  position  topographique  de  Bone  est  des  plus  avantageuses: 
l'occupation  de  trois  points  suffit  pour  être  tranquilles  possesseurs  de 
la  grande  plaine  :  ces  trois  points  sont  :  Sidi-Denden ,  el-Oraïscha  et 
rentrée  du  défilé  près  le  lac.  Des  forts  devront  y  ttre  élevés,  cekii  de 
Sidi-Denden  pour  8  00  hommes  d'infanterie  et  5oo  chevaux,  celui 
auprès  du  jac  pour  4 00  fantassins  et  200  cavaliers  et  celui  de  l'Oraïs- 
çhapour  800  hommes  et  300  chevaux;  ce  dernier  ne  serait  construit 
qu'après  les  deux  autres.  '\"' 
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SîdîJ)€nden »  marabout  sur  une  co&ine  élevée,  près  de  la  rive 
droite  de  la  Seybouse  et  vis-à-vîs  un  gué  qu'il  commande,  est  à  cinq 
lîenes  de  poste  de  Bone.  Lorsque  le  pont  sur  la  Seybouse  que  le 
génie  civil  propose  de  construire,  et  dont  le  devis  a  été  envoyé,  aura 
été  construit,  on  pourra  s  y  rendre  au  pas  en  trois  heures,  et  Ion 
pourra  y  faire  remonter,  par  la  rivière  qui  est  navigable  jusquà  ce 
point,  tous  les  approvisionnements  qui  y  seront  nécessaires.  Les 
fourrages,  aux  environs  de  Sidi-Denden,  sont  d'excellente  qualité. 
On  dît  que  lair  y  est  excessivement  sain  :  le  voisinage  des  montagnes., 
ainsi  que  l'éloignement  des  marais  permettent  de  le  supposer.  I^a 
colline  de  TOraïscha  garde  Feutrée  d'un  défilé  dans  lequel  passe  la 
route  de  Constantine.  Enfin  la  gorge  auprès  du  lac  intercepterait  le 
passage  aux  Arabes  des  tribus  campées  au  delà  de  ce  lac.  En  arrière 
de  cette  pi'emière  ligne,  il  conviendrait  d'avoir  des  points  défensifs  et 
de  communication  avec  les- postes  avancés  de  Bone  :  ce  serait  Jà 
Fobjet  des  maisons,  crénelées.  Au  delà  du  pont  de  Constantine,  un 
poste  de  300  fantassins  et  )00  cavaliers  se  lierait  avec  le  Jcfilé  dés 
Kharésas,  occupé  dé|à  par  un-demi-bataillon.  • 

Trois  maisons  crénelées,  tme  près  du  premier  oasis  (  Sidi-Alîoièd- 
Schebbi),  la  deuxième  près  du  second  oasis  (  jardin  de  llman),  et[hi 
troisième  près  du  second  gué,  que  protégeraient  les  communications 
avecSidi-Denden.  Un  nombre  égal  de  maisons  ci'énelées  sur  l'autix; 
rive  de  fa  Seybouse  défendrait  la  route  de  l'autre  côté  et  les  gués. 
Dans  la  petite  plaine  des  Kharésas  cinq  maisons  crénelées  Iteraîéitt 
nos  avant-postes  actuels  avec  le  fort  qu'on  hâtirait  près  le  lac. 

Plus  tard,  lorsque  le  fort  sur  la  colline  de  fOraïscha  serait  élevé, 
on  bâtirait  deux  maisons  crénelées  entre  ce  point  et  le  pont  de  Cons- 
tantine, et  deux  autres  entre  le  même  point  et  le  fort  du  bord  du 
lac  Ef*2Lara.  Enfin,  des  postes  d'infanterie  et  de  cavalerie  indigènes 
seraient  placés  entre  la  Mafrag  et  la  Seybouse,  pour  garder  cette 
plaine,  et  auprès  de  Sidi-Animar  pour  sui^veiller  la  route  de  Constan- 
tine. En  dedans  de  Ja  ligne  actuelle  de  nos  àvant-postes,  deux 
maisons  crénelées  sdevi-aient  défendre  le  défilé  des  Kharésas,  et  deuK 
autres  de  la  gorge  de  .,  par  laquelle  pourraient  descendre 

les  Kabaîies.  Enfin,  quatre  maisons  crénelées,  près  du  blôkhans  de 
l'àqueduc,  formeraient  un  village.  3  0  0,000  francs  couvriraient  f es 
,d)^peDses  de  construction  des  trente  maisons  créneiéçs  qiic'je  propose 
d'élever;  et,  si  Ton  considère  que,  dès  la  première  année,  sous  iéur 
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proteetioa ,  i(  sera  possible  de  Cure  daan  nolM  plme  pour  «a  JhuKîon 
de  fmocs  de  foun^Age,  on  8«im  convaîêctt  que  oette  dépense  eat  hién' 
utiie,  et  qa'eiie  procurera  en  CMtre  une  pwtîe  des  fends  nécesMÎres 
pour  Ips  torts  de  Sidi  Denden,  dn  ke  et  defOraïschs. 

^'  Est-il  possible  d'exercer  de  tinjluence  sur  tes  tribus  un  peu 
èloi fonces  de  Bone  ? 

Nous  exerçons  déjà  une  gmude  influence  sur  toutes  ies  tcîbus 
jusqu'à  Iiuit  ou  dix  Ueues  de  Bone;.  les  AtiJhîs  ubosîtent  pas  à  se 
rendre  auprès  de  moi;  ils  me  prennent  pour  menteur,  et  se  sou* 
mettent  aux  jugements  prononcés  par  tes^  autoiîtés  indigènes  que  |*ai 
nommées  à  Bone.  Le  chef  <k  Ih  Calie,  malgré  ies  propositions  que 
lui  avait  faites  le  Bey  de  Constantine,  a  préi^ré  notre  amitié  et  vient 
de  me  faire  sa  soumission.  Notre  influence  saccroîtra  immensément 
dès  que  nous  occuperons  les  débouchés  des  montagnes  et  que  nous 
nous  serons  rapprochés  des  tribus  qui  désirent  notre  alliance.  Qles 
n attendent,  pour  se  prononcer,  que  le  nM>nient  où  nous  serons  eu 
mesure  de  les  protéger,  et,  depuis  six  mois,  elles  ont  fermé  foreille 
auK  menaces  ainsi  qu'aux  propositions  du  Bey,  et  nous  avons  joui 
d'une  tranquillité  inconnue  du  temps  des  Turcs  eux-mêmes,  Ahmed* 
Bey,  sentMit  sa  puissance  s'aflaiblir^  se  fortifie  dans  Constantine, 
comme  s'il  voulait  s  y  défendre  un  jour.  Le  soin  de  garder  ses  trésors 
ne  lui  permettra  pas  de  s'enfermer  derrière  des  murs  où  il  courrait 
le  ris4|ue  d'être  fait  prisonnier. 

9^  D'où  paurrait-on  tirer  les  bois  de  construetiort  ? 

On  pourrait  tirer  les  bois  de  construction  du  CoIIo ,  des  environs 
des  Béni-Salah ,  en  avant  de  Sidi-Denden  ;  et  les  trains  descendraient 
par  la  Seybouse.  Les  bois  des  environs^de  la  Calle  descendraient  p^ 
ja  Mafrag. 

i(r  N'a^-M  pas  encore  trouvé  tk  hùuiUe? 

On  na  reconnu  sa  présence  dans  aucune  des  parties  du  territoire 
de  Bone. 

ir  Combien  d'argent  et  ^hommes  faudrait-il  pour  mettre  à  «pw- 
cution  le  système  adopté  pour  V occupation  des  environs  4e  Borne? 

H  fitadrait  renforcer  le  corps  actuel»  dont  feflbfttf  est  de  5,dao  h. 
d'an  repaient  d'in&nterie  4  trois  iMilaâioM  «tw  fégiment  iecavâ^ 
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iietê  de  ^00  chenuisi;  tbs  ^ot^  irtutîoiinés  ici  dcvraieùt  être  cons« 
tamment  tenus  au  complet,  kt  cavalerie  avoir  un  tiers  de  cavaliers 
on  sus  de  lefleetif  des  che^-aux;  enfin  un  bataillon  spécial  d ouvriers 
dart  devrait  être  organise  pour^trc  à  la  disposition  du  génie,  sons 
la  surveilfance  de  ses  propres  officiers.  Ce.  corps ^  n'étant  jamais 
distrait  de  ses  travaux,  rendrait  les  plus  grands  services;  il  pourrait 
être  recnité  comme  le  3*  régiment  de  chasseurs  d'Afrique,  par  des 
enrôlements  volontaires;  on  n'admettrait  que  des  hommes  dar(s 
et  métiers,  et  non  pas  de  mauvais  sujets,  comme  cela  a  eu  lieu  dci- 
nièrement  :  une  grande  partie  de  ces  ouvriers  resteraient  dans  le 
pays  comme  colons  à  rexjrfrarton*  de  leur  congé. 
Ln  construcliot>  de  3  e  maisons  crénelées  s  élèvera 

Â  une  somme  de 300,000^ 

Les  travaux  d assainissement  de  la  plaine.. .......  500,000 

L'abattoir  et  le  débarcadère 20,ooo 

Le  pont  sur  la  Seybouse 70,000 

Le  caravenseml  (en  planches) 20,0  00 

Enlîn  îos  canaux  de  vidange  de  lu  ville 50,000 

Total 9eo,ooo 

I  III  iiii  II  II    i 

Le  génie  enverra  phis  tard  les  devis  pour  la  construction  des  forts 
de  Sfrfi'Denden  et  du  Lac. 

Je  demande ,  dans  f intérêt  de  la  colonisatk>n ,  que  i,ooo  hommes 
pris  dans  les  troupes  d'infanterie  du  corps  d'expédition ,  soient  à  la 
disposition  des  colons  pour  les  travaux ,  et  payes,  par  ceux-ci  à  raison 
de  75  centimes  par  jour;  ces  soldats  travailleraient  le  jour  et  la  nnit; 
ils  garderaient  les  maisons  crénelées;  ainsi  ils  sctv iraient  à  la  fois 
rÉtat  et  la  colonisation  et  côntribueitiient  à  faire  diminuer  la  clierté 
de  la  main-d'œuvre,  qui  serait  un  obstacle  à  la  prospérité  de  la  co- 
lonie. D'ailleurs,  ayant  devant  nous  une  population  iirmée ,  uous  ne 
devons  mettre  e|i  con^t  aveci^lle  que  des  laboureurs  anoés,  et  cette 
mesure  aura  encore  l'avantage  d'ari*acber  nos  soldats  à  foisiveté  et  à 
Fintempérance.  Au  moyeu  de  leur  solde  et  du  salaire  de  75  centiixies 
.  par  jour,  ils  pourraient  faire  par  an  300  francs  d'économie,  et,  après 
trois  ans  deséjomr  ici  avoir  un  petit  capital  cTun  millier  de  francs, 
avQp  lecpiei  ils  feraietit  valoir  une  caneession  de  terrain  que  le  Gou- 
v^A^mpQt  p<HirKait  kus  bÎKB;waioaiia  oolomc  ae  peuplerait  ^e  gens 
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atiles  et  laborieux,  eties  colons  dyih  vieiidnuent  en  fottle  se  placer 
sous  cette  protection  et  peupler  !a  colonie.  v 

Bone,  Ie^3  mars  1834. 

Le  Muréchal  de  camp  commandant  supérieur, 

Signé  d'uzer. 

L  ordre  du  jour  est  ie  rapport  de  M.  le  comte  d'Haubersart  sur 
les  biens  de  ta  Mecque  et  Médiue  ei  sur  le  Beit-et-Maf. 

M.  le  rapporteur  rend  compte  de  ia  nature  et  de  ia  valeur  de  ces 
biens f  qui  sont  des  fondations  religieuses  dues  à  la  piété  des  rousul* 
mans,  de  la  manière  dont  ifs  sont  gérés  et  des  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  ladministration  des  otthUs  ou  régisseurs;  ces  régisseurs  se. livrent 
à  des  dilapidations  scandaleuses;  ils  afferment  à  vil  prix  à  leurs  pa- 
rents f  amis  ou  créatures ,  en  détournent  le  produit  et  font  en  peu 
de  temps  de  grandes  fortunes. 

Sur  5,000  maisons  à  Alger,  5t,601  appartiennent  aux  biens  de  ia 
Mecque  et  Médlne;  à  Oran  on  eu  connaît  149  et  91  à  Bone  :  il  est 
constant  que  ces  biens,  administrés  avec  probité,  donneraient  un 
retenu  au  moins  de  400,000  fr. 

La  Commission  d'Alger  a  pensé  que  Tarrété  du  général  en  chef,  en 
date  du  7  décembre  1830,  devait  être  réformé  ;  que,  pour  ne  point  blesser 
la  susceptibilité  religieuse  des  musulmans,  et  respecter  les  termes  de 
la  capitulation,  il  fallait  restituer  aux  fondations  pieuses  et  aux  mos- 
quées les  biens  qui  leur  appartiennent,  sauf  à  organiser  un  mode  de 
surveillance  qui  donne  au  Gouvernement  des  garanties  suffisantes 
de  bonne  administration  et  de  Femploi  des  revenus.     . 

Un  membre  insiste  pour  qu'aucun  chrétien  ne  s  immisce  dans  la 
gestion  des  établissements  religîi*ux. 

M.  le  président  appuie  cet  avi«. 

Après  quelques  obsei^^ations  faites  par  divers  membres,  la  Com- 
mission an^te  définitivement  la  résolution  suivante  : 

«1*  L'arrêté  du  7  décembre  18  30  doit  être  rapporté; 

c^2"  Une  gestion  distincte  sci'a  maintenue  pour  les  biens  de  chaque 
mosquée  ou  fondation  pieuse.  Les  biens  des  mosquées  ou  marabouts 
démolis,  ou  qui  ont  définitivement  changé   de    destination,  seront 
renais  dans  une  masse  commune  et  sous  la  gestion  d'un  seul  agent; 
'   «^*  Les  biens  seront  aâTemiés  par  adjudication  pubUqiic; 
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r  fuil"  LadminHtràttMi;  h,  surveitkifêe  des  ngents,  ia  destinatioR  et 
l'empioi  des  i^enus^  seront  remis ,  saîvant  un  règlement  à  &ire,  à 
un  conseil  compose  de  musulmans  et  présidé  par  Tlntendant  civil  ou 
son  délégué.  Un  agent  du  domaine  remplira,  près  de  ce  conseil,  les 
fonctions  de  Commissaire  du  Roi  ;  '    ' 

«S''  Les  délibérations  du  conseil  seront,  préalablement  à  leur  exé- 
cution, soumises  à  Tapprobation  du  Gouverneur  ou  de  i'autbrité  délé* 
guée  par  hii;^  ,  '     - 

M.  le  rapporteur  fait  ensuite  un  exposé  suivant  des  fonctions  du 
Beit-el-Mal. 

Cet  agent  spécial  exerce  avec  le  concours  et  sous  la  surveillance 
du  Cadi  et  de  deux  Ulémas,  tous  fes  droits  dévolus  au  trésor  dans  lès 
successions  vacantes  ou  en  deshérance  des  musulmans ,  et  dans  cdle 
dont  les  lois  musulmanes  attribuent  une  partie  à  TEtat. 

La  déclaration  des  décès  est  laite  à  cet  agent  qui  se  transporté 
immédiatement  au  domicile,  autorise  la  sépulture,  pourvoit  à  éelle 
des  indigents  et  des  étrangers ,  s'enquiert  des  héritiers ,  constate,  s'il 
y  a  lieu,  les  droits  du  fisc,  fait  vendre  par  enchère  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  dévolus  à  celui-ci ,  et  veille  à  la  conservation  des  droits 
des  héritiers  absents.  Sur  les  produits  recouvrés  par  le  Beit-el-Mal, 
sont  acquittés  les  droits  du  Cadi ,  des  Ulémas ,  le  salaire  des  hommes 
de  peine  et  les  frais  de  sépulture  dont  on  a  parié. 

Il  a  été  difficile  de  connaître  au  juste  la  valeur  des  perceptions 
faites  par  le  Beit*^l-Mal ,  sous  l'ancienne  Régence  ;  on  a  lieu  de  pré- 
sumer que  cet  agent  gérait  comme  fermier  du  Beyiick,  et  qu'il  payait 
une  redevance  d'environ  i î,34o  fr. 

Depuis  la  conquête  française,  le  Beit-el-Mal  n'a  fait  qu'un  versement 
de  9,000  fr.,  et  il  a  cessé,  depuis  lors,  toute  contribution;  il  prétend 
que  ce  qu'il  reçoit  maintenant  suffit  à  peine  pour  faire  les  frais. 

La  première  Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  impossibilité  de 
supprimer  l'institution  du  Beit«I-MaJ,  et  qu'il  fsdlait  continuer  de  lui 
laisser  les  mêmes  attributions  que  par  le  passé;  en  l'assujettissant  à 
tenir  des  écritures  et  des  comptes  réguliers,  et  en  le  soumettant  s'il 
est  possible  à  un  abonnement  annuel. 

En  conséquence ,  M.  le  rapporteur  propose  à  la  Commission  d'a- 
jopter  la  résolution  suivante  ; 

«  1*  L'institution  de  Beit*el-Mal  est,  quant  à  présent,  maintenue  ; 

<t  2^  Le  Beit*el-Maj[  est  nommé  par  le  Gouverneur  ; 
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dd"  Toutes  ses  reœttes  et  ses  dépenses  seroût  ioscrites  par  hii, 
jour  par  ^tnr,  sur  im  re^stre  paraphé  par  TageRt  en  chef  des  doinaîoes  ; 
te  mode  dbses  écrîtwres  et  de  sa  comptatiHitë,  f^KM{ue  du  versement 
de  ses  recettes  au  trésor  seront  réglc^ par  TadmiBistration  française; 

«  4"*  A  mesure  que  des  immeubias  serost  dévolus  en  tout  ou  partie 
ftv  fisc  dans  les  successions  mwulouaieSt  le  Beit*^'Ma{  en  fêndra 
compte  à  Fanent  en  chef  des  domaines  ; 

<t  5"*  La  yçnte  des  droits  du  fisc  dans  les  immeubles  aura  lieu  par 
adjudication  {Mibiique ,  en  présence  d'un  agent  dts  (kunaines. 

(t  Toutefois  le  Beit-el-Mal  pourra  être  autorisé  à  consentir  la  vente 
i  Famiable  de  oe»  droits  en  &veur  des  co-héritiers  du  prc^paiéfaire 
décédé,  aux  prix  et  conditioiis>  préelababiement  approuvée  par  le  Goiit^ 
vemeur,  dé  Tavis  du  conseil  de  Régeiice  ; 

n  e""  Le  traitement  du  Beît-et-Mai  eonsktera  dans  fattribution  qoî 
hn  aorai  ÊEÛte  d'une  partie  des  prodmta  nets  de  sa  gestion.  » 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

1m  séance  est  ïevée  à  trois  heures  et  renvoyée  au  2  o  avril ,  à  onze 
heures  du  matin. 
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N-  55. 

SÉANCE  DU  20  AVRIL. 

Sont  présents, 

MM.  Le  duc  Decazes»  président; 
.Le  comte  d'Haubersart, 
Le  baron  Mounier, 
De  la  Pinsonnière, 
V    Dumon^ 
Reynard , 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Ro$ameI, 
Le  général  Monfort, 
Le  baron  VoHand , 
Duval  d'Ailîy, 
Piscatory,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures. 

M.  le  président  donne  communication  à  la  Commission  de  deux 
lettres  du  général  Desmichels ,  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre ,  en  date 
des  19  et  21  mars,  dans  lesquelles  le  général  énumère  les  avantagés 
que  Ton  commence  à  retirer  du  traité  fait  avec  Ab<f-ei*Kader;  f abon- 
dance a  reparu  sur  tous  tes  points  de  cette  partie  de  la  Régence;  ta 
confiance  et  les  bonnes  relations  paraissent  assurées  partout;  on  trou- 
verait beaucoup  de  facilités  à  remonter  fa  cavalerie  à  bon  marché. 
M.  le  général  adresse  à  M.  le  Mhiistre  delà  guerre  de  frès-pressantes 
réclamations  sur  labandon  de  Mostaganem,  proposé  par  la  Com- 
mission. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  de  b 
Commission  d'abandonner  immédiatement  Mostaganem. 

M.  le  président  ajoute  que  la  cession  de  Mostaganem  peut  être 
l'objet  d'une  transaction  avec  Abd<^l-Kâder.  H  lui  paraît,  du  reste, 
que  le  traité  passé  avec  ûe  dernier  peut  modifier  f  opinion  étaiise  par 
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la  Commission  sur  Mostaganem  et  Arzew.  La  Commission  pourrait 
être  appelée  à  en  délibérer  de  nouveau. 

M»  le  président  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Keute- 
uant  général  Voirol ,  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre ,  sur  la  nécessité 
d'une  réforme  Judiciaire ,  notamment  en  ce  qui  concerne  fa  juridiction 
israélite,  il  cite  des  faits  graves  sur  la  manière  dont  les  Rabbins  ren- 
dent la  justice  dans  les  contestations  commerciales. 

M.  le  président  fait  remarquer  que  la  Commission  a  pourvu  aux 
demandes  de  M.  le  lieutenant  général  Voirol ,  par  le  projet  d'organi- 
sation judiciaire  ^  adopté  peir  la  Commission  dftns  ses  pi^cédentes 
séances. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sûr  les  contributions. 

M.  le  rapporteur  fait  connaître  à  îa  Commission  les  éfémentsdont 
se  composaient  les  revenus  de  l'ancien  Gouvernement,  la  manière  dont 
les  perceptions  ont  été  modifiées  ou  établies  depuis  la  conquête.  Enfin 
le  système  que  Ton  peut  adopter  définitivement. 

La  Commission  examine  d'abord  la  taxe  prélevée  en  nature  sur 
les  grains  apportés  au  marché  d'Alger.  Contre  le  maintien  de  cette 
taxe ,  un  membre  observe  qu'il  y  aurait  contradiction  à  percevoir  un 
impôt  sur  les  blés  indigènes,  tandis  que  les  blés  étrangers  ne  sont 
soumis  à  aucun  droit.  C'est  décourager  f  agriculture  et  en  même  temps 
encourager  la  £raude  qui  ne  manquerait  pas  de  se. faire,  au  moyen 
du  transbordement  des  charges  des  petites  barques  sur  des  navires 
étrangers. 

A  ces  observations  il  est  répondu  que ,  dans  ce  moment,  les  blés  in- 
digènes qui  approvisionnent  le  marché  d'Alger,  sont. tous  apportés 
par  les  Arabes  dont  les  cultures  ne  peuvent  être  découragées  par  la 
taxe,  puisque  le  prix  de  leurs  blés  est  actuellement  double  de  celai 
auquel  ils  les  vendaient  avant  la  conquête;  que,  relativement  à  la 
fraude ,  il  ne  parait  pas  qu'elle  soit  pratiquée ,  bien  que  la  taxe  existe 
depuis  longtemps  ;  que,  dans  tous  les  cas,  la  surveillance  de  Fadmi-  . 
nistration  des  douanes  la  réprimerait  ;  qu'au  surplus  il  ne  s'agit  que 
d  une  perception  provisoire  qui  prendra  fin  en  même  temps  que  le» 
circonstances  accidentelles  qui  la  rendent  aujourd'hui  sans  inconvé- 
nients. 

Déterminée  par  ces  considérations,  la  Commission  est  d'avis  que 
la  ti^^  dont  il  siEigît  doit  être  provisoirement  mamtemie. 
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La  taxe  sur  les  huiïcs  est  ensuite  1  objet  de  sn  dëlibération.  La 
Commission  pense  que  !a  portion  de  cette  taxe  qui  porte  sur  îa  con- 
sommation urbaine,  devra  foire  partie  du  revenu  de  la  ville  d'Alger 
lorsque  le  régime  municipal  sera  organisé  dans  cette  ville.  Quant  à 
la  taxe  qui  atteint  ïes  huiles  livrées  à  f  exportation ,  elle  sera  comprise 
dans  lés  dispositions  relatives  au  régime  des  douanes,  dont  la  Com* 
mission  s'occupera  incessamment. 

Le  même  caractère  de  revenu  municipal  est  reconnu  par  la  Com- 
mission à  la  taxe  {perçue  sur  la  viande  au  marché  d'Alger,  aux  droits 
d'entrée  perçus  aux  portes  de  cette  ville  sur  les  objets  qui  se  vendent 
ou  se  consomment ,  et  à  la  taxe  de  police  perçue  sur  les  fdles  publi* 
ques  ;  die  propose  de  ne  maintenir  ces  taxes  au  profit  du  trésor, 
qu'aussi  longtemps  que  cette  ville  restera  privée  du  régime  municipal. 

La  Commission  estime  que,  pour  l'impôt  des  patentes ,  un  nouveau 
tarif  approximativement  égal  au  tarif  français  peut  être,  sans  incon- 
vénient ,  établi  à  Alger.  Cet  impôt  ne  produit  actuellement  que 
4  0,00  a  francs;  f  impôt  analogue  que  le  Gk>uvernement  précédent 
percevait  sous  le  nom  de  capitation  produisait  70,000  francs. 

Cet  impôt  se  perçoit  sur  la  simple  déclaration  des  contribuables; 
la  Commission  propose  d'y  substituer  Fassiette  par  des  rôles. 

La  Conimission  est  d'avis  que  la  taxe  et  le  cautionnement  des  dé- 
bitants de  boissons  doivent  être  maintenus  comme  moyen  d'arrêter 
l'accroissement  excessif  dé  leur  nombre. 

Elle  exprime  aussi  le  vœu  que  les  cantines  militaires  soient  rame- 
nées sous  le  régime  des  règleoients  qui  les  concernent. 

En  ce  qui  touche  les  droits  d'enregistrement,  elle  pense  que  le  droit 
de  Ipour  lOO,  actuellement  perçu  sur  les  ventes  d'imnieubles,  peut 
être  porté  à  3  pour  lOO  ,  sans  nuire  à  la  circulation  des  biens;  eHe 
provoque  ie  perfectionnement  dont  le  tarif  de  ces  droits  est  suscep- 
tible sous  le.  rapport  de  la  désignation  des  actes. 

La  Commission  émet  ie  même  vœu  touchant  les  droits  sur  les  actes 
de  greffe. 

Entre  plusieurs  taxes  peu  importantes ,  ia  Conmiission  porte  son 
attention  sûr  celle  qui  se  perçoit  à  k  délivrance  des  autorisations  de 
bâtir  ou  de  réparer;  efle  pense  que  dans  un  pays  où  la  propriété 
urbairie.a  prouvé  lés  plus  grandes  souffitinces,  cette  taxe  doit  être 
supprimée. 

La  Coàimission  émet  le  voeu  qu'un  régime  hypothécaire  spécial, 
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et  plus  simple  que  eetui  de  Fraiice ,  soit  prochainement  établi  dani  la 
partie  occupée  du  territoire  de  la  Régence  ;  le  développement  et  la 
sécurité  des  transactions  demandent  que  cette  institution  ne  soit  pas 
différée^ 

La  Commission  a  également  j^ensé  que  f  impôt  foncier  peut  être 
établi  sans  inconvénient,  mais  successivement  et  sur  un  taux  modéré. 
Dans  les  villes,  il  pourra  letre  prochainement. 

Quant  aux  biens  ruraux ,  Tétât  inculte  de  la  plus  grande  partie  des 
terres  semble  demander  plutdt  des  enciHiragements  que  des  charges, 
et  doit  ftiire  regarder  la  perception  immédiate  de  la  contribtition  fon^ 
cière  sur  cette  nature  de  biens  comme  iftopportune. 

La  Commission  résume  son  opinion  et  adopte  définitivement  les 
résolutions  suivantes  : 

«  i"*  Le  principe  des  impôts  directs  doit  être  ad(^pté  dans  la  Ré- 
gence. 

«  d"*  lis  n  y  seront  que  successivement  introduits. 

«  3**  L'impôt  foncier  est  le  premier  à  établir. 

ce  4""  A  son  début,  il  sera  léger. 

^  6""  Dans  les  villes  occupées ,  cet  impôt  jieut  ^e  inunédiatement 
exigé. 

6  «"*  Pour  les  biens  ruraux ,  attendu  l'absence  presque  totale  de  cul- 
taire  et  le  défaut  de  bases ,  Tépoque  de  sa  perception  sera  ultérieure- 
ment déterminée  selon  le  développement  de  la  richesse  contributive 
et  le  pco^èa  des  opérations  préalables  à  f  établissement  des  rôks. 

(t  Les  frais  de  ces  opérations  seront  supportés,  suivant  un  règlement 
à  fiûrej  par  fes  propriétaires  des  biens. 

(t  7"*  Les  habitations  rurdes  fêKchisivement  affectées  à  la  culture  et 
les  bâtiments  en  dépendant  ne  seront  pas  soumis  à  l'impôt  fonoier. 
Les  terres  incultes  depuis  plus  de  cinq  ans  en  seront  affranchies  pour 
un  temps  qui  sera  déterminé  par  des  règlements  publics. 

c(  8°  Quant  aux  impôts  personnel  et  mobilier  dont  la  perception , 
quant  à  présent ,  ne  serait  possible  que  dans  les  villes ,  f  épreuve  de 
l'impôt  foncier  et  le  bien«étre  ^lus  ou  oâoîns  prom;pt  auquel  ces.  villes 
pourront  parvenir,  indiqueront  plus  ^rd  Fépoque  à  laquelie  on 
pourra  sans  inccmvénient  f  établir. 

«  Parmi  leé  impôts  qui  pourroîit  être  encore  ultérieurement  établis , 
la  Commission  désigne  celui  du  timbre,  dont  la  perception  est  fiiciie 
et  peu  coûteuse,  et  qui  n'atteint  que  la  classe  aisée;  mais  elle  croit 
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que  dans  la  situation  actuelle  du  pays ,  toute  autre  addition  faite  im- 
médiatement aux  impôts  déjà  peiPçus  ou  proposés  serait  prématurée. 

La  Commission  passe  i  f  examen  de  ia  question  des  douanes. 

M.  Reynard,  rapporteur,  soumet  à  la  Commission  les  propositions 
de  la  Commission  d'Alger. 

La  discussion  est  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures ,  et  renvojéeau  7  înai,à 
onze  heures  du  matin. 
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N^  56. 

SÉANCE  DU  7  MAI. 

Sont  présents, 

MM.  Le  duc  Decazes,  président; 

Le  lieutenant  général  Guilleminot , 

Le  comte  d'Haubersart , 

Le  baron  Mounier , 

Dé  la  Pinsoanière, 

Laurence , 

Reynard, 

Baude, 

Le  général  Monfort , 

Le  vice*axniral  Ducampe  de  Rosamel, 

Le  baron  VoUand , 

Piscatory,  secrétaire, 
\ak  séance  est  ouverte  à  onze  heures. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  particulière  écrite  de 
Bone  par  Fun  des  nouveaux  colons  ^  qui  donne  les  renseignements  les 
plus  satisfaisants  sur  la  nature  et  la  fécondité  du  sol. 

L  ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  d'ordonnance  sur  les 
douanes. 

M,  le  rapporteur  donne  lecture  du  texte  du  projet  d'ordonnance 
proposé  par  la  première  Commission. 

TITRE  I*'. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  navires  français  et  les  sanddes  appartenant  aux  indigènes  se* 
ront  exempts  de  tous  droits  de  navigation* 

ART.  a. 

Les  navires  étrangers  payeront  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont 
perçus  en  France  sous  le  nom  de  droit  et  demi-droit  de  tonnage. 
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.  Toutefois!  ces  droits  feront  réduits  au  tiei^  de  la  quotité  du  tarif 
pour  les  navires  au-dessous  de  50  touneaux. 

ART.   3. 

Le  transport  des  marehandises  d^un  port  de  Fhince  dans  les  pos- 
sessions françaises  sur  la  côte  septentrionale  d'Afrique  et  réciproque- 
ment', ainsi  que  le  transport  d'un  port  à  un  autre  dans  ces  possessions, 
seront  réservés  à  la  navigation  nationale. 

Les  droits  de  patente  pour  tes  bateaux  employés  à  la  pcche  du  coitiii 
continueront  à  être  perçus  sur  le  pied  du  tarif  actuel. 

TITRE  IL 

ART.    5. 

Seront  admises  en  franchise  de  tout  droit,  à  rarrivée  de  France, 
1^  Les  marchandises  françaises  de  toute  espèce; 
2*"  Les  marchandises  étrangères  naturalisées  en  France  par  fac- 
quittement  des  droits  de  douane  ; 

3''  Les  denrées  coloniales  françaises  sortant  de  Fentrepôt. 

ART.   6, 

Seront  également  admises  en  franchise,  quand  elles  seront  ex- 
portées d'un  port  à  un  autre, 

1**  Les  marchandises  ci-dessus  désignées; 

t""  Les  marchandises  indigènes; 

3**  Les  marchandises  étrangères  qui  auront  été  admises  en  exemp- 
tion de  droits,  conformément  il'art.  10  ci- après  »  ou  qui  auront  été 
soumises  au  payement  des  droits  mentionnés  aux  art.  11^12,  13,  i4, 
1 5  et  1 6  de  la  présente  ordonnance.  ^ 

Ces  articles  sont  adoptés. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  serait  hnpolitique  de  traiter  ces 
ports  plus  favorablement  que  les  ports  occupés. 

M.  le  président  fait  remarquer  qu'ils  seraient  traités  d^autant  plus 
favorablement,  quen  Tabsence  d'agents  français,  ils  pouh*aient  être 
Fentrepôt  d'un  commerce  de  contrebande.  Il  pense  qu'il  faut  kisser 
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au  Gouverneur  gënéral  la  faculté  (f assimiler  ou  ne  pas^  a^mîler  les 
ports  non  occupés  aux  ports  occupés,  selon  tjuè  ia  politique  le  lut 
indiquera.  Cette  faveur  sera  entre  ses  mains  un  moyen  de  gouver- 
nement. 

La  Commission  adopte  cette  opinion.  L'article  sera  modifié  en 
conséquence ,  au  moyen  de  la  substitution  dei  mots  pourront  être 
dispensés  au  lieu  de  seront  dispensés. 

M.  le  rapporteur  B.ff  nie  cette  disposition,  qu'il  regarde  comme  un 
moyen  d'encourager  les  ports  non  occupés  à  conserver  ou  à  former 
des  relations  avec  les  ports  occupés. 

Un  membre  demande  que  Ton  ajoute  à  la  nomenclature  des  objets 
exempts  de  droit ,  le  bois  de  construction  et  le  bois  à  brûler. 

M.  le  rapporteur  bit  observer  que  ces.  objets  se  trouvent  exempts 
<Ie  droit ,  cfans  tous  les  cas,  par  une  disposition  générale. 

M.  le  ri^fporteur  continue  ia  lecture  du  projet  d'ordbnnance. 

ART.    7. 

L'importation  des  marchandises  venant  de  Fmnce  ou  d'un  des  ports 
des  possessions  françaises  sur  la  côte  septentrionale  d'Afrique  sera 
assujettie  aux  forma&tés  prescrites  en  France  pour  le  cabotage. 

ART.    8. 

Néanmoins»  les  marchandises  dont  la  nomenclature  suit  :  huiles  en 
outre,  laines  en  suint,  peaux  vertes  et  sèches,  cire,  miel,  kermès, 
animaux  vivants,  œufs,  fait,  fromages  frais  et  beurre,  pourront  être 
dispensées  des  formalités  prescrites,  quand  elles  viendront  d'un  des 
ports  que  le  Gouvernement  n'aurait  pas  fait  encore  occuper. 

ART.    9. 

Les  marchandises ,  autres  que  celles  qui  sont  comprises  dans  ia 
nomenclature  de  Farticle  précédent,  provenant  des  ports  non  occu- 
pés, seront  assimilées  aux  marchandises  venant  de  Fétran^r. 

ART.    10.        . 

Seront  admises  en  exemption  de  tout  droit,  dans  les  ports  des 
possessions  françaises  sur  la  cdte  septentrionale  d'Afrique,  les  mar- 
chandises suivantes  ,  venant  des  entrepôts  de  France  et  de  l'étranger:. 
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l""  Les  bois  de  construcdoo,  de  charpente,  de  menniaerie;  le  bois 
à  brûler;  ie  charbon  de  bois  j  de  terre;  les  pierres  et  autres  matériaux 
propres  à  la  construction  ; 

2''  Les  céréales,  les  farines,  !e  foin,  la  paifle,  les  légumes  et  les 
fruits  Irais; 

3**  Les  plants  d'arbres  et  les  graines  pour  semences. 

ART.    11. 

Seront  soumis  à  un  droit  de  10  pour  100  de  la  vdeur,  les  tissus 
de  soie,  les  tissus  de  coton,  fes  bonnets  ou  calottes  de  laine,  venant 
par  navires  français,  des  entrepôts  de  France  ou  de  l'étranger. 

ART.   12. 

Seront  admis,  moyennant  un  droit  de  13  pom*  loo,  les  vms, 
eaux-de<^vie ,  esprits,  rhum»  vinaigre,  liqueurs  venant,  par  navires 
français,  des  entrepôts  de  France  ou  de  Fétranger. 

ART.    13. 

Toutes  les  marchandises  non  désignées  dans  les  articles  1 0, 1 1  et  1 3 , 
4  fexception  du  fer  et  du  sel ,  seront  soumises  à  un  droit  de  8  pour 
100  de  la  valeur,  quand  elles  viendront  par  navires  français  des  en- 
trepôts de  France  ou  de  Fétranger. 

ART.    14. 

Les  marchandises  étrangères  pour  lesquelles  les  droits  d'entrée 
sont  fixés  dans  les  trois  articles  précédents,  seront  assujetties  au  paye- 
ment d'une  surtaxe  de  â  pour  1  oo  de  la  valeur  quand  elles  seront  im- 
portées par  navire  étranger.  L'importation,  en  ce  cas,  ne  pourra  avoir 
lieu  que  directement  des  lieux  d'origine  et  sous  le  pavillon  respectif 
des  pays  producteurs. 

Ces  articles  sont  adoptés. 

ART.   15. 

Les  droits  dits  d'octroi  perçus  sur  les  marchandises  arrivant  par 
mer  seront  supprimés. 
.  Une  discussion  s'élève  iiur  cet  article. 

M.  le  président  fait  observer  que^  tout  en  &vorisant  les  intérêts 
dknotra  nouveBe  possesêioa ,  il  faut  cependant  aussi  ménager  les  in- 
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tércts  du  trësor ,  et  ne  pféseqter  au  GoaTeraeiMDt  qo^ua  trafaB  qp-il 
puisse  adopter.  Quand  les  charges  de  la  métropole  aoot  déjà  si  lourdes , 
lorsque  les  dépenses  de  la  colonie  sont  si  fort  auKlessous  (k  ses  re- 
venus, diminuer  ceux-ci,  ç est  éloigner  de  pjius.en  phis  le  moment 
vers  lequel  on  doit  tendre,  quelque  éloigné  quil  soit,  où  les  recettes 
balanceront  les  dépenses.  II  ne  saurait  donc  donner  sa  voix  à. une 
suppression  de  droit  dont  la  nécessité  ne  lui  est  pas  démontrée. 

Si  l'on  veut,  dit  un  membre,  favoriser  la  colonisation,  il  faut  en- 
courager les  colons  en  leur  offrant  assez  d  avantages  pour  les  dé- 
terminer à  s  expatrier  ;  il  ne  faut  pa$  les  découi*ager  par  des  impôts 
onéreux. 

Un  nouvel  opinant  fait  remarquer  que  de  longtemps  on  n  aura  pas 
un  revenu  proportionné  à  la  dépense;  on  devra  s*estimer  heureux  si 
Ton  obtient  ce  résultat  dans  dix  ans, 

Un  autre  orateur  répond  qu  il  a  meilleur  augure  ;  qu'assurément  la 
nouvelle  possession  ne  peut  pas  supporter  les  cliarges  de  f  occupation 
militaire,  mais  quelle  peut  fournir  à  celles  de  sou  administration  ci- 
vile ,  et  qu'il  espère  que  dans  trois  ou  quatre  ans  elle  pourra  payer 
les  dépenses  de  constructions  et  de  fortifications. 

M.  le  rapporteur  répond  aux  observations  faites  sur  rabaissement 
des  droits  des  objets  de  consommation ,  que  la  Commission  n'a  pas  eu 
l'intention  de  créer  des  mesures  fiscales  productives  pour  le  trésor , 
mais  une  protection  pour  de  nouveaux  intérêts ,  un  écoulement  pour 
les  marchandises  françaises. 

Un  homme  fort  éclairé,  ajoute  un  des  préopinants ,  appartenant 
au  ministère  des  finances,  avait  été  envoyé  sur  les  iieux,  pour  faire 
connaître  et  étabUr  les  mesures  les  plus  favorables  aux  produits  du 
trésor;  la.Commission  a  fait  justice  de  ce  travail.  Maintenant,  en  nous 
proposant  de  nouveau  des  dispositions  dans  l'intérêt  du  fisc ,  on  nous 
rejette  dans  l'inconvénient  dont  nous  avons  voulu  sortir.  Quand  on 
veut  créer,  il  faut  sacrifier  le  présent  à  l'avenir.  Il  repousse  franche- 
ment toute  espèce  de  droits. 

Un  membre  fait  observer  que  ce  qui  occasionne  la  dissidence 
entre  les  honorables  membres  de  la  Commission,  c'est  que  les  uns  et 
les  autres  sont  sous  Tempire  de  deux  idées  différentes  :  les  uns  veulent 
la  conservation  et  les  autres  l'abandon. 

M.  le  président  répond  que  c'est  parce  qu'il  vent  la  conseniUioa 
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qntA  ft'ôf)p<>se  à  ce  qu*dh  fci  rende  impossible  en  diminuant  les  ros- 
sources  lorsqu'on  augmente  les  charges. 

l/u  mUré  >»^m6re  se  prononce  contre  toute  espèce  de  droits*. 

yi.  le  président  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  perce* 
cevoir  un  droit  sur  la  consommation. 

M,  le  rapporteur  dit  qu'il  n'a  jamais  entendu  ne  pas  créer  une  ma- 
tière imposable  qui  pût  payer  au  moins  Fadministration  municipal^ 
en  exemptant  de  tout  droit  d'entrée  ou  d'importation,  on  n'a  pas  voulu 
exclure  ies  droits  d'octroi. 

.  M.  le  président  :  La  question  est  de  savoir  si  les  objets  de  prove- 
nance française  seront  exempts  de  tous  droits  dans  la  colonie,  même 
de  ceux  auxquels  ils  sont  assujettis  en  France,  comme  les  octrois  et  ies 
impôts  indirects.  La  Commission  a  déjà  proposé  la  suppression  de  tous 
droits  de  douane;  ajouter  encore  celle  de  l'octroi,  c'est  aller  beau- 
coup trop  loin.  La  première  Commission  s'est  élevée  contre  l'abus  des 
cabarets  et  des  cantines  militaires  ,  qui  se  sont  multipliés  outre  me- 
sure etauxqueb  cependant  la  suppression  des  droits  d'octroi  donnera 
une  véritable  prime. 

Un  membre  s'informe  si  M.  le  rapporteur  demande  cette  exemp-* 
tion  pour  le  j)résent  seulement ,  ou  pour  favenir. 

M.  le  rapporteur  répond  qu'il  demande  cette  exeisption  pour  l'ave- 
nir, et  aussi  même  dans  la  supposition  du  plus  grand  accroissement 
et  de  la  plus  grande  prospérité  du  pays,  pour  que,  dans  le  cas  d'éman- 
cipation pour  favenir,  la  franchise  des  provenances  françaises  soit  la 
priemière  base  d'qn  traité  de  commerce.  A  quoi  nous  servirait  la  Ré- 
gence si  elle  ne  devait  point  ouvrir  un  débouché  avantageux  à  nos 
produits  ? 

Il  ne  faut  pas  confondre,  dit  un  nouvel  opinant,  les  droits  de  .douanes 
avec  les  droits  de  consommation  ;  les  vins  de  France  ne  doivent  pas 
plus  payer  de  droit  à  leur  introduction  dans  la  Régence  qu'ils  n'en 
payent  en  arrivant  au  Havre  y  mais  il  est  nécessaire  de  créer  un  droit 
d'octroi  à  l'entrée  des  villes,  qui  dégrèvera  d'autant  le  trésor  de  ia 
charge  des  dépenses  municipales ,  et  qui  cependant  notera  point  un 
vaste  débouché  BAix  ^productions  du  Midi.  Je  vote  donc  pour  le  sys- 
tème de  la  Commission ,  en  réservant  les  droits  de  consommation. 

Le  préopinant  pense  qu'il  est  utile  et  indispensable  d'établir  en. 
principe  qu'il  ny  aura  aucun  droit  de  douanes  sur  les.  marchandises 
provenant  de  France. 
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Un  m^m^;^  âfèute  que  ce  sera  un  grand  pas  fait  cknsfmtërtt 
du  commerce  français.  -  ^     ^  ^k 

M.  le  rapporteur  rappelle  qu'aux  États-Uoîs  on  a  fait  des  sacri- 
fices s'éievant  à  plusieurs  miliious^  pour  dégrever  les  vins. 

M.  le  président  désire  fort  qu'on  puisse  dégrever  ies  vins  en 
France;  mais,  tant  que  ces  dégrèvements  n auront  pas  eu  lieu  dans  la 
métropole,  il  ne  trouve  pas  juste  qu'on  augmente  ies  charges  de 
celle-ci,  pour  faire  jouir  les  colonies  d'avantages  dont  elle  est  privée. 

Un  nouveau  membre  fait  observer  que  f  on  confond  ce  qui  est  droit 
d'octroi  avec  ce  qui  est  droit  de  douanes;  que  ce  sont  deux  droits 
bien  di0<hreBts,  quoiquHs  soient  perçus  par  les  agents  portant  ie 
même  habit.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  affranchir  l'Afrique  de  tous^ 
les  droits  qui  se  payent  en  France  :  ii  faut  qu'il  y  ait  diminution ,  et 
non  pas  suppression  de  tous  droits^;  car  il  n'est  venu  en  doute  à 
personne  qu'il  ne  fut  nécessaire  d'établir  des  droits  d'octroi. 

Déclapeisen  principe  qu'on  supprimera  tous  les  droits  qui  sont  perçus 
sur  les  objets  de  consommation  «  au  moment  de  l'importation,  serait 
introduire  un  précédent  dangereux,  dont  les  conséquences  ne  pour- 
raient être  calculées. 

Un  membre  demande  aussi  la  suppression  de  cet  article,  qui 
pourrait  avoir  une  portée  plus  grande  que  M.  |e  rapporteur  ne  le  dé* 
sirerait. 

M.  le  rapporteur .:  Les  indigènes  fabriquent  du  savon ,  des  bou- 
gies, des  cuirs,  du  tabac  :  tous  ces  objets,  qui  arrivent  de  Imtéricur, 
ne  payent  aucun  droit  Les  droits  perçus  ne  sont  pas  des  droits  d'oc- 
troi ,  mm  bf^fi  de  douanes.  Je  reconnais  la  néeeasité  d'établir  des 
droits  d'i^ctroi,  dont  la  perc^tion  pourra  être  faite  ^lar  les  mêmes 
agents. 

Le  préopinant  pense  qu'il  convient  de  faire  une  distinction  entre 
ies  objets  arrivant  par  mer  et  les  objets  arrivant  par  terre.  Il  faut 
examiner  avec  soin  la  nature  et  f  assiette  des  droits  à  percevoir ,  mais 
il  ne  faut  pas  engager  le  principe. 

Un  membre  reconnaît  que  le  mode  de  perception  est  mauvais  ;* 
qu^il  y  a  souvent  des  pertes  pour  le  trésor»  pui9é|ue  le  personnel  des 
agents  »W  paa  assez  compiet  pour  eimcer-u«B  svrveiUance  active  ; 
qu'il  y  a  eu  confusion  dans  les  exenmts;  que,  quant  à  l'entrée  du 
produit  do  ces  perceptioM  ffams  lesx^ttsses  du  trésor,  il  n'en  pouvait 
être  autrement,  puisque  le  trésor  était  obligé  de  pourvoir  aux  dé»: 
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peiifin  tiNiBieîpalM*  LlioûoniUe  menibre  pei»iste  à  penser  cju'fl  con- 
vient de  supprimer  rarticle. 

La  Commission  adopte  cet  aTts,  et  décide  que  cet  article  ne  figu* 
reiia  pas  dans  le  projet  d'ordonnance. 

Les  articles  1 6  et  1 7 ,  devenus  artides  1 5  et  1 6 ,  sont  adoptés  sans 
dicussion.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

AET.   15. 

Le  feri  venant  par  Davire  français  des  entrepôts  de  France  ou  de 
Fétranger  y  aéra  admis  en  franchise  de  droit 

Par  navire  étranger»  il  payera  un  droh  de  t  pour  1 00  sw  k  valeur^ 
^t  jie  pourra  être  importé  que  directemoit  des  lieux  d'origine. 

ART.   16. 

Le  sel  venant  par  navires  français  des  entrepôts  de  France  ou  de 
Fétranger,  payera  S  francsHes  100  kilogramtaes.  ' 

Par  navire  étradger,  et  directement  du  iien  d'origine,  3  francs  les 
1 00  kilogrammes. 

TITRE  m. 

AW,   17. 

Les  marchandises  de  toute  nature  exportées  pour  France  ne 
payeront  aucun  droit  i  la  sortie.  Elles  seront  soumises  aux  forma-, 
lités  prescrites  par  le  cabotage. 

AET^  1«. 

Les  marchandbes  transportées  d'un  port  è  un  autre  ne  payeronrw 
aucun  droit  de  sortie ,  et  resteront  égidement  assujéties  aux  formaiités^ 
prescrites  par  le  caboti^ 

ART.   19. 

Les  marchandises  de  toute  nature  ,  exportées  pour  Fétranger, 
seront  soumises  i  un  droit  de  sortie  de  deux  et  demi  pour  cent  sur 
Ifur  vdeur. 

ART.  20. 

Les  lois,  ordonnances  et  règlements  smr  les  doiuinea  françaises, 
seront  applicables,  dans  les  ports  des  possessions  françaises  sur  k 
cdte  septentrionale  d'Afrique ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  i  la 
présente  ordonnance. 
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Vn.  membre  demaode  si  les  marcbàiidîses  destinées  à  ïwmét  col^ 
tiiiueront  à  ..être  exemptes  de  tout  droh. 

Phisieurs  membres  s  élèvent  avec  farce  contre  f  arrêté  du  22  sep- 
tembre 1 830  y  qui  a  établi  cette  exemption,  et  qui  a  donné  lieu  à  tant 
d'abus. 

M.  le  rapporteur  ajoute  qu'à  Faide  de  cet  arrêté,  tous  les  jours  on 
introduisait  des  quantités  considérables  de  marchandises,  présumées 
destinées  à  larmée ,  qui  ne  payaieiit  aucun  droit  d'entrée ,  et  étaient 
ensuite  revendues  publiquement  au  grand  préjudice  du  trésor.  Il  cite 
notamment  une 'vente  après  décès  d'un  capitaine,  où  Ton  vh  figurer 
tout  un  assoi  timent  de  quincaillene. 

Pour  faire  cesser  cet  abus,  M.  le  rapporteur  propose  d'ajouter  i 
l'article  20  un  dernier  paragraphe,  qui  serait  ainsi  conçu  : 

fx  ^es  arrêtés  sm*  la  matière ,  et  nçti^qiment  celui  du  22  septembre 
1830,  sont  révoqués.  » 

Cet  article  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie  et  renvoyée  au  14  mai, 
II;  onze  heures. 


OBSERVATION. 

La  rédaction  des  procès-verbaax  [n?*  57  et  5S)  des  deux  dernières  séances  de  ia 
ComiuifAion  d'Afrîqtie  nVt^t  ppint  eacora  termîqae  fia  moment  de  llmprestion  des 
ciuquante-six  numéros  qui  précèdent.  Pour  ne  point  retarder  ia  publication  de  cette 
première  se'rie,  on  s'est  vu  dans  l'obligation  d'ajourner  Pimpressioif  des  procès- verbaut 
des  dernièrea  séances ,  qui  seront  ultérieurement  'distribués  av«c  le  Rapport  de 
M.  Laurence  sur  l'organisation  judiciaire.  (Voir  la  note  de  la  page  499.  ) 
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COMMISSION  D'AFRIQUE. 


RAPPORT 


ADOPTÉ  DANS  LA  SÉANCE  DU  7  MARS   1834. 


PRÉAMBULE* 


Lorsque  les  soldats  frauçais  partirent  accompagnés  des  vœux  de 
toutes  les  nations  chrétiennes  pour  attaquer  Alger,  qui  depuis  trop 
longtemps  opprimait  la  Méditerranée  et  ôutrageait^'Ëurope,  le  (Gou- 
vernement n'annonça  point  si  ia  France  se  bornerait  à  châtier  Tinso- 
lence  des  pirates ,  et  à  les  mettre ,  par  la  destruction  de  leur  marine 
et  de  leurs  ports,  hors  detat  de  reprendre  le  cours  de  leurs  dépré- 
dations )>  ou  .si,*  après  ia  victoire,  le  drapeau  français  continuerait  à  * 
flotter  sur  la  céte  d'Afrique. 

Cependant ,  les  rapides  succès  de  nos  armes  furent  suivis  de  me- 
sures qui  montrèrent  que  ia  France  ne  se  restreindrait  pas  dans  le 
cercle  étroit  que  n'avaient  pas  franchi  les  dernières  expéditions  des 
puissances  de  l'Europe.  Les  colonnes  françaises  pénétrèrent  jusqu'à 
la  chaîne  de  l'Atlas.  Des  combats  peu  importants,  mais  répétés, 
éloignèirent  les  tribus  arabes  ou  les  forcèrent  à  la  soumission.  Bone,  . 
Oran  Jurent  successivement  occupés.  En  même  temps ,  de  grands 
travaux  s'entreprenaient;  on  relevait  les  fortifications  d'Alger,  on  ré- 
paraît son  port,  une  phce  d'armes  était  tracée,  tandis  qu'on  élar- 
gissait ses  principales  rues.  Au  dehors ,  des  postes  étaient  fortifiés 
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pour  couvrir  ces  coteaux  ^uverts  cTarbres  fruitiers  et  de  maisons  de 
plaisance  qui  entourent  la  ville,  et  que  de  nouvelles  routes  allaient 
traverser. 

C'étaient  là ,  sans  doute ,  des  signes  certains  des  intentions  du 
Gouvernement.  On  en  concluait  quil  ne  s'agissait  plus  seulement 
d'occuper  passagèrepi^iit  4es  villâs  ^  les  can^p^nes  que  la  victoire 
nous  avait  livrées;  mais  qui  s'agissait,  au  contraire,  de  faire  de  la 
régence  d'Alger  une  possession  permanente  et  durable.  Aussi  des 
spéculateurs  ne  tardèrent  point  à  porter  leurs  espérances  dans  un 
pays  qui  se  présentait,  à  leurs  yeux,  comme  pouvant  r^éunir  les  pro- 
ductions du  climat  de  l'Europe  et  celles  du  climat  de  llnde.  Ils  se 
firent  céder  par  des  Maures  et  par  des  Juifs  leurs  droits  de  propriété , 
encouragés,  excités  par  l'exemple  des  principaux  officiers  de  l'armée , 
de  ses  chefs  mêmes  que  le  Gouvernement  approuvait  et  félicitait 
de  s'attacher  ainsi  au  sol  qu'ils  avaient  à  défendre. 

Pour  cultiver  ces  terres ,  pour  les  mettre  en  valeur ,  on  appelait 
des  colons;  ou  les  appelait  -à  gnande  cris:  au  gré  des  nouveaux  pro- 
priétaires,  les  bras  seuis  manquaient.  Malte,  les  îles  Baléares  profi- 
tèrent de  cette  circonstance  favorable  pour  se  débarrasser  d'une 
portion  de  leur  population  surabondante.  Des  Allemands  et  des 
Suisses  qui  se  dirigeaîetit  vers  F  Amérique  furani- détournés  de  leur 
route ,  et  attirés  Èr  Alger.  De  brillants  tabieauft  de  i'avenir  étaienil 
saiK  oesse  déroulés  ;  mais  cœ  efi|)ëranc68  exagérées,  o«i  phitot  ces 
pwstigeside  l'imagination  ,  ne  tardèrent  pasà  s/'évanottir.  Les  iUusîûm 
firent tplaae  àia  réalité;  et  le  découragement,  suite  ordinaire 4es  mé^ 
eomptes,  s'^mpavant  des  esprits,  on  entendait  prédine  qji' Alger  ne 
devieodffait  jamais  une  possession  utile  à  la  France,  et  souteoir  «que 
la  prudence  voulait  qu'on  se  hâtât  de  mettre  un  temae  à  ffénocmes 
dépenses  qu'aucun  înnranta^  positif  ne  compensenât. 

Les  «asais  de  colonisation  tentés  dans  la  campagne  voisiae  d'A%er 
RBvaâeDt  point  réussi;  latmaladie,  la  imsàre  a;raient  déeîmé  jies  >nan- 
v^ennx^  cultivateurs.  Une  politique  indécise,  et  quelquefois  marqua 
pnr  kl  violence,  la  guçne  (conduite  «ans  tsjitème  jan*été,  mm  font 
.déterminé,  nvmient|)ous8éles  tribus «enviiaMniantns^ns  un  ^i^ 
manent  d'iiostilité  eootre  les  troqpes  frcnçaîses;;  -dns  oepMaailks  « 
amenées  par  l'irritation  nque  produisent  dans  «me  année  régditàm 
1ns  «anftumeB  de  giierre  des  peuples  barbares  ^  expitnifntJn  hmB0 
et  tia  vengeance ,  et  détrui^aîent  les  ressouro»  .de  îl'nvenw.  finfin 
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tes  sold«its,  mal  abrités,  souvent  exposes  aux  eximiaisons  délétères, 
remplissaient  les  hôpitaux,  où  beaucoup'  succombaient  sans  gloire 
et  sfens  utilité  pour  la  patrie. 

•  A  C)ran  et  ^  Bone,  la  situation  des  choses  n'était  pas  plus  satis- 
fifttaatite.  La  première  de  tos  villes  s'était  dépeuple  depuis  qu'elfe 
avuit  passé  sous  nos  lois  ;  les  relations  commerciales  avec  les  Arabes 
étaient  entièrement  interrompues.  Nous  ne  possédions  dans  l'intérieur 
que  des  murailles  désertés,  et  au  dehors  que  le  ceix>le  dont  les  bou- 
lets de  nos  canons  atteignaient  la  circonférence.  A  Bone ,  une  con- 
Iduite  plus  humaine  et  plus  habile  avait  produit,  dans  nos  rapports 
avec  les  tribus,  des  résultats  plus  favorables.  Des  Arabes  campaient 
autour  de  la  place;  leurs  cavaliers  éclairaient  la  marche  de  nos  dé- 
tachements; mais  dans  fa  ville,  brûlée  par  les  Turcs,  les  ruines  et 
k  solitude  entouraient  nos  soldats.  Eu  butte  aux  injures  de  l'air,  ou  bien 
entassés  dans  des  baraques  ou  des  masures  qui  ne  tes  garantissaient 
pas  de  la  pluie ,  ils  ne  pouvaient  échapper  à  f  influence  des  marais 
£$(ide$  que  ibrmeiït  la  Sey bouse  et  k  Bougima  avant  de  se  jeter  dans 
la  «iei\  L^s  pertes  de  la  garnison  de  Bone  avaient  été  proportion- 
nelieméflt  encore  bien  phis  considérables  que  celles  de  l'armée 
l'Alger. 

Telle  était  la  triste  situation  que  présentaient,  au  commencement 
de  lr8»8,des  coi^qùetes  acquises  avec  tant  d'éclat.  Qu'on  y  ajoute 
le  dëgoàt  des  offlcieFS,  qui  saisissaient  toutes  les  occasions  de  ren- 
trer-en  Prance;  le  découragement  des  spéculateurs,  qui  ne  savaient 
pas  si  la  métropole  ne  ëongeait  point  â  abandonner  des  pkgcs  où 
sitrgi^saient  tant  de  â^cultés,  plutôt  <jua  feii'e  les  sacrifices  indis- 
penssetbies  pour  les  «unnonfter;  le  manque  de  sécurité  dans  le  pré* 
MOtt  de  <ionfiaiice  dans  l'a^^enir  pour  tous  les  habitants  indigènes, 
français  ou  étrangers;  le  méconttîntement  des  Maures  restés  dans 
Alger  sous  la  foi  de  promesses  qui  n'mraient  pas  été  assex  exactement 
observées,  et  que  d'ailleurs  la  présence  d'une  armée  européenne  blessait 
nécessairement  dans  leurs  mœurs  et  dans  leurs  intérêts  ;^  la  fréquence  . 
des  changements  dans  les  dépositaires  (te  l'autorité  ;  les  variations  et 
les  erreurs  de  l'administration  qui  en  étaient  résultées  ;  on  comprendra 
que,  tandis  que  d'un  oôté  on  s'alarmait  de  penser  que  le  silence  du 
Gouvernement,  labsence  de  la  déclaration  formelle  dç  ses  résolu- 
tions, pouvaient  cacher  le  projet  d'évacuer  l'Afrique,  d'un  autre  côté, 
et  surtout  au  sein  des'Gkambres  appelées  à  voter  les  dépenses,  il 
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s'élevait  des  doutes  sur  les  avantages  attachés  à  ia  conservation  de 
nos  conquêtes. 

Les  fâcheux  résultats  qui  se  manifestaient ^  après  pluj^  de  .4^ux 
ans  de  travaux,  après  ta  perte  de  tant  de  citoyens  enleyés  par  le 
feu  des  Arabes  ou  par  les  coups  bien  plus  dangereux  de  la  maladie, 
et  après  le  sacrifice  de  plus  de  60  millions,  jetés  sur  la  côte  d'Afrique 
depuis  que  la  grande  expédition  chargée  de  la  vengeance  de  Thon- 
ncur  national  avait  achevé  sa  tâche,  étaient-ils  une  conséquence 
forcée  de  la  nature  des  choses,  de  circonstances  hors  de  la  puissance, 
de  ia  prudence  humaine?  ou  bien,  une  conduite  plus  habile,  uae 
direction  mieux  tracée,  des  efforts  mieux  combinés,  amèneraient-ils 
des  résultats  différents?  La  caison  permettait-elle  d'es|)érer  que  foc- 
cupation  de  ces  points  de  l'Afrique  dédommagerait  un  jour  la  France 
des  sacrifices  qu'elle  s'imposerait  pour  y  consolider  sa  dominatix)n  ? 

Dès  que  la  question  était  posée  en  ces  termes ,  il  devjenait  néces- 
saire de  chercher  les  moyens  de  réunir  tou;s  les  renseignem€;pts,  de 
constater  les  faits  qui  serviraient  à  la  décider.  Il  était  désimble  qu'une 
Commission  examinât  les  différents  partis  qui  se  trouvaient  proposés  » 
afin  qu'éclairé  par  la  discussion ,  le  Gouvernement  pût  arrêter  le  sys- 
tème sur  lequel  se  baseraient  les  résolutions  qu'il  aurait  à  soumettre  ^ 
la  législature. 

La  création  de  cette  Conunission  d'enquête  ftit  expressément  récla- 
mée par  plusieurs  des  membres  des  deux  Chambres  qui ,  à  f  occasion 
du  vote  des  articles  du  budget,  s'occupèrent  de  la  situation  de  ki 
domination  de  la  France  dans  l'ancienne  Régence  d'Alger. 

Le  Roi,  déférant  à  ce  vœu,  décida,  le  7  juillet  1833 ,  sur  le  rap* 
port  de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  çu'me  Commission 
spéciale  se  rendrait  en  Afrique  pour  recueillir  tous  les  faits  propres 
à  éclairer  le  Gouvernement  soit  sur  tétat  actuel  du  pay^,  soit, sur 
les,  mesures  que  réclame  son  avenir. 

Cette  Commission,  composée  de  MM.  ^  . 

Le  liçutenant  général  comte  Boneti  pair  de  Finance,  président; 

Le  comte  d'Haubersart,  pair  de  France; 
De  ,1a  Pinsonnière,    ] 

^.      ,       '  >  membres  de  la  Chambre  des  députés  ;   ' 

Piscatory,  |  * 

Reynard,  ; 

JV^onfort,  maréchal  de  camp,  inspecteur  du  gépîe  ; 
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Dùvàl'tfAffiy',  capitaine*  de  vàidseaii; 

devait  y  a  son  retour  j,  faire  partie  (Tune  commission  plus  nombreiise 
qui  aurait  <i  discuter  les  renseignements  recueillis  pour  présenter  à 
ce  sujet^  un  rapport  du  Gouvernement. 

)]£Ue arriva:^  i*'  açpteaAreià  Alger,  et ^e  livra aiis^itôt»  avec  ar- 
dei»!et  eonstaobe,  ^ja%  recbert^hes^ui  lui  étaient  confiées.  Non-seule- 
ment elle  a  visité  les  envirçmfî  dç  la  vilie,,ni|ds  elle  a  poussé  ses  excur^ 
&ioo$  j^iaquà  Bâida.,.iau  pie;d  ^e  T  Atlas  ;  et  elle  s  est  fait  transporter 
par  wl^v.èi  Qraii,,  i  Arze?^  et  à  Bonei^  Ëlie  a  tenté»  mais  inutilement,  de 
se;  fair^iH^ctttireJ^  terr^^iMpstag^nem;  quelques-uns  de  ses  membres 
ont  débarqué  à  Bougie ,  dopt  vei^  d|^  .s'emparer  un  corps  expédié  de 
Toulouv  i  . 

,  Le  réstiUat  de  i^es  recherche^  et  de  .ses  observation  ayant  été  remis 
à  M^  le  pré^d^JiM  du  conseil  des  ministres ,  ia  seconde  Commis^on , 
annoncée  par  la  décision  royale,  a  été  instituée  par  une  ordonnance 
en  date  du  1 2  décembre  dernier.  Celle-ci  s  est  trouvée  composée  , 
indépendamment  des  buit  membres  de  ia  première  Commission , 
de  MM. 

Le  duc  Decazes ,  pair  de  France ,  président; 

Le  lieutenant  général  comte  Gnilleminot ,  pair  de  France  ; 

Le  baron  Meunier,  idem; 

Ducbâtel,  conseiller  d'état,  membre  de  la  Chambre  des  doutés  ; 

Dumon ,  idem,  idem; 

Passy  Y  membre  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Le  comte  de  Sade,  idem; 

Baude,tWem; 

Le  lieutenant  général  Bernard ,  «idede-camp  du  Roi  ; 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamei  ; 

Le  baron  YoUand,  intendant  militaire. 

Cette  nouvelle  Commission,  formée  de  dix-neuf  membres,  na 
rien  négligé  pour  répondre  àia  confiance  du  Gouvernement,  qui  lui 
demandait  d'éclairer  sa. marche  dans  une  circonstance  si  intéressante 
pour  la  France ,  et  Ton  peut  dire  pour  le  monde  civilisé  tout  entier. 
Elle  a  commencé  par  prendre  connaissance  de  tous  les  documents 
rapportés  par  la  première  Commission  ;  elle  a  écouté  la  lecture  des 
procès-verbaux  de  toutes  ses  délibérations;  puis  elle  a  entendu  les 
Français,  et  les  Maures  actuellement  à  Paris;  qui  lui  ont  été  indiqués 
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comme  pouvant  lui  fournir  d'utiles  leiiMigii^mante,  ami  tp^t,  p{ii«> 
sieurs  personnes  qui  ont  exprimé  le  désir  de  Finstruiré  de  certains 
faits ,  ou  de  lui  donner  des  explications.  Elle  a ,  après  cèta,  délibéré 
sur  toutes  les  questions  qui  rassortaient  des  instructions  données  par 
M.  le  président  du  conseil  à  ià  première  Commission,  au  moment 
de  son  départ  pom*  f  Afrique;  et  c'e^t  à  la*  suiHe  de  q^at^nte  séances 
qa'eHe  a  consigné  ierésultut  de  ses  d^bératioos^  dans  ua  rapport 
quelle  a  cru  convenaMé  de  diviser  en  deux  parties. 

La  première  eentient  la  discussion  dés  pointe  fofMfffiieutatiXu  fëva- 
cuation  on  fa*  contmuation  de  f  occupation  d^Atger*;  1  étendue  à  didnner 
à  roecupatton ,  et  le  système  de  gour^menlent  à  adopter  pour  fes 
possessions  françaises  sur  k  cdte  d'Afrique: 

La  seconde  traitera  de  f  administration  civile  ,  de  la  justice  et  des 
finances,  et  présentera  lesdélii^érattens  pris^  au  ^iije<  des  différentes 
questions*  particulières  sur  lesquelles  h  Commissio»  a  été  consultie. 


t*or*  '  *' 
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PREMIERE  PARTIE. 


DE    LA   CONTINUATION   DE    L'OCCUPATION    D  ALGER. 


Une  question  générale,  pour  ainsi  dire  préjiidicieUe ,  s'offrait 
d  abord;  if  fallait  avant  tout  la  discuter;  c'est  celle  c}ui  naissait  de  ia 
proposition  d'évacuer  Alger  et  les  autres  villes^  occupées  ,pàr  nos 
troupes. 

Pour  appuyer  cette  proposition,  on  a  allégué  dans  la  Commission 
ce  qui  suit  :  ». 

Le  but  de  l'expédition  d'Afrique  a  été  de  punir  la  principale  des 
Régences  barbaresques  de  ses  insultes  envers  fa  France,  et  de  détruire 
fa  piraterie  qui  troublaitfa  navigation  de  fa  Méditerranée.  Ce  noble  but 
a  été  complètement  atteint,  et  les  sacrifices  qu'il  en  a  coûtés  ne  sont 
point  disproportionnés  au  résultat  obtenu.  Afgei^,^. qui  avait  repoussé 
Charfes-Quint ,  et  en  1 774  une  puissante  expédition -des  Espagnofs,a 
succombe,  en  peu  de  jours,  sous  nos  armes.  L'honueur.çle  fa  France 
est  satisfait,  pleinement  satisfait.  Quant  à  la  piraterie ,  elle  est  détruite, 
et  pour  cette  fois  détruite  sans  retour.  Alger,  privé  de  ses  trésors ,  de 
son  artillerie,  de  ses  arsenaux,  ne  pourrait  relever  ses  murailles,  re- 
creuser son  port,  en  réparer  les  môles,  ni  remplacer  ses  bâtiments  de 
guerre.  Elle  deviendrait  forcément  une  cité  pacifique  ;  fe  commerce 
seul  lui  donnerait  les  moyens  de  recouvrer  ses  richesses.- Les  condi- 
tions que  ta  France  imposerait  en  faveur  de  ses  négociants  seraient 
observées,  puisque  les  Maures  seraient  bien  convaincus  de  leur  impuis- 
sance de  préserver  leur  ville  des  ravages  de  f'artifferie  d'une  flotte 
française;  et,  d'ailleurs,  en  traitant  avec  une  des  puissances  voisines 
à  qui  elle  remettrait  Alger^  la  France  ne  pourrait-efte  pas  se  faire  as* 
surer  des  avantages  commerciaux  qui  augmenteraient  sa  navigation 
marchande,  et  les  profits  des  négociants  de  ses  côtes  méridionales , 
^^ns  qu^if  en  coûtât  rien  à  f Etat? 

51 


Digitized  by 


Google 


(  398   ) 

Si ,  au  contraire ,  la  France  conservait  Alget  et  les  autres  points  de 
la  Régence  qu  elle  occupe  aujourd'hui ,  il  faudrait  opter  entre  deux 
systèmes  qui  sont  en  présence.  Dans  l'un,  on  se  renfermerait  dans  l'en- 
ceinte des  villes,  qui  deviendraient  de  simples  comptoirs  de  commerce  ; 
dans  l'autre,  on  prendrait  ces  villes  pour  bases  d'opérations  militaires, 
qui  étendi-aient  la  domination  française  dans  Fintérieur  du  pays. 

Le  premier  système  n'offre,  pour  avantage,  que  d'ouvrir  à  notre 
commerce  un  marché  où  se  consommeraient  des  échanges  avec  les 
populations  voisines;  mais  cet  avantage,  comme  nous  venons  de  l'in- 
diquer, on  l'atteindrait  également  en  stipulant,  au  moment  de  la 
remise  de  ces  villes,  des  privilèges  suflisants  en  faveur  du  commerce 
français;  on  l'atteindrait,  sinon  dans  sa  totalité,  du  moins  en  grande 
partie,  et  cela  sans  rien  dépenser;  tandis  que,  pour  conserver  les  villes 
dont  il  s'agit,  il  faudrait  y  tenir  des  garnisons,  y  construire  des  ca- 
sernes, en  réparer  et  compléter  les  ouvrages  de  défense  du  côté  de  la 
terre  comme  du  côté  de  la  mer.  Ce  sont  évidemment  des  dépenses 
considérables  qu'on  inscrirait  tous  les  ans  dans  la  longue  nomenclature 
des  dépenses  de  l'État.  Encore ,  personne  ne  peut-il  dire  quelle  serait 
l'importance  des  bénéfices  d'un  trafic  avec  des  hordes  semi-barbares 
qui  n'ont  presque  aucun  besoin,  qui  ne  posièd.^nt  que  très-peu  d'objets 
d'échange ,  et  qui ,  de  plus ,  préféreraient  les  marchandises  que  les  An- 
glais leur  livreraient  à  meilleur  prix,  par  tous  les  autres  ports  de  la 
côte  que  vous  n'occuperiez  pas ,  et  qui ,  par  conséquent ,  leur  i-este- 
raient  ouverts. 

Sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  commercial ,  l'occupation  d'Alger 
et  de  quelques  autres  villes  maritimes  ne  nous  donnerait  donc  pas 
d'autres  avantages  que  ceux  qui  pourraient  nous  être  assurés^  en  nous 
débarrassant  des  charges  de  cette  occupation. 

Sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  de  noti'e  puissance  maritime,  il  faut 
remarquer  que  ni  Alger,  ni  Bone,  ni  Bougie,  ni  même  Oran  n'ofirent 
un  port  accessible  aux  vaisseaux  et  aux  frégates;  il  n'y  a  que  des  rades 
d'une  tenue  plus  ou  moins  sûre,  mais  où  nos  bâtiments  de  guerre  ne 
seraient  point  protégés  contre  fennemi. 

Sous  le  point  de  vue  de  notre  puissance  militaire,  on  doit  considéi^r 
que  loin  que  l'occupation  des  villes  africaines  augmentât  les  forces  de 
la  France  9  elle  paralyserait  plusieui'smiUiers  d'hommes.  Si  une  guerre 
sérieuse  survenait ,  on  ne  pourrait  pas  en  disposer  pour  la  défense  de 
la  métropole;  il  faudrait,  au  contraire ,  leur  faire  passer  des  renforts. 
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afin  de  les  mettre  en  état  de  résister  aux  attaques  des  indigènes  excités 
par  les  Européens  ennemis  de  la  France. 

En  adoptant  Tautre  système ,  celui  de  Textension  de  la  domination 
française  autant  que  nos  armes  sauraient  la  faire  respecter,  de  grands 
sacrifices  en  hommes  et  en  argent  seraient  demandés  à  la  France:  on 
ne  le  nie  point;  mais  on  répond  que  Tavenir  présente,  sinon  la  certi- 
tude, du  moins  des  espérances  fondées  de  déveiop|)em6nts  qui  dédom- 
mageraient la  nation  de  ces  sacrifices. 

Examinons  de  sang-froid ,  et  écartons  les  illusions. 

Les  charges  que  Tadoption  de  ce  système  imposerait  sont  certaines.     . 
Ce  sont  les  espérances  de  ses  défenseurs  qu'il  faut  discuter. 

On  dit  que  si  les  tribus  arabes  étaient  soumises  ou  refoulées  dans 
f Atlas,  de  vastes  campagnes  seraient  livrées  à  l'industrie  des  Euro- 
péens ;  qu'il  s'y  formerait  rapidement  une  population  qui  donnerait  à 
la  mère-patrie  de  nombreux  consommateurs  des  produits  de  ses  ma- 
nufactures ;  tandis  que  les  indigènes  se  civilisant ,  par  f  exemple  et  par 
te  mélange  des  deux  races,  accroîtraient  le  nombre  des  habitants  qui 
s'enrichiraient  et  enrichiraient  la  France  par  rechange  des  productions 
des  deux  continents. 

Mais  ceci  est  une  chimère  :  les  Arabes  sont  encore  ce  qu'ils  étaiept  au 
temps  d'Abraham  :  jamais  ils  ne  prendront  vos  mœui*s  ni  vos  besoins, 
nés  du  climat  rigoureux  de  FEurope;  jamais  ils  ne  se  confondront 
avec  les  infidèles!  Rien  ne  leur  est  plus  facile  que  de  porter  ailleurs 
leurs  tentes  ;  ils  fuiront  loin  de  vous,  là  où  vous  serez  les  plus  forts, 
et  se  vengeront  en  massacrant  tes  soldats  isolés  et  les  familles  sans 
défense ,  en  incendiant  les  habitations  séparées.  Ne  comptez  donc  point 
sur  la  population  indigène  pour  vous  fournir  des.  consommateurs  ; 
tout  au  plus  garderez-vous  quelques  Maures  dégénérés  qui  consenti- 
ront à  vivre  dans  vos  tilles.  Reste  la  population  européenne  ;  mais 
celle-là,  d'où  viendrait-elle?  Les  Français  ne  quittent  guère  leur  pays 
que  quand  ils  ne  peuvent  y  trouver  des  moyens  d'existence,  et  la 
France  peut  encore  offrir  travail  et  salaire  à  tout  homme  vigoureux 
qui  veut  employer  ses  bras  :  pourquoi  les  porterait-il  en  Afrique?  Elle 
ne  recevra  que  des  vagabonds ,  des  hommes  repoussés  par  la  justice 
de  leur  pays;  avec  de  pareils  éléments,  une  colonie  ne  saurait  réussir. 
Les  établissements  des  Européens  dans  l'Amérique  septentrionale  ont 
prospéré ,  parce  qu'ils  ont  été  fondés  par  des  hommes  laborieux,  reli- 
gieux, qui  allaient  chercher  la  liberté  de  professer  leur  culte,  et  non 
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par  des  hommes  ennçmis  de  toute  contraint^  et  de  tout  frein  moral. 
Ils  ont  trouve,  (Jans  ce  vaste  continent,  un  climat  tempéré,  des  forets 
qui  fournissent  les  matériâùt  les^lus  commodes  pour  construire  les 
habitations,  un  sol  profond  et  fcriile,  et  des  fleuves  aussi  nombreux 
que  puissants,  ouvrant-uhe  voie  focile  à  l'exportation  des  produits  du 
labeur  des  colons.  L#e  pays  n'était,  d'ailleurs ,  occupé  que  par  des  hordes 
se  nourrissant  de  la  chasse  et  de  la  pêche;  hordes  qui  parcouraient 
certaine  étendue  de  territoire,  excluaient  de  certaines  forets  et  des 
bords  de  certaines  rivières  ïes  autres  hordes ,  mais  qui  ignoraient  ab- 
solument lagricuhure,  n  élevaient  pas  même  de  bestiaux,  et  ne  con- 
naissaient point  dès  lors  la  piopriété  du  sol  :  de  sorte  que,  naturelle- 
ment et  sans  efforts,  elles  ont  porté  dans  des  lieux  plus  reculés  leurs 
flèches  et  leurs  hameçons,' à  mesure  que  le  gibier  et  le  poisson  dispa- 
raissaient devant  la  population  et  les  art^  des  hommes  civilisés. 

Tous  ces  immenses  avantages. ,  qui  ont  permis  aux  Etats-Unis  de 
s  élever  à  ce  haut  degré  de  prospérité  qui  fixe  en  ce  moment  les  regards 
du  monde,  ne  se  trouvent  nullement  en  Afrique.  Là  point  de  forêts, 
si  ce  n'est  peut-être  sur  les  flancs  de  f  Atlas  où  nous  n'avons  pas 
pénétré;  point  de  fleuves,  seulement  des  rivières,  tantôt  gonflées 
par  les  pluies  de  l'hiver,  f antoLjdessechées  par  les  ardcui's  de  l'été, 
en  tout  temps  impraticables  àda  navigation  ;  un  sol  tantôt  sablonneux 
et  aride,  tantôt  argileux  et  marécageux  ;  et  de  ce  sol  vous  ne  sauriez 
en  disposer.  Les  parties  les  moins  stériles,  celles  qui  sont  situées  à 
j)ortée  des  villes  ou  dans  des  vallées  abritées,  sont  possédées  pai'  des 
[wopriétaires  qui  ne  céderont  leur  terrain  qu'à  haut  prix ,  si  le  Gouver- 
nement fiançais  les  couvre  de  sa  justice,  ou  qui  deviendront  des  enne- 
mis irréconciliables  s'ils  sont  dépouillés  par  la  violence  ou  par  les 
manœuvres  coupables  des  Européens.  Le  reste  des  plaines  est  le  do- 
maine de  tribus  nomades ,  qui  ont  besoin  du  parcours  de  ces  pâtu- 
rages pour  exister  :  le  leur  interdire ,  c'est  faire  naître  en  elles  le  désir 
de  la  vengeance  et  le  besoin  du  pillage. 

Qu'on  considère  encore  que  presque  aucun  des  établissements 
fondés  par  les  Français  n'a  réussi  entre  leurs  mains.  Nous  n'admettrons 
pas  que  le  Canada  et  Saiat-Domingue  suffisent  pour  détruire  l'assep- 
tîon  générale.  Il  y  a  dans  notre  caractère  trop  d'ardeur ,  trop  d'impa- 
tience; dans  nos  conseils,  trop  de  mobilité.  Notre  imagination,  qui 
nous  montre*  d'abord  des  trésors  faciles,  nous  montre  d'affreux  dé- 
sastres dès  que  la'^ffiiiij^ourte  expérience  a  dissipé  les  iUusions.  Le- 
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découragement  saisit  les  colons;  ils  succorabent  à  la  nostalgie,  oti 
reviennent  rapporter  dans  la  métropole  de  lugubres  récits  de  leurs 
misères;  les  esprits  en  sont  frappés,  et  1  engouement  fait  place  au 
dégoût* 

Craignez  que  ce  ne  soit  l'histoire  de  votre  entreprise  à  Algçr  !  Des 
années  dé  patience,  de  résignation,  de  travaux  assidus  et  pénibles, 
seraient  nécessaires  pour  recueillir  quelques  fruits  de  vos  sacrifices. 
Ces  sacrifices  seront  incessamment  sous  vos  yeux;  chaque  année, 
ils  reparaîtront  dans  le  budget,  sans  que  des  avantages  évidents  vien- 
nent les  alléger.  Vous  récapitulerez  tous  les  millions  enfouis  sur  ces 
plages  ingrates;  et  effrayée  de  la  masse  de  numéraii'e  quelle  aura 
dépensée  sans  résultat,  la  France  reprochera  à  son  Gouvernement 
d'avoir  trop  facilement  cédé  à  fimpulsion  d'une  opinion  de  mode  et  de 
préventions  irréfléchies.  En  effet,  les  dépenses  qu'il  s'agit  d'imposer 
à  larnation  sont  assez  importantes  pour  mériter  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Depuis  1  83 1 ,  les  frais  de  l'armée  d'occupation  figurent  chaque 
année  dans  les  différents  chapitres  du  budget  du  ministère  de  la  guerre 
pour  22,ooo,oao  fr.  environ;  mais  il  faut  joindre  à  cette  somme  le 
montant  des  dépenses  qui  restent  confondues  dans  d'autres  chapitres, 
celui  des  dépenses  faites  par  le  ministère  de' la  marine  et  par  le  minis- 
tère deslinances.il  résulte  des  renseignements  recueillis  sur  ce  sujet  par 
la  Commission  que  la  dépense  totale  faite  annuellement  ne  peut  être 
évaluée  à  moins  de  30,000,000  fr.  Ainsi  les  fonds  sortis  de  la  France 
depuis  trois  ans,  par  suite  de  la  présence  de  nos  troupes  en  Afrique, 
forment  déjà  une  masse  de  90,000,000  fr. ;  et  cette  dépense,  loin 
de  diminuer,  s'augmenterait  nécessairement  si  l'on  cessait  de  se  ren- 
fermer dans  les  villes,  si  pour  dominer  le  pays,  il  fallait  porter  des 
troupes  en  avant,  fortifier  une  ligne  de  défense,  ouvrir  des  routes, 
et  si ,  dans  la  vue  d'un  établissement  permanent  et  durable ,  on  voulait 
construire  des  casernes  dans  les  places  occupées,  et  perfectionner  les 
ouvrages  de  leurs  ports.  En  supposant  que  40,000,000  fr.  seulement 
fussent  alors  appliqués  tous  les  ans  à  nos  possessions  africaines ,  ce 
serait,  pour  trois  années,  une  somme  totale  de  120,000,000  fr.  ;  et 
serait-il  chimérique  d'appréhender  qu'au  moment  où  ia  France  com- 
mencerait à  retirer  quelque  profit  d'une  pareille  avance  de  fonds,  une 
guerre  maritime  qui  viendrait  à  éclater  déterminât  l'évacuation  d'une 
colonie ,  harcelée  par  les  indigènes  qu'armerait  contre  nous  ia  poli* 
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tique  europenne,  et  qu'il  ne  serait  plus  possible  de  ravitaifler  sans  des 
frais  et  des  risques  excessifs? 

La  prudence,  une  fuste  appréciation  des  sacrifices  et  des  avantages, 
des  faits  du  présent  et  des  chances  de  Tavenir,  conseillent  donc  de 
se  contenter  des  résultats  certains  déjà  obtenus  pour  la  gloire'  des 
armes  de  la  France,  pour  la  sûreté  de  sa  navigation  et  pour  le  déve- 
loppement de  son  commerce.  Ces  derniers  seraient  garantis,  ainsi 
que  nous  lavons  indiqué ,  par  les  dispositions  que  fe  Gouvernement 
stipulerait  en  remettant  les  points  que  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment ,  soit  à  un  gouvernement  que  les  Maures  formeraient  à  Alger 
pour  remplacer,  peut-être  même  sous  notre  protection,  ranciennc 
régence ,  soit  à  celle  des  puissances  voisines ,  Tunis ,  Maroc  ou 
ri^ypte,  qui  nous  assurerait  ies  meilleures  conditions. 

Ceux  qui  n'ont  point  partagé  l'opinion  qui  vient  d'être  développée 
ont  répondu  que  si ,  au  moment  où  les  vaisseaux  français  ont  quitté 
Toulon,  le  Gouvernement  avait  hautement  déclaré  que  fexpéditioii 
avait  pour  but  de  punir  le  Dey,  et  que  lorsque  Alger  aurait  été  n\is 
hors  d'état  de  se  livrer  de  nouveau  à  la  piraterie,  Tannée  rentrerait 
en  France,  sans  doute  f  honneur  national  ij'c^urait  point  souffert  quand 
elle  aurait  abandonné  un  pays  qu  elle  n'avfiit  pas  eu  mission  de  con- 
quérir; mais  que  les  choses  ne  sont  point  ainsi  :  tous  les  actes  du 
Gouvernement,  toutes  les  paroles  de  ses  agents,  les  votes  même  de 
la  législature  ont  manifesté,  à  la  face  de  f  Europe,  que  la  France  en- 
tendait conserver  Alger.  Renoncer  aujourd'hui  à  cette  conquête  serait 
blesser  sa  fierté;  on  ne  verrait  dans  cet  abandon  qu'une  condescen- 
-  dance  forcée  à  des  suggestions  étrangères.  Les  intérêts  particuliers , 
déjà  formés  sous  la  protection  du  Gouvernement ,  qui  seraient  aban- 
donnés, exciteraient  de  justes  mécontentements  :  on  ne  pourrait 
les  affronter  qu'en  démontrant  (J  une  manière  irréfragable  que  tous  les 
sacrifices  qui  ont  été  faits,  ou  qui  seraient  faits  pour  l'occupation  de 
la  côte  d'Afrique  ,  sont  ou  seraient  en  pure  perte;  il  faudrait  prouver 
que  l'intérêt  général  commande  impérieusement  d'otre  sourd  aux  cris 
des  intérêts  privés  et  de  ne  pas  épuiser  les  trésors  de  l'Etat  pour  satis- 
faire à  un  vain  orgueil. 

Et,  d*abord,  une  nation  n est-elle  pas  obligée,  de  même  qu'un  in- 
dividu ,  d'acheter  sa  considération  ?  Sans  doute  le  prix  qu'elle  peut 
y  mettre  doit  être  limité  par  la  raison  ;  mais  peut-on  méconnaîtra 
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que  la  France,  dominant  sur  l'autre  rive  de  la  Médîterrannee,  faisant 
flotter  ses  drapeaux  là  où  s'élevaient  les  étendards  du  Croissant,  trans- 
formant les  places  d'armes  des  pirates  en  ports  hospitaliers ,  montrant 
à  TAfrique  la  justice  et  l'humanité  de  ses  lois,  les  merveilles  de  fin- 
dustrie  et  des  arts ,  grandira  dans  fesprit  des  peuples  ?  Uidée  de  sa 
puissance  et  de  sa  force  n'en  sera-t-elle  pas  accrue ,  et  n'en  rejaillira- 
t-il  pas  dans  le  cœur  de  chaque  Français  un  sentiment  de  noble  sa- 
tisfaction? Pourrait-on  nier  que,  si  la  France  avait  à  déployer  ses 
forces  dans  une  guerre  maritime,  la  possession  delà  côte  d'Afrique 
ne  donnât  à  notre  marine  militaire  et  marchande  de  nouveaux  et 
utiles  moyens  de  ravitaillement  et  d'abri  ?  La  rade  de  Mers-el-Kebir 
ne  peut-eÛe  pas  recevoir  des  vaisseaux  de  haut  bord,  qui,  de  cette 
station,  protégeraient,  surveilleraient  le  passage  du  détroit  de  Gi- 
braltar. 

Mais  l'on  dit  que,  dans  le  cas  où  cette  supposition  de  la  guerre 
maritime  viendrait  à  se  réaliser,  la  France  ne  tarderait  pas  à  perdre 
sa  colonie;  nous  répondons  qu'un  examen  attentif  repousse  cette 
ci'ainte. 

La  colonie  ne  pourrait  être  attaquée  que  par  les  tribus  indigènes, 
par  une  flotte  ou  par  des  troupes  européennes  qui  auraient  été  dé- 
barquées. Les  Arabes  et  les  Cabaïles,  qui  peuvent  harceler  et  même 
ruiner  à  la  longue  une  armée  obligée  de  marcher  et  de  se  diviser 
pour  couvrir  le  pays ,  sont  absolument  hors  d'état  de  forcer  le  moindre 
poste  défendu  par  la  mousqueterie  et  Tartillene. 

Les  villes  occupées  par  les  troupes  françaises  seront  toujours 
garanties  des  attaques  des  vaisseaux  qui  prétendraient  les  contraindre 
à  capituler. 

La  nature  de  la  côte  rend  généralement  très-difficile  pour  les  vais- 
seaux de  guerre  l'approche  de  ces  villes  :  s'ils  parvenaient  à  s'en  ap- 
procher, le  feu  des  batteries,  les  boulets  rouges  ne  tarderaient  pas  à 
les  forcer  de  reprendre  le  large. 

Quant  à  une  attaque  faite  à  la  suite  d'un  débarquement,  il  doit 
suffire,  pour  montrer  combien  la  chance  en  est  peu  probable,  de 
rappeler  que  la  Fmnce  a  employé  3  5,000  hommes  de  troupes  de 
teiTe  et  28,000  marins  pour  réduire  Alger  défendu  par  les  Turcs; 
et  qu'une  armée  au  moins  aussi  considérable  serait*  certainement 
nécessaire  pour  entreprendre  le  siège  de  cette  ville  fortifiée  et  dé- 
fendue pçr  le  génie,  l'artillerie  et  la  valeur  de  l'armée  française. 
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Les  sacrifices  en  hommes  et  en  argent  que  fa  cotiscrvation  de  la 
conquête  exigerait,  ne  sont  d'ailleurs  pas  immenses,  iHiraités  comme 
on  Ta  prétendu  :  il  est  facile  de  les  restreindre  dans  de  justes  bornes, 
et  de  les  balancer  avec  les  résultats  qui  seraient  obtenus.  Ne  jugeons 
point  de  ces  résultats  par  le  passé  :  des  fautes  ont  été  faites,  elïes 
serviront  de  leçons  pour  Tavenir.  On  peut  adopter  urt  système  d'occu- 
pation tellement  combiné  quen  repoussant  des  dépenses  exagérées, 
il  assure  cependant  à  la  France,  outre  des  avantages  politiques  qu'on 
ne  saurait  contester,  les  avantages  commerciaux  qui  dérivent  de  la 
possession  des  principaux  marchés  d'une  côte  aussi  étendue,  où  fes 
habitants  de  fintérieur  viendront  échanger  les  produits  de  leur  sol 
contre  ceux  des  arts  de  l'Europe;  un  système  qui  dispose  les  indi- 
gènes à  reconnaître  l'autorité  de  la  France ,  ou  du  moins  son  influence  ; 
un  système  enfin  qur,  ayant  la. paix  pour  but,  écarte  des  hostilités 
meurtrières  et  ruineuses,  et  prépare  la  voie  aux  développements  de 
la  culture  et  de  la  population ,  favorisées  par  les  villes  françaises,  qui 
seraient  autant  de  centres  de  civilisation  et  de  protection.  Ceux  qui 
tirent  de  l'histoire  la  conclusion  que  jamais  les  musulmans  ne  con- 
sentiront à  vivre  sous  la  domination  d'un  peuple  chrétien,  que  jamais 
un  rapprochement  entre  les  races  des  deux  religions  ne  serapossiHe, 
nous  paraissent  n'avoir  pas  apprécié  suffisamment  tes  différences  des 
temps  et  des  circonstances.  Pendant  des  siècles,  les  guerres  entre  les 
Européens ,  les  Asiatiques  et  les  Africains  ont  été  excitées  par  les 
haines  religieuses.  L'extermination  des  infidèles  était  non-seulement 
le  moyen  ,  mais  même  le  but  avoué  de  la  guerre;  de  là  résultait  qu'au- 
cune paix  n'était  sincère  :  la  vengeance  et  ta  haine  couvaient  au  fond 
des  coeurs  des  deux  paiiis  ;  mais  depuis  que  chez  l'un ,  le  fanatisme 
s'est  tempéré,  et  que  chez  Fautre,  le  véritable  esprit  du  christianisme 
a  triomphé;  que  la  tolérance  a  désarmé  la  persécution,  on. a  vu  les 
musulmans  se  ranger  sous  la  domination  chrétienne ,  pourvu  que  la 
liberté  de  leur  culte  et  de  leurs  coutumes  fût  suffisamment  garantie. 
La  Russie,  l'Inde,  les  souvenirs  queTEgypte  a  conservés,  en  offrent 
assez  de  témoignages.  On  ne  serait  donc  pas  autorisé  à  soutenir  que 
la  différence  des  religions  ne  permet  point  à  la  France  de  substituer 
son  autorité  à  celle  de  la  Régence  turque  qui  gouvernait  Alger.  Sans 
doute  c'est  une  difficulté  à  vaincre  que  les  préventions  des  indigènes 
contre  les  chrétiens ,  que  l'inimitié  encore  gardée  par  la  plupart  des 
musulmans  aux  infidèles;  mais  ce  n'est  pas  une  difficulté  insurmoqn 
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table.  Si  nous  iravons  pas,  comme  le  Dey,  la  conformité  de  foi  à  mettre 
dans  la  bdance,  nous  y  mettrons  la  justice  :  la  justice  est  comprise 
par  tous  les  hommes;  elle  compensera  ce  que  nous  ferait  perdre  la 
religion.  Des  négociants  français  transporteront  leurs  établissements 
dans  (ea  port»  que  la  Fcanoe^poisédeiia;  des  artiiMUis  y  exerceront  leur 
industrie;  des  agriciUteurs  tettteroot  darr^tcher  à  la  stérilité  ces  terres 
jadis  fertiles  t  et  de  là  ressort  une  considératioa  qui  ne  saurait  échapper 
à  ceux  qui  sont  appelés  à  examiner  la  situation  de  la  France.  A  la 
suite  de  longues  dissensions  civiles  ,^  lorsque  les  jeux  des  révolutions 
ont  couvent  élevé  les  fortunes  I«  plus  imprévues,  quand  le  retour  du 
efiJme^  quand  le  rétabiissensrât  du  cours  ordinaire  des  choses  ont 
arrêté  ce  mouvement  si  rapide  des  dtttiûées»  il  reste  des  hommes 
dun  esprit  plus  ardent,  plus  porté  aux  enti*eprises,pour  qui  la  règle, 
f  uniformité  sont  un  poids  trop  lourd  :  alors  une  colonie  avec  ces 
cliances  diverses,  ces  alternatives  de  succès  et  de  revers  quofire  un 
théâtre  moins  resserré  dans  les  conditions  d  ordre  d*une  vieille  société, 
est  un  moyen  utile  d'employer  ces  hommes,  et  de  &ire  tourner  à 
favanta^  général  leur  inquiète  activité. 

Abandonner  nos  <x>nquêtes  serait  offenser  la  nation  dans  son  légî- 
time  wgueM,  sacrifier  des  avantages  de  commerce  et  de  puissance 
politique,  et  renoncer  aux  eapérances  que  permet  de  former  lexten- 
éfoiï  de  la  domination  française  sur  les  contrée  qui  environnent  iés 
villes  qiie  nous  occupons. 

D'après  ces  motifs,  la  Commission  a  été  d'avis,  à  la  majorité  de 
dix-sept  voix  contre  deux,  que  la  France  devait  conserver  ses  pos- 
sessions sur  h  cdte  septentrionde  de  FAinque. 
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DU   SYSTEME  DE   l'OCCUPATION. 


La  Commission  s'est  trouvée  presque  unauime  sur  cette  première 
et  fondamentale  résolution;  mais  il  nen  a  pas  été  de  même  relati- 
vement au  système  qu  ii  conviendmit  d'adopter  pour  l'occupation  et 
le  gouvernement  Je  ces  possessions. 

Plusieurs  opinions  se  présentaient. 

On  peut  se  borner  à  occuper  les  principales  villes  maritimes. 

On  peut  agir  dans  un  but  d'extension  et  de  conquête ,  et  tenter 
dès  à  présent  de  pénétrer  dans  f  intérieur  et  de  soumettre  la  province 
de  Constantine. 

On  peut»  enfin,  prendre  un  système  intermédiaire,  une  sorte  de 
moyen  terme ,  où  Ton  s'efforcerait  de  réunir  les  avantages  des  deux 
plans  extrêmes.  ' 

On  garderait  les  villes  occupées  ;  et ,  autour  de  ces  villes ,  un  ter- 
ritoire dont  on  étendrait  progressivement  les  limites,  à  mesure  que 
des  circonstances  favorables  viendraient  à  s'offrir. 

Les  membres  de  la  Commission  qui  auraient  voulu  que  la  France  se 
bornât  à  occuper  les  villes  maritimes  avançaicat  que  cette  occupation, 
ainsi  restreinte,  était  le  seul  système  dans  lequel  on  pût  arrivera  un 
état  de  paix  permanent  et  stable ,  et  dans  lequel ,  par  conséquent,  les 
dépenses  pussent  être  exactement  prévues  ;  efle^  ne  se  composeraient 
que, des  travaux  de  fortification,  et  de  casernement,  et  de  la  solde  des 
troupes.  Les  travaux  de  foilification  seraient  peu  de  chose ,  pour  le 
moment  du  moins,  puisqu'il  suffirait  d'entretenir,  dans  chacune  de  ces 
villes,  une  enceinte  capable  de  résister  aux  attaques  des  indigènes. 
Les  casernes  seraient  peu  dispendieuses,  puisque  les  garaisons,  qui 
n'auraient  jamais  à  faire  la  guerre  au  dehors,  et  qui  n'auraient  qu'à 
repousser  des  troupes  irréguiières,  seraient  peu  nombreuses.  Cepen- 
dant, cette  occupation  si  peu  coûteuse  donnerait,  dès  à  présent  « 
les  avantages  politiques  qui  ont  été  d'un  si  grands  poids  dans  la  réso- 
lution de  la  Commission ,  et  elle  ouvrirait  au  commerce  de  nos  pro- 
vinces méridionales  des  débouchés  d autant  plus  grands  que,  la  paix 
régnant  autour  des  murailles  de  ces  villes  françaises ,  toutes  les  tribus 
de  l'intérieur  viendraient  prdRter  de  leurs  marchés. 

La  paix  régnerait  :  en.  effet ,  il  n'y  aurait  plus  de  sujets  de  guene. 
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La  France  nirait  point  troubler  les  Arabes  et  (es  Cabaïles  dans  la 
jouissance  de  leurs  propriétés.  Les  scbeîkseties  marabouts,  n*ayant 
plus  à  craindre  pour  leur  pouvoir,  n'auraient  plus  à  entretenir  leurs 
tribus  en  état  d'hostilité  centre  des  conquérants  qui  menaceraient  de 
tout  envahir;  d'un  autre  côté,  les  deux  grands  mobiles  des  expédi- 
tions guerrières  chez  les  Orientaux  auraient  disparu  :  la  vengeance  et 
le  pillage.  Là  vengeance  :  il  n'y  aurait  plus  de  collision  entre  les  sol- 
dats français  et  les  Arabes.  Les  représailles  auraient  cessé.  Le  pillage: 
toutes  les  propriétés  françaises  seraient  couvertes  par  des  remparts 
insurmontables  aux  guerriers  de  FAfrique. 

N'est-il  donc  pas  présumable  que  les  hommes  influents  du  pays 
coitiprendraient  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  une  lutte  sans  es- 
poir de  succès,  et  de  former  avec  les  Français  des  relations  où  ils 
trouveraient  des  avantages  certains? 

En  même  temps ,  les  villes  d'Alger,  JOran ,  de  Bone  et  de  Bougie , 
ouvertes.au  commerce  de  toutes  les  nations,  seraient  un  lieu  d'asile 
où  leâ  Maures,  les  Arabes,  les  Turcs  et  les  Juifs  trouveraient  une 
commune  protection  pour  leurs  propriétés  et  pour  leurs  cultes. 

Une  justicç  impartiale  garantirait  tous  lés  intérêts,  et  une  police 
éclairée  et  protectrice  ferait  sentir  à  tous  ces  hommes  de  races  di- 
verses les  bienfaits  de  la  civilisation. 

Les  heureux  résultats  qu'on  peut  attendre  de  l'occupation  des 
villes  dé  .la  côte,  comme  entrepôts  du  commerce,  comme  marchés 
ouverts  entre  l'Europe  et  l'Afrique,  et  du  rétablissement  des  rela- 
tions pacifiques  avec  les  peuples  natifs,  n'ont  point  été  contestés; 
mais  on  a  l'ait  observer  qu^en  se  renfermant  aussi  strictement  dans 
lenceiqte  des  forteresses,  c'était  pci*dre  toute  influence  sur  les  Arabes; 
qu'il  se  formerait  parmi  eux  de  nouveaux  centres  d'autorité  et  d'ac- 
tion; quelesphefs  ennemis  des  chrétiens,  inquiets  de  l'avenir,  pour- 
raient, iifterdire  de  tittfiquer  avec  les  villes  occupées,  intercepter  les 
communications,  et  tarir  les  sources  de  notre  commerce;  qu'il  fau- 
drait, en  oytre,  non-sealement  renoncer  aux  espérances  que  l'accrois- 
sement de  la  population  et  le  développement  de  la  culture  aux  en- 
virons de  ces  villes  permettraient  de  concevoir,  mais  même  aban- 
Jbonner  les  propriétés  déjà  acquises  par  des  Européens.  Voulùt-on 
trancher  dans  le  vif,  déclarer  que  le  gouvernement  ne  prend  point 
cette  circonstance  en  considération ,  que  les  acquéreurs  ont  spéculé, 
q:ae  le^  colon^r  se  sont  établis  à  leurs  risques  et  périls,  obtiendrait- 
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on  qu'une  garnison  française  laissât  égorger  ses  eompatriotés  scHii 
ses  yeux,  au  pied  de  ses  muraille» ?  Obtieuéniit-oit  que  jaimiis  les 
soldats  ne  franchissent  les  portes  de  fa  viHe^et  que  si  Un  FnufçuTS 
succombait  aux  embûches  des  Arabes ,  H  n^en  fût  tiré  anémie  ven*- 
geance  ?  Elnfin,  si  des  Maures,  des  Arabes,  quittant  notre  marché, 
étaient  assaillis  par  d*auti*es  indigènes  qui  voudraient  les  dépouîtier, 
et  quils  implorassent  notre  secours,  serait-il  interdit  à  la  garnison  de 
sauver  de  ce  brigandage  des  hommes  qui  auraient  compté  sur  sa 
protection  ?  L'humanité,  Fhonneur  militaire,  ainsi  que  fintérêt  des 
habitants  de  (a  ville  exciteraient,  de  concert,  à  violer  une  pareille 
interdiction* 

Le  système  qui  imposerait  de  se  renfermer  rigoureusement  dans 
Fintérieur  des  forteresses ,  attaqué  d'exceptions  en  exceptions,  ne  serait 
donc  pas  soutenable  ;  et  d'ailleurs ,  serait-il  possible  de  décider  que  fa 
France  ne  renoncerait  à  jamais  '  étendre ,  comme  Pavaient  fait  les 
Turcs ,  son  autorité  sur  ies  tribus  voisines  des  villes  et  à .  répandra 
ainsi  le  bienfait  d'un  gouvernement  équitable  ?  Si  une  tribn  désirait 
se  placer  sous  la  protection  de  la  France,  faudraH^il  la  repous* 
ser?  Ne  serait-ce  pas  une  conséquence  outrée  do  système  de 
pacification  et  de  modération  que  la  Commission  reconnaît  mianr- 
moment  devoir  être  la  base  et  le  but  de  notre  établissement  en 
Afrique  ? 

A  h  suite  de  la  discussion  dont  nous  venons  de  résumer  fes  prin- 
cipaux argument's,  on  s'est  réuni  à  penser  que,  dans  l'exécution, 
ce  système  ne  devait  rien  comporter  d'absolu;  qu'en  ménageant  les 
ressources  du  présent,  il  ne  fallait  point  fermer  l'accès  aux  chances  fa^ 
vorabfes  de  Favenir.  Le  gouvernement  doit  conserver  fe*  villes  f#r* 
tifiées,  conserver  également  le  territoire  que  nos  troupes  peuvent 
Tacitement  défendre  autour  de  certaines  de  ces  villes,  et  chercher  à 
étendre  Fautorité  et  Finfiuence  de  la  France,  par  toutes  les  combinaison^ 
qu'autorisent  et  le  droit  qu  elle  tire  de  fa  conquête  qui  Fa  substituée 
à  la  Régence ,  et  les  règles  d'une  politique  humaine  et  éclairée. 

La  Commission ,  ayant  adopté  le  principe  de  f  occupation  sur  cette 
triplé  base,  il  s'agissait  deFappIiquer  aux  diflS^ntes  parties  du  terril 
toire  de  la  Régence  qui  sont  en  ce  mément  dans  h  possession  cfé 
la  France.  Elle  s'est  livrée  à  cet  égard  à  une  discussion  a^rofondie  : 
nous  aHous  en  présenter  la  substance. 

Les  troupes  françaises  tiennent  garnison  à  Alger^  à  Bone  »  à  Bougie 
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et  à  Oran ,  aiiisî  qu^à  Moslaganem  et  à  Arzew.  Nous  coipmencerons 
par  Alger,  c'est  le  point  dominant ,  celui  à  la  possession  duquel  se 
lient  les  idées  de  puissance  et  d'autorité  centi*ale  ;  nous  y  rencon- 
trerons natureliement  plusieurs  questions  générales  dont  la  solution 
s'étendra  aux  autres  points  de  la  Régence. 
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ALGER. 


Aîger  était  la  capitale,  le  siège  du  gouvernement  turc. 

Toutes  les  parties  du  vaste  territoire  compris  entre  les  états  de 
Tunis  et  ceux  de  Maroc  obéissaient  aux  ordres  partis  d'Alger,  ou  du 
moins  reconnaissaient  la  suzeraineté  du  Dey.  Lie  Gouvernement  fran- 
çais, maître  d'Alger,  se  trouve  investi  du  pouvoir  de  ce  prince;  il  est 
fondé  à  en  revendiquer  les  droits. 

La  viile  est  assez  considérable  pour  attirer  le  commerce,  et  oiTrir 
les  i*essQurces  nécessaires  à  rétablissement  des  différents  services  du 
gouvernement  français  en  Afrique.  Elle  avait ^  avant  le  siège,  S5  à 
40,000  âmes. 

Les  Turcs  ont  été  expulsés  ;  les  exigences  d'une  armée  victorieuse, 
ie  logement  des  militaires  dans  f intérieur  des  maisons,  si  contraire 
aux  coutumes  musulmanes,  ont  déterminé  beaucoup  de  Maui^es  à  s'é* 
loigner.  L'émigration  forcée  des  uns,  l'émigration  volontaire  des 
autres,  ont  réduit  cette  population,  maigre  l'arrivée  de  4,ooo  Euro- 
péens, à  25,000  âmes. 

Beaucoup  de  ces  Européens  ont  acheté  des  maisons  dans  la  ville; 
d'autres  ont  acheté  des  propriété  en  dehors  de  son  enceinte,  princi- 
palement sur  le  groupe  de  collines  qui  entoure  Alger  ^t  qui  est  limité 
au  couchant  par  le  Mazafran ,  au  levant  par  l'Aratch,  et  au  midi 
par  la  plaine  de  la  Métidja.  On  désigne  cet  espace  sous  le  ncun  de 
massif  (it  Alger. 

Facile  à  défendre  par  sa  configuration  et  son  relief,  des  camps  re- 
tranchés, liés  par  des  blockhaus,  le  mettraient  complètement  à  l'abri 
des  incursions  des  Arabes. 

C'est  là  que  sont  construites  les  maisons  de  campagne  des  riches 
Algériens  et  des  consuls  étrangers,  au  milieu  de  plantations  d'ofiviers, 
de  figuiers  et  de  myrtes. 

Malheureusement  ces  maisons  et  ces  plantations  ont  beaucoup 
souffert  du  voisinage  des  camps.  Les  soldats,  pour  se  procurer  du 
bois  de  chauffage,  ont  enlevé  des  portes,  des  fenêtres,  des  pièces  de 
charpente,  abattu  et  cou{)é  les  arbres  les  plus  précieux. 
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•  On  s'accorde  à  reconnaître  que  le  sol  du  massif,  peu  propre  à  fa 
culture  des  céréales,  est  particulièrement  favorable  aux  oliviers  et  aux 
mûriers.  Les  produits  de  Thorticultui^e  trouvent  d'ailleurs,  par  le 
voisinage  d'Alger,  un  débouché  certain. 

On  est  autorisé  à  croire  que  si  toutes  les  parties  du  massif  (  sa  sur- 
fece  est  de  vingt-cinq  lieues  carrées)  étaient  mises  en  rapport  » 
Fapprovisiotinement  d'Alger  serait  assuré  en  fruits,  en  légumes,  eu 
fourrages,  si  ce  nest  en  grains;  mais  on  |>eut  espérer  que  ce  qui 
manquei^ait  en  denrées  de  cette  nature  serait  fourni  par  I  agriculture 
des  tribus,  voisines* 

Aujourdliui ,  les  Maures  appoitent  déjà  beaucoup  de  gmins  de 
Cherchel  à  Alger,  et  le  commerce  doit  s'étendre^  se  consolider  avec 
la  sécurité  de  la  domination  française  et  Tbabitude  de  relations 
mutuellement  proGtables.  Même  dans  la  supposition  d'un  blocus  ma* 
ntime«  il  est  à  présumer  que  les  arrivages  ne  seraient  point  inter- 
rompus;'les  petits  bâtiments  maures,  en  longeant  la  côte,  continue* 
raient  à  apporter  les  productions  du  pays  à  un  marché  avaiKageux. 
La  Commission  a  été  d'avis  (|ue  le  massif  d'Alger  devait  être  con* 
serve.  En  foccupant ,  on  crée  autour  de  la  ville  comme  une  espèce  de 
banlieue  qui  assure  a  ses  habitants  et  aux  mih'taircs  un  rayon  où  ils 
peuvent  librement  parcourir  la  montagne.  On  assui^e  lapprovision* 
nement  de  ses  marchés  en  fruits,  en  légumes  et  aiéme  eu  gi*ains  pour 
une  partie  de  sa  consommation* 

Oii  protège  les  propriétés  acciuises  danB  ee  rayo*!  par  des  Fran- 
çais. 

Du  licsce,  CH  considérant  séparément  la  dépense  qui  résumerait  de 
l'occupation  du  massif,  cUe  nest  pas  d'une  importance  qui  puisse 
arrêter.  L'augmentation  de  la  quantité  de  troupes,  nécessitée  par 
l'établissement  des  postes  qiii  le  couvriraient,  est  très-peu  considé- 
rable. Tant  que  la  position  avancée  serait  conservée ,  la  ville  «au- 
rait besoin  qua  d'une  ^bi^.garnisoa  pour  y  maintenii*  l'ordre;  et  si, 
piir  quelque  circonstance  peu  probable  ',  on  était  contraint  de  l'éva- 
cuer, les  troupes,  en  se  repliant  sur  Algej-,  reporteraient  sa  garnison 
à  la  force  nécessaire^ 

:  La  ligne  de  défense  est  à  peu  prés  établie;  roT)jet  le  plus  ruipor- 
tant  auquel  il  faudrait  |)ourvoir,  ccst    la   eoustractio^i   Jun   alinjj 
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rdi^nclié  à  Douera,  où  les  troupes  sermi^it  log^  daus  des  l^a^ 
raques.  La  position  centrale  et  dominante  qu^elfes  octtlperaieut  éloi- 
gnerait tout  (Jauger  dune  attaque  sur  les  autres  parties  du  ietii- 
toire  protégé. 

Quant  aux  dépenses  qu'on  demanderait  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement de  la  culture  et  de  la  population,  elles  se  réduiraient  à  celles 
de  la  construction  des  rouies  qui  traversei*aient  ie  massif^  ou  plutôt 
de  leur  achèvement.  Ces  routes  sont  déjà  ouvertes  sur  une  longueur 
de  mètres.  Tout  ie  reste  serait  à  la  charge  des  colons.  Ils  se- 

tabliraieut  à  leurs  risques  et  périls.  Le  gouvernement  ne  leur  assui 
rerait  qu'une  protection  efficace  contre  les  incursions  des  Bédouins, 
et  la  libre  jouissance  des  produits  de  leurs  travaux. 

Une  discipline  sévère  serait  maintenue;  il  paraît  que  trop  souvent 
elle  a  été  négligée,  et  que  les  soldats,  poussés  par  le  funeste  préjugé 
que  tout  leur  est  permis  dans  un  pays  conquis,  ont  étendu  la  maraude 
sur  les  propriétés  de  leurs  compatriotes,  tout  autant  que  sur  celles 
des  Maurcj^. 

•  Les  Maures  possèdent  encore  une  grande  partie  du  massif.  Les 
Finançais  ne  pourraient  devenir  propriétaires  à  leur  place  qu  en  trai- 
tant de  gié*gré  atec*eux.  Les  propriétés  domaniales  dans  fintérieur 
4lu  massif  ne  consistent  qu  en  une  centaine  d'hectares. 

Mais  si  la  Commission  ne  s'est  pas  divisée,  quant  à  futilité  de  ne 
point  se  renfermer  dans  Fenceinte  d'Alger,  et  d'occuper  le  massif,  qui 
forme  sa  banlieue  immédiate,  il  n'en  a  pas  été  de  même  lorsqu'on  a 
propose  de  ne  pas  borner  ainsi  le  territoire  occiipé ,.  et  d'en  porter  les 
limites  jusqu'à  l'Atlas. 

Au  pied  du  massif  commence  une  Taste  plaine  (  la  Métidja)  qui 
s'étend  entre  l'Hamise  et  l'Ouedjer  jusqu'à  la  chaîne  de  f  Atlas ,  sur 
une  longueur  de  douse  à  qmnxe  lîeaes. 

9a  largeur,  entre  le  massif  et  les  premiers  revers  de  l'Adas ,  est  de 
six  à  huit  lieues.  Le  centre  de  cette  plaine  est  généralement  maréca- 
geux. Qutk)ueg  parties  seulement  en  sont  cultivées  par  les  Arabes, 
qui  habitent  sur  les  collines  voisines  pour  se  préserver  des  exhalai- 
sons nAalfaîsaptes.  Un  chemin  qui  part  d'Alger  traverse  ces  marais  et 
conduit  à  Bélida ,  petite  ville  situéejui  pied  des  montagnes ,  dans  une 
valtée  fertile  plantée  d'orangers  et  d'autres  arbues  fruitiers  :  Bétida 
est  à  treize  bcues  d'Alger. 
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Portez  vos  troupes  àBélidà,  a-t-on  dit,  établisez- les  dans  cette 
ville,  entourez-la  des  ouvrages  nécessaires  pour  résister  aux  atta- 
ques que  pourraient  tenter  les  indigènes ,  construisez  des  casernes , 
un  hôpital,  une  manutention;  placez-y  une  garnison  de  ^rois  mille 
hommes ,  qui  inspirera  le  respect  du  nom  français  à  toutes  les  tribus 
de  cette  partie  de  l'Atlas.  Un  établissement  moins  important ,  mais 
sur  un  plan  analogue,  à  Coléah,  couvrira  la  droite  de  votre  territo.  re; 
d'autres  postes  fortifiés  entre  TAtîas  et  le  cap  Matifou  couvri  ""ont 
sa  gauche.  ' 

Votre  autorité  sera  alors  respectée,  vos  colons  seront  protégés, 
défendus  sur  un  territoire ,  non  plus  resteint  comme  le  massif,  mais 
offrant  une  superficie  de  pins  de  lio  lieues  carrées.  Des  dépenses 
seront  nécessaires,  tant  pour  Foccupation  permanente  de  Béîida  et 
des  autres  postes  fortifiés ,  et  la  construction  de  routes  qui  permettent 
d'assurer  les  services  des  troupes,  que  pour  dessécher  la  Métidja. 
Ces  dépenses  seront  considérables ,  H  est  vrai ,  mais  eHes  sont  incfis- 
pensables  pour  réaliser  les  espérances  de  la  nation.  Nos  possessions 
d'Afrique  prendront  le  caractère  d'une  vaste  et  riche  colonie  ;  cette 
colonie  ouvrira  la  voie  du  travail  et  de  la  richesse  à  une  nombreuse 
population.  Si  une  guerre  maritime  survenait,  nos  établissements 
^  suffiraient  à  eux  -  mêmes.  Le  commerce  de  nos  ports  du  mîdî  en 
recevra  une  vie  nouvelle,  et  par  le  mouvement  successif  de  la  cir« 
culation ,  la  France  entière  en  ressentira  un  heureux  effet.  Vous 
sèmerez  pour  recueillir;  autrement  vous  jetterez  vainement  en  Afrique 
des  hommes  et  de  l'argent ,  vous  ne  retirerez  jamais  Tintérét  d'avances 
dispensées  d'une  main  avare. 

Cette  proposition  a  été  vivement  combattue. 

Dans  le  système  de  cette  vaste  colonisation ,  de  cette  extension  im- 
médiate de  nos  conquêtes ,  ont  répandu  ses  adversaires ,  nous  voyons 
de  nouveau  des  sacrifices  présents  et  certains  pour  des  espérance^ 
éloignées  et  douteuses  ;  il  &ut  examiner  et  apprécier  les  uns  et 
les  autres. 

La  Commission  envoyée  en  Afirique^  dont  ia  majorité  a  adopté 
ce  système,  a  présenté  tin  état  des  dépenses  qu'exigeraient  Foccu- 
pation de  Bélida  et  l'établissement  de  la  ligne  de  défense,  telle  qu'elle 
vient  d'être  indiquée.  D'après  cet  état,  la  construction  des  casernes, 
des  hôpitaux,  de  la  manutention,  qu'elle  regardait  comme  néces- 
saires pour  occuper  ce  point  qui  serait  la  tête  de  toute  la  position 
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militaire  /  ainsi  que  les  fortifications  qu*on  élèvei*ait  autour  de  la  viHe, 
coûteraient  600,000  francs;  les  postes  fortifiés  et  munis  de  loge- 
ments pour  les  troupes  qui  couvriraient  la  ligne,  500,000  francs; 
fouverfure  de  routes  nécessaires  pour  communiquer  en  toute  saison 
avec  Bélida  et  les  autres  points  occupés,  en  retranchant  les  portions 
de  Fintérieur  du  massif  qui  soldaient  également  à  construire  dans 
lautre  système,  1,000,000  de  fi*ancs. 

Enfin,  on  évalue  les  travaux  à  exécuter  pour  le  dessèchement  de 
la  Métidja  à  1 ,600,000  francs. 

La  totalité  de  la  dépense  pour  les  travaux  de  constructions  de  fortifi- 
cation, de  routes,  et  de  dessèchement,  serait  donc  de  3,700,000  fr. 
Mais  comment  ne  pas  craindre  quune  évaluation  faite  dans  de  pa- 
reilles circonstances  ne  soit  pas  excédée?  Personne  n'ignore  que, 
dans  l'intérieur  du  royaume,  les  devis  rédigés  à  loisir,  en  pleine 
connaissance  des  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  et  à  côté 
de  nombreux  exemples  de  travaux  du  même  genre  déjà  exécutés,  se 
trouvent ,  on  peut  dire  sans  exception ,  au-dessous  de  la  réalité.  Plus 
iés  travaux  sont  considérables ,  plus  jls  sont  de  natui*e  à  admettre  des 
accidents  inattendus,  plus  il  est  nécessaire  de  se  tenir  en  garde  contre 
des  calculs  qui  ne  sont  que  des  leurres  daugei*eux.  Cette  observation 
prend  bien  plus  de  force  quand  elle  s'applique  à  des  travaux  projetés  ' 
au  pied  de  f  Atlas.  Beaucoup  des  objets  qu'exige  la  construction  de 
bâtiments  disposés  pour  les  besoins  des  mœurs  européennes  ne 
devraient*ils  pas  être  tirés  d'Alger,  où  ils  auraient  été  apportés  de 
France;  et  dès  lors  à  combien  de  variations  ne  serait  pas  exposé 
leur  prix ,  à  raison  des  airivages  plus  ou  moins  nombreux ,  ainsi  qu  a 
raison  du  plus  ou  moins  de  difficulté  que  présenterait  le  transport 
du  point  de  débarquement  à  Bélida  ?  C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  que 
le  pays  n'offre  que  peu  ou  point  de  ressources  pour  le  transport 
d'objets  d'un  certain  poids.  Les  voitures  y  sont  inconnues;  les  indi- 
gènes portent  tout  à  dos  de  chameaux  ou  de  mulets;  il  faudrait  donc 
recourir  aux  charrois  des  équipages  militaires  :  on  sait  à  quel  degré 
ce  moyen  de  transport  est  dispendieux  ;  les  chevaux  dépérissent 
promptement ,  et  le  renouvellement  du  matériel  augmente  considé-* 
rarement  les  dépenses. 

Quant  à  la  main-d'œuvre,  il  est  impossible  de  calculer  à  l'avance 
toutes  les  variations  que  le  prix  peut  en  subir;  mais  on  ne  saurait 
contester  les  obstacles  que,  sous  ce  rapport  aussi,  on  rencontrerait 
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dans  {exécution  des  travaux.  Les  indigènes  ne  fournissent  qu'un  très* 
petit  nombre  d'ouvriers,  la  plupart  étrangers  aux  procédés  européens* 
La  rareté  des  bras,  le  défaut  de  concurrence,  leur  permettraient  de 
prétendre  à  un  salaire  exagéré;  les  ouvriers  qui  viendraient  d'Europe 
seraient  plus  encore  en  position  d'accroître  leurs  exigences.  On  ne 
pourrait  donc  guère  compter  que  sur  les  bras  de  nos  soldats;  mais  si 
un  état  d'hostilité  de  la  part  des  tribus  environnantes  commandait  de 
ne  pas  les  détourner  des  soins  de  la  guerre ,  les  travaux  se  trouveraient 
interrompus.  D'ailleurs,  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'il  est  question 
de  travaux  de  constructions ,  et  que  les  régiments  d'infanterie  n'ofirent 
pas  de  trcs-grandes  ressources  en  ouvriers  de  ce  genre. 

Ces  considérations  deviennent  bien  plus  graves  lorsqu'elles  s'ap- 
pliquent aux  travaux  dç  dessèchement  proposés  pour  la  Métidja. 

Que  peut  être  un  devis ,  ou  plutôt  quelle  confiance  peut  in^irer 
un  aperçu  de  la  dépense  de  pareils  travaux,  lorsque  le  pian  des  ou- 
vrages n'a  pas  été  complètement  étudié?  Qu'on  n'oublie  pas  qu'en 
remuant  la  fange  des  marais,  on  élève  des  exhalaisons  qui  portent  les 
maladies  les  plus  funestes  parmi  les  hommes  dont  les  bi*as  y  sont 
employés  ;  ce  serait  sur  nos  soldats  que  ces  coups  frapperaient  En 
effet ,  il  est  reconnu  que  la  population  agricole  des  Arabes  est  trop 
faible /pour  que ,  même  sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  autres 
obstacles,  on  pût  attendre  qu'elle  fournirait  des  ouvriers  pour  cette 
opération  ;  les  émigrés  qu'on  a  présentés  comme  devant  arriver  d'Eu- 
rope  n'en  donneraient  pas  davantage.  Partout  la  vieille  Europe  nourrit 
encore  le  manœuvre  laborieux;  et  s'il  en  est  qui,  pour  améliorer  le 
sort  de  leurs  familles  et  chercher  les  chances  d'un  meilleur  avenir, 
abandonnent  le  pays  natal ,  ils  iront  solliciter  le&. plaines  fécondes  de» 
Etats-Unis,  et  non  pas  affronter  les  exlialaisons  meurtrières  des 
marais  africains.  Les  condamnés  aux  travaux  publics  sont  une 
ressource  bornée ,  dispendieuse  et  sujette  à  des  inconvénients  de  plus 
d'un  genre;  il  faudrait  toujours  construire  des  bâtiments  pour  les 
mettre  à  l'abri ,  et  de  plus  organiser  tout  un  système  de  gardé  et  de 
surveillance.  Les  soldats  devront  donc,  en  définitive,  être  chaînés  de 
cette  dangereuse  et  pénible  opération  ;  encore  ceux  qui  s'y  livreraient 
ne  seraient-ifs  pas  ^euls  exposés  aux  miasmes  fétides  et  aux  intem- 
péries ;  il  faudrait  couvrir  les  ateliers  des  travailleurs  pai*  des  cQrps 
prêts  à  prendre  les  armes  pour  repousser  les  agression^  des  partis 
arabes  ;  et  qu'on  remarque  que  la  Métidja  ne  renferme  pas  un  abri  : 
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la  petHé  portion  <)ui  ta  fl^it  cuitivëe  ïétêk  ,comiB6  ia  canipiigne  de 
Rome  ;  «on»  l'avoBs  déjà  Sût  connaître  ;  les  laboureurt  deflcendaieot 
des  montagnes  et  des  collines  voisines  pour  confier  au  sol  la  semence 
dont  ils  venaient  ensuite  recimllir  its  prodnîts,  sans  se  livrer  au  som- 
meil sur  cette  (erre  pernicieuse.  Vufmée  n'a  déjà  que  trop  prouvé 
ses  funestes  effets.  Plusieurs  des  ca^ips  qui  avaient  été  établis  à  ia 
portée  des  exhalaisons  délétères  o^  rempli  de  malades  les  hôpitaux 
d'Alger. 

Mais:sn[^osons  qua  force  d«  epun^e,  sie  persévérance^  d'habileté 
et  d'or,  ces  difficultés  aient  été  suiinontée«»  qu'awons^nous  obtenii? 
Queb  seront  les  avantages  qui  compenseront  nos  sacrifices?  Nous 
pouvons  dire  hardiment  qu'ils  serti wt  nuls,. pu,  du  mpins  à  peu  près 
nuls.  Voio  aurea  une  plaine  desséchée,  mais  iion  dé&^ichée,  oi^  ne 
pamâtra  pas  une  habitation  ^  et  loin  des  foiréts  qui  donneraient  des 
matériaux  pour  en  cons(;rttire. 

Suf^posons  même  que  vous  ayez  la  libre  disposition  du  so(,  qi|e 
vous  n  y  soyez  pas  troublés  par  les  incursions  des  partis  d'ufjie  cava- 
lerie nomade^  qui  se  glisseraient ,  à  la  &veur  de  la  nuit»  entre  no^ 
postes  retranchés  { <{ue  vous  pumiez  concéder.  le  terrain  aux  colons 
quÀ  se  présenteraient  pour  le. mettre  en  valeur,  il  ftiudrait  que  ces 
colons  constmî^sëent  des  naaisons»  des  grange,  des  étables;  acbe<» 
tassent  des  inskraments  aratoires  »  d^  besdaux,  et  disposassent  de^ 
avances  néoesesores  poiur  attendre,  au  milieu  de  fiqsidubnté  d'nniQ 
pfaMie  n#uvelteuient  desséchée,  les  premières  récobes*  Croira*t-on 
que  des  colons  4^ul  auraient  un  pécule  suffisant  pour  fournir  9U7( 
dépenses  que  nous  venons  d'énumérer  ne  piréférassent  pas  (lorsqu'il 
sagitde  si  graves  intérêts i  il  ne  fitut  p<N».$rwidre  de  se  répéter)  ne 
préférassent  pas,  dison^ious,. aller- demander  aux  États-Unis  4e 
i'Amérique  septentrionale  tin  asyle  voisiki  de  leurs  inépuisables  forêts 
et  delem^s  inagnifiques  fleuv^es? 

Vous  nauree  donc  que  des  colons  à  qni  la  misère  interdira  dç 
tinveiver  f Océan;  et  ceax*d  seront  trop ;déni)és  df  ressonroes  pour 
ne  IMS  ênccéori>er  i  tant  de  causes  de  ruine  ^'ils  ne  pomn^ont  cottr 
battre,  comme  fes  essais  tentés. aiuL  villag^^s  de  I>«Uy4brahim  c^  4^ 
Koiiba,  auprès  d'AIgeri.et  par  conséquent  dafi^des.çircoQstanc^ 
bien  moins  définvoraUesi^  en  ont  fourni  m  tmtp  eitepspie.  ^  cfijpen^ 
dant  les  caiona  de  ces  vifiagea  aivainnt  r»çn  du  Qonyernemçnt  4as 
secourss  des  encouragements. qu'il is^fai|t  d^ifficîle  do  distribuera  im 
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plus  -^luf  nombre  de  fMnflle»  :  ieiiis  numoM  ont  été  construites 
aux  frais  du  trémr  public;  on  les  a  noulrrfs  pendimt  longtemps  deâ 
magasins  mîlitairae. 

PtMirrak'ôn  fiûre  ies  mêmes  dépenses  pour  les  coions  qui  con- 
sentiraient; à  s'établir  dans  la  Méddja?  La  Commission  envoyée  enr 
Afrique  ne  l'a  point  peinsé.  En  efiet^  les  trésors  de  fÉtat  ne  dotrent 
sWvrir  qu4Ml  profit  de  k  chose  publique.  Pom-  jmtifîc^^r  les  avantages 
qu'on  accorderait  à  certains  indiridos,  il  fandraH  ^tre  déterminé  par 
la  considération  des  avantages  que  la  Frmée  en  retirerait;  or,  qUels 
seraient  ces  avantages?  La  Métfdfa  mise  en  cnhnre  Itvrerait-elfe  à 
noAre  comaeree  des  objets  qu^il  va  cbercker  ^ans  les  contrées  inter* 
tropicales?  Nullement  Elle  fournirait  des  blés  et  des  fourrages,  et 
pas  d'autres  récoltes.  Le  seul  bénéfice  que  la  métropole  en  obtiendrait 
seniit,  pér  conséquent,  de  fbmrnîr  à  la  consommation  de  la  popula- 
tion européenne  qui  s'y  formerait;  mais  ^eetle  population,  ^  fucnurt 
à  lutter  contre  tant  d'obstacles ,  resterait  tongtrâips  trcrp  dair-semée , 
et  encore  plus  longtemps  trop  pauvre  en  objets  d'échange,  pour  que 
sa  consommation  pesât  dans  la  balance  dn  commerce  général  de  ta 
France.  Sans  entrar  à  ijet  ^;ard  iians  des  détaâs  qtri  dépasseraient 
les  bornes  ou  nous  devons  nous  renfermer,  il  nous  est  permis  dé 
dire,  en  pleine  confianoe,  que  la  masse  de»  capitaux  qu'on  aurait 
enfouis  dans  la  Métidja ,  apptiquée  dans  l'intérieur  du  royaume  au  pets 
feetionneittait  de  nos  voies  de  communications  fluvisîles^t  terrestres , 
et  aux  progrès  de  f  agricuhnre^  produhrait  tin  effet  bien  autrement 
importât  pour  l'accroissetaefit'de  son  motarvtment  coftimerciai. 

A  ce^  objections^  d-autres  membres  ont  <^posé  que  le  desséche-*^ 
ment  de  b  Métidja,  ou,  po«t  pittier  phis  exactement,  de  ses  parties 
marécageuses,  car  tout  «'y  est  pas  marais,  était  une  condition  presque 
nécessaire  de  Tpccupatioii  du  territoire  d'Alger.  Chie  ia  ligne  dés 
postes  ittilitaires  soit  portée  en  avant,  ou  qu'elle  ne  dépasse  pas  le 
pourtèur  du  massif,  tett»  opération  est  également  désirable.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  existe  hn  foyer  d'exhalaisons  morbifiques 
qntil  importe  de  éétruire;  si  soi  le laisèait subsister,  les  revers  du  massif 
qui  donÛÉentles  maran  realwaient  inhabitàUes,  et  les  soldats  campés 
pour  sa  défense  senaient  estpttés  aux  mi^atfies  que  font  naitre  ce^ 
exlisjaisolis  ;  en  ies  deseédianC,  on  ee«ipe  ie  mai  dans^a  racine,  et 
cependant  les  traranx  peutent  ^IM  exéOMés  sans  que  les  hommes^  qui 
s'y  tronteratenlt  employés  fussent  iîffés ,  comme  on  Fa  prétendu ,  aux 
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ravages  des  fièvres  adynamiques.  U  est  constant  que  ces  fièvres  ne  se 
développent  que  dans  certains  temps  de  l'année;  hors  de  là,  on  peut 
remuer  les  terres  à  Fabri  de  tout  danger.  Les  travaux  à  faire  pour 
opérer  le  dessèchement  des  portions  marécageuses  sont  d'ailleurs  bien 
moins  difficiles  qu'on  ne  semble  le  croire.  Les  eaux  s'écoulent  déjà  par 
plusieurs  ruisseaux  qui  se  jettent,  d'un  côté  dans  h,  Chiffa  et  le  Maza- 
fran,  de  l'autre  dans.  l'Aratsch.  Il  suffira  de  rendre  plus  libre  le  cours 
de  ces  eaux  et  d'ouvrir  des  rigole&pour  assainir  les  terrains  qui  sont 
plus  éloignés  des  moyens  naturels  d'écoulement.  Tout  porte  à  croire 
que  lorsque  le  lit  des  ruisseaux  était  nettoyé ,  que  des  rigoles  étaient 
entretenues,  la  plaine  n'était  pas  ou  était  bien  moins  marécageuse 
qu'elle  ne  l'est  devenue  par  l'effet,  de  l'ignorance  et  de  l'incurie. 

On  a  proposé  de  creuser  un  canal  qui  traverserait  toute  cette 
plaine;  mais  en  tout  cas,  si  un  ouvrage  de  ce. genre  était  nécessaire, 
il  ne  s'agirait  que  dun  canal  de  très-petite  dimension^  d'un  canal  de 
dérivation  et  d'arrosement,  et  non  de  la  dispendieuse  ouverture  d'uqe 
voie  de  navigation  intérieure.  Déjà ,  dans  ce  moment ,  on  travaille  à 
assainir  les  bords  de  l'Aratsch,  auprès  des  postes  de  la  Maisoo*-Carrée 
et  de  la  Ferme-Modèle  ;  et  ces  travaux  h'offi'ent  ni  l'insalubrité  ni  les 
difficultés  sur  lesquelles  les.  adversaires  du  dessèchement  se  sont 
appuyés.  Les  compagnies  disciplinaires  ibumissent  les  ouvria^  qu'on 
y  emploie.  Ce  seraient  les  troupes  qu'on  chargerait  des  travaux  plus 
étendus  s'ils  étaient  ordonnés;  et  de  là  ressort  la  réponse  à  la  crainte 
de  l'accroissement  de  la  dépense  qui  naitrait  de  l'exagération  du  prix 
delà  main-d'œuvre.  L'indemnité  qui  senût.allouéç aux  soldats,  soit  à 
raison  de  la  durée ^  soit  à  raison  de  la  quantité  du  travail,  serait 
réglée  et  réglée  modérément.  L'Etat  pourvoit  à  leurs. besoins:  cette 
indemnité  serait  donc  calculée  comme  une  sorte  de  prime  d'eueounif» 
gement ,  et  non  d'après  le  prix  de  la  main  -  d'oeuvre  dans  le  pay«. 
C'est  dans  la  supposition  que  œ  système  serait  préféré  et  suivie 
que  l'ensemhle  des  travaux  de  dessèchement  n'a  été  évalué  <}u'à 
1,600,000  francs. 

Ainsi,  la  Métidja  desséchée  mettra  nc^  troupes  et  nos  colons  hors 
de  Fatteiute  des  mdadies  qui  ont  été  jusqu'ici  leurs  plus  dangereux 
ennemis.  Elle  livrera  à  la  culture  une  plaine  fertile,  d'où  Alger  tirera, 
si  les  circonstances  interrompaient  ses  relations  avec  la  France  ou 
avec  les  autres  points  de  la  côte ,  toutes  les  ressources  nécessaires  à 
{'entretien  de  sa   population    Le3   blés  y  donneront  d'abondantes 
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récoltes.  Les  parties  basses ,  en  ce  moment  infestées  de  joncs  et  de 
roseaux,  fourniront  des  pâturages  qui  nourriront  de  nombreux  trou- 
peaux de  gros  bétail.  Les  parties  plus  élevées ,  que  le  voisinage  des 
marais  condamnait  seul  à  la  stérilité  en  en  éloignant  le  cultivateur^ 
seraient  plantées  en  oliviers  et  en  mûriers.  II  y  a  plus:  des  essSis  faits 
aux  environs  d'Alger,  sans  parler  de  l'analogie  du  climat  de  laMétidja 
avec  celur  de  l'Egypte ,  autorisent  la  conviction  que  le  coton  y  réus- 
sirait parfaitement.  Cette  culture  offrirait  à  la  France  une  matière 
première  qu'elle  va  chercher  au  loin ,  et  procurerait  aux  colons  un 
objet  précieux  d'échange. 

Toutefois,  on  s'est  accordé  à  reconnaître  que,  le  plan  général  des 
travaux  n'ayant  pas  encore  été  arrêté,  il  convenait  de  se  borner, 
pour  cette  année ,  à  continuer  les  travaux  entrepris  aux  bords  de 
FAratsch ,  sur  les  fonds  affectés  à  la  colonisation ,  et  que ,  par  consé- 
quent, il  n'y  aurait  pas  à  demander  un  crédit  spécial  pour  cet  objet, 
en.  1834. 

.  On  s'est  de  plus  accordé  à  reconnaître  qu'il  seitiit  prudent  d'atten- 
dre, pour  commencer  cette  grande  opération  du  dessèchement 
général  de  ia  Métidja,  qu'on  eût  établi  la  ligne  de  postes  foittliés 
qui,  diuis  le  système  de  l'occupation  plus  étendue  dont  la  mise  en 
culture  de  la  Métidja  fait  partie,  doit  en  couvrir  le  front  et  les 
flancs.  C'est  à  Fabri  de  ces  postes  que  les  travailleurs  agiraient  en 
sécurité. 

Les  routes  qui  seront  ouvertes  rendraient  en  outre  l'exécution  des 
travaux  plus  facile;  or,  la  ligne  de  défense,  les  routes  ne  seront  coili- 
piétées  qu'en  1835. 

C'est  dès  lors  au  commencement  de  l'année  suivante  que  les 
travaux  pourraient  être  convenablement  entrepris.  D'ici  à  cette  épo- 
que, les  plans  auraient  été  définitivement  approuvés;  et  le  Gouver- 
nement jugerait,  avec  de  nouvelles  lumières,  des  fonds  qu'il  pourrait 
être  utile  d'y  aflecter,  à  partir  de  1836. 

A  Fégard  de  la  dépense  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  l'occupation  de 
Bélida  et  des  autres  postes ,  la  partie  de  la  Commission  qui  a  été 
d'avis  d'adopter  cette  ligne  de  défense  plus  étendue,  a  reconnu  que 
la  dépense  pouvait  et  devait  être  fort  diminuée.  L'établissement  de  ^ 
casernes,  d'hôpitaux  réguliers ,  ne  serait  commencé  que  lorsque  le 
succès  des  premiers  essais  justifierait  l'application  des  fonds  que  deman- 
deraient cçs  constructions.  Jusque-là,  les  troupes  seraient  baraquées 
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dans  des  caoîps  retrtochés.  C^  mivmges  de  foHificâttoD  de  cam* 
pagne  suffiront'  d'aîHears  tonfMsrs  pour  résister  aux  attaques  que 
pourraient  tenter  ies  indigènes,  de  sorte  qu'il  serait  inutile  de  cons- 
truire des  ouvrages  de  fortifi^tion  permanente. 

On  a  fiait  encore  valoir  une  autre  considération  :  c'est  que  si  Tauto- 
rite  dé  la  France  s'étendait  progressivement,  comme  iï  est  permis  de 
r^spérfer,  fa  ligne  de  cféfense  se  porterait  naturellement  plus  loin;  et 
qu*alor!(  il  settut  fâcheux  d'avoir  employé  inutilement  des  fonds  à 
rétablissement  de  postes  qui,  sous  le  rapport  militaire,  auraient 
perdu  la  plus  grande  partie  de  leur  importance. 

D  après  cette  modification ,  Textension  de  la  ligne  de  défense 
n exigerait  plus,  en  surcroit  de  dépense,  qu'une  somme  totale  de 
1^300,000  francs,  savoir: 

Etablissements  de  campsavac  baraques  et  retrancheiaants,  5  Q  o^o  o  o^ 
Construction  de  la  route  de  Douera  à  Bétida,  800,000  francs* 
Les  Autres  «etnèreè  de  la  Comtnsskm,  tout  en  admettant  que 
rajournemmit  du  pmftt  dt  ;de9aéGhemeat  de  ia  Métîd^  et  ie  systràie 
de  prévojraBle  éconewie  sMbqoé  po«r  foceupation  dé'Bélida  et  «des 
autres  postes  écartaient  une  partie  des  inconvénients  qui  dérivaient^ 
à  ieurs  yeux,  de  f extension  de  la  ligne  ie  défense  jusqu'à  f  Atlas, 
n'ont  pas  pensé,  6^[>endaiit,  que  ee  changement  suffit  peur  résoudre 
toutes  ieurs  objections. 

La  présence  d^n  corps  français  à  Bélida,  od  dans  toute  autre 
position  militaire  qui  serait  choisie  au  débouché  de  f  Atlas,  serait, 
nous  persistons  à  le  penser,  ont-ils  dit,  une  cause  permanente  cFirri- 
tation  pour  les  Arabes  et  les  Cabaîïcs;  et  donnerait  naissance  à  de 
fréquentes  occasions  d'hostilités.  Il  est  impossible  que  les  tribus  belli- 
queuses qui  babrteiit  ces  montagnes,  de  même  que  les  tribus  qui  habi- 
tent au  delà,  ne  voient  pas,  ékns  Texistence  de  ce  corps,  la  preuve 
que  les  Français  veulent  étendre  lelirs  conquêtes  sur  leur  territoire. 
Les  chefs  alarmée  exciteront  leur  fanïdSsme  religieux  et  natiohal; 
nos  soldats  isoTés  seront  attaqués,  il  faudra  les  venger.  La  guerre, 
avec  la  destruction  qui  f  accompagne,  lés  représailles  que  les  nations 
civilisées  prennent  effes-tnémes  dans  lés  usages  des  peuples  barbares 
qu'elles  combattent,  étendront  la  haine,  et  rendront  la  paix  impos- 
Mble.  Cependant,  f tfubii  des  hosrtilîtés,  fa  paix,  une  paix  durable, 
peuvent  seuls  amener  des  relations  de  cofnmerce  qui  rendent  avanta- 
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geiwe  à  fa  métvôpole  Foceupation  de  eéttc  portîoti  de  rAfrique.  Il  n'y 
a  d'ailleui^,  dans  ce  système»  plas  de  moyen  de  limiter  les  dépenses. 

En  se  bornant  à  occuper  Al^r  et  i  défendre  ie  massif  qui  serait 
sa  banlieue,  9  à  lo»ooo  hommes  seraient  une  forée  suffisante.  Déjà 
les  Arabes,  cédant  à  t'empite  de  la  nécessité,  ont  renoncé  i  l'espoir 
de  nous  expulser  du  terrain  où  noti*e  domination  n'est  plus  contestée. 
Ils  s'accoutument  à  nous  voir  gouverner  Alger,  le  cercle  qui  Fenvî- 
ronne,  comme  ils  s'étaient  accoutumés  à  voir  les  villes  et  la  côte 
antre  les  mains  des  Turcs.  lis  ne  font  point  cause  commune  avec  les 
Maures.  Déjà,  une  convention  tacite  s'est  conclue;  et  ce  sont  les  con- 
ventions les  plïis  solides,  sinon  les  seules  solides ,  que  celles  qui  res- 
sortent  d'elles-mêmes  de  la  nature  des  choses.  Cette  convention,  c'est 
que  les  Arabes  n'attaqueront  point  nos  poster,  ni  ne  franchiront  hosti- 
lement notre  ligne  de  défense,  et  qu'en  dehors  les  troupes  françaises 
n'iront  point  lesmqtiiéter;  mais  comme  il  n'en  sera  plus  de  même  quand 
vous  occuperez  cette  autre  ligne  bien  plus  vaste,  bien  plus  agressive,  et 
pourtant  bien  plus  vulnérable,  des  hostifités  inattendues  pounont,  à 
oliàque  instant^  venu*  tromper  votre  prév^ance  et  vous  contraindre  à 
augmenter  vos  forces  et  par  conséquent  vos  dépenses.  Que  les  tribus 
des  environs  cessent  d'apporter  feurs  denrées  dans  vos  eamps,  leurs 
approvisionnetnents  devront  tous  être  tirés  d'Alger  et  les  convois  ne 
pourront  marcher  que  sous  de  fortes  escortes.  Nos  officiers,  comme 
bloqués  dans  de  tristes  camps  retranchés  rêveront  incessamment  aux 
expéditions  qui  leur  promettraient  quelque  gloire  en  compensation  de 
leurs  ennuis,  de  nouvelles  entreprises  seraient  demandées,  réclamée» 
par  tous  ceux  qu'anime  une  généreuse  ardeur,  de  même  que  par  tous 
ceux  que  meuvent  Fambition  et  la  soif  des  récompenses. 

Si  en  se  renfei*mant  dans  le  massif  d'Alger  9  à  10,000  hommes 
suffisaient  pour  la  protection  et  la  conservation  de  la  colonie,  il  faudrait 
sans  doute  au  moins  15,000  hommes  pour  couvrir  le  territoire  compris 
dans  la -ligne  bien  plus  étendue  qu'il  y  aurait  à  défendre. 

Indépendamment  de  Faugmentation  de  dépenses  résultant  de  la 
construction  des  camps  et  postes  fortifiés  ainsi  que  des  routes,  il  y 
aurait  donc  entre  les  deux  systènijas  une  diffëreuce  dans  la  dépense 
annuelle  de  5  à  6  millions,  puisqu'on  évalue  à  peu  près  au  taux  d*un 
million  la  dé|)ense  qu'exige  Fentretien  de  1,000  hommes  de  f autre 
cdté  dé  la  Méditerranée;  et  de  plus,  n'est-il  pas  incontestable  que  les 
circonstances  qui  obligeraient  à  des  dépenses  extraordinaires  seraient 
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beaucoup  pins  nombreuses  dans  le  système  de  roccupatîon  poussée 
jusqu'à  l'Atlas? 

Toutefois,  nous  n'hésiterions  pas  devant  ce  surcroît  de  dépense,  si 
nous  apercevions  les  résultats  airantageux  et  positifs  qu'il  ferait  naître  ; 
mais  loin  de  là,  nous  n'apercevons  dans  ce  système,  même  tel  qu'il 
a  été  modifié,  que  l'obligation  de  camper  nos  troupes  d'une  manière 
pénible,  et  que  des  occasions  d'hostilités  qui  compromettraient  Tave- 
nir.  Quant  à  la  colonisation  proprement  dite ,  quelques  Françak  se 
feront  céder  des  maisons  à  Bélida,  ou  des  pâtw^aiges  dans  la  Métid|a; 
mais  ii  s'en  tix>uvei-a  bien  peu,  s'il  s'en  trouve,  qui  veuillent  faire  les 
dépenses  néeassaires  pour  défricher  et  mettre  en  rapport  des  terres 
aussi  éloignées  de  la  mer  et  des  marchés  des  villes. 

Ce  n'est  pas,  au  reste,  que  nous  entendions  interdii'e  de  profiter 
des  chances  favorables  que  l'avenir  peut  présenter,  qu'il  doit  présenter, 
si  nous  savons  attendre,  et  laisser  au  temps  à  laire  ce  que  le  temps 
seul  peut  faire.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  de  marcher  pas  à  pas, 
d'avancer  progressivement  et  de  n'augmenter  les  dépenses  qu'à  me- 
sure que  des  résultats  auront  été  obtenus.  Quand  nous  serons  bien 
établis  dans  le  OMissif  d'Alger,  que  la  population  s  y  trouvera  trop 
resserrée,  que  nous  aurons  l'expérience  du  climat  et  du  sol,  nous 
verrons  si  l'on  peut  descendre  dans  la  Métidja.  Des  succès  partiels^ 
obtenus  par  l'intérêt  privé ,  feront  juger  de  ce  qu'il  serait  sage  de 
tenter  dans  de  plus  grandes  proportions.  De  même,  si  lorsque  la  ré- 
putation de  notre  justice,  Fopinion  de  notre  force  seront  complète- 
ipent  établies,'  les  habitants  de  Bélida,  les  tribus  environnantes,  ab- 
jurant leur  haine  et  bannissant  la  défiance,  appelaient  notre  présence, 
alors  il  serait  temps  de  jiorter  jusque-là  les  limites  de  Foccupation 
militaire. 

De  l'autre  côté  de  la  Commission^  on  a  répondu  qu'il  y  avait  prin- 
cipalement cette  différence  entre  les  opinions,  que  les  uns  entendaient 
que  la  colonisation  se  renfermerait  dans  le  massif  pour  se  répandre  à 
la  longue  au  dehors  dé  ce  cercle  de  défense  et  de  protection ,  tandis 
les  autres  entendaient  porter  immédiatement  le  cercle  en  avant,  de 
manière  à  ce  que  l'autorité  française  et  la  colonisation  n'eussent  qu'à 
se  développer  dans  son  enceinte,  en  quelque  sorte  à  le  remplir.  II. est 
vrai,  ont-ils  ajouté,  que  la  Métidja  restera  assez  longtemps  TÎde  tet 
dépeuplée  ;  mais  sur  toutes  lés  autres  parties  du  territoire  comprises 
dans  la  ligne  de  défense,   les  Arabes  soumis  à  Tautorité  française 
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pourront  vivre  en  paix,  sans  être  inquiétés  par  les  tribus  ennemies, 
et  les  Européens,  quand  ils  trouveront  des  points  favorables,  pour- 
ront se  livrer  aux  entreprises  d'agriculture.  Il  y  a  plus  :  !a  projection 
de  la  ligne  au  pied  de  l'Atlas  est  nécessaire  pour  que  le  massif  soit 
habité  et  cultivé  avec  sécurité.  Si  Ton  se  borne  à  en  défendre  la  crête, 
les  attaques  des  Arabes  viendraient  troubler  ies  coions  ;  les  combats 
et  Teffroi  seraient  à  leur  porte.  Au  contraire ,  la  ligne  avancée  écarte 
la  guerre,  la  retient  au  loin  ;  et  si  quelques  partis  de  déprédateurs 
pénétraient  à  travers  la  chaîne  des  postes,  ils  ne  pourraient  être  que 
peu  nombreux,  et  ils  n'oseraient  jamais  afironter  la  iigne  intérieure  de 
défense  qu'on  conservera  autour  du  massif.  Nous  n'admettons  point 
d  ailleurs  que  la  défense  de  la  ligne  qui  nous  donnerait  immédiate- 
ment la  libre  disposition  d'un  territoire  considérable  exigeât  plus  de 
troupes  que  celle  de  ce  massif  où  l'on  voudrait  se  renfermer.  Les 
coips  campés  au  pied  de  l'Atlas  occuperaient  des  positions  inexpu- 
gnables pour  les  Arabes;  et  certes  ils  n'oseraient  se  jeter  dans  la 
plaine  tant  que  ces  positions  seraient  occupées.  Un  rassemblement 
des  tribus  du  pays,  dès  qu'il  a  quelque  importance ,  ne  marche  qu'avec 
un  attirail  de  chameaux  et  d'autres  bêtes  de  somme.  La  longue  co^- 
lonne  qu'il  forme  ne  saurait  hasarder,  sans  courir  à  une  destruction 
certaine ,  de  défiler  à  portée  du  moindre  corps  discipliné  qui  serait 
en  situation  de  tomber  sur  son  flanc  ou  sur  ses  derrières.  Jamais  les 
Arabes  ne  s'exposent  à  se  voir  couper  la  retraite  vers  les  montagnes. 
On  est  donc  fot>dé  à  soutenir,  en  toute  assurance ,  qu'aucune  masse 
d'Arabes  ne  pénétrera  en  deçà  de  ces  camps  retranchés,  et  qu'ainsi 
les  mêmes  troupes  que  vous  auriez,  établies  autour  du  massif  le  pro- 
tégeront plus  eflicacemeut  en  occupant  ces  positions  avancées,  âuel-* 
ques  partis  d'indigènes,  quelques  Bédouins  poussés  par  le  désir  du 
pillage,  pourront  bien  passer  entre  vos  postes;  mais  pris  à  dos  par  la 
cavalerie  qui  sortirait  de  nos  cam])s,  tandis  qu'ils  seraient  repoussés 
par  les  détachements  laissés  dans  l'intérieur,  ils  seraient  si  maltraités 
que  sans  doute  les  agressions  de  ce  genre  auraient  bientôt  un  terme. 

Qu'on  remarque  encore  que  si  des  rassemblements  hostiles  de- 
vaient se  former,  si  des  armements  dangereux  venaient  à  se  préparer 
contre  nous,  les  troupes  postées  auprès  de  Bélida  seraient  bien  plus 
voisines  des  points  de  rassemblement  :  elles  auraient,  pour  s'y  porter, 
^ux  ou  trois  joura  d'avance  sur  celles  qui  partiraient  d'Alger.  Eu  un 
mot»  toutes  lés  fois  qu'il  faudrait  agir,  nous  pi^eièdrioua  notre  base 
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d'opiératiûA  de  ootre  posîtiott  avancée  au  pied  de  CAda^,  au  lieu  de 
la  prendre  à  Aigêri  ou  tout  au  piu&  au  bord  du  massif. 

Bëlida. serait  un  nouveau  centre  d  où  rayonnerait  notrç  influence; 
nous  y  serions  au  milieu  des  Arabes ,  ils  s  accoutumeraient  à  nos 
mœurs,  à  nos  usages,  à  vivre  avec  ies  Français.  Si  nous  sommes 
renfermés  dans  le  massif,  ils  s'abstiendront  de  nous  fréquenter,  et 
rien  ne  les  obligera  à  vaincre  leurs  préjugés.  Quand  nos  soldats  serout 
campés  au  pied  de  TAllas,  ils  ne  poi^n^ont  éviter  de  se  méier  à  eui:, 
de  recourir  à  notre  protection ,  et  de  profiter  des  occasions  d  échange 
et  de  trafic  que  nous  leur  offrirons. 

Ces  considérations,  longtemps  balancées,  ont  amené  ia  Commis*- 
sion  à  se  prononcer  pour  que  la  ligne  de  défense  fût  portéç  jusqu'à 
Béiida^  et  couverte,  sur  ses  flancs,  parles  ppstes  qui  seraient  choisis, 
à  droite ,  sur  la  ligne  de  cette  ville  à  Coléah ,  à  gauche ,  dans  la  direc- 
tion de  Bélida  au  cap  Matifou. 

Toutefois,  la  décision  n'a  été  prise  qu'à  la  majorité  de  neuf  voix 
contre  sept  *.  Passant  ensuite  à  l'examen  des  moyens  d'exécution ,  les 
membres  formant  la  majorité  ont  fait  observer  qu'il  n'était  point  dans 
le^r  intention .  de  préciser  le  moment  où  Bélida  et  les  points  acces- 
soires seraient  occupés  ;  que  partageant  le  désir  que  cette  occupation 
pût  être  une  opération  pacifique,  plutôt  qu'une  entreprise  militaire, 
elle  devrait  être  précédée  dés  mesures  convenables  pour  rassui-er  les 
Arabes ,  et  les  engager  à  recevoir  nos  troupes  comme  une  armée  amie 
et  protectrice ,  et  non  comme  des  ennemis,  que  ce  serait,  par  consé- 
quent, au  Gouvernement  à  décider  le  moment  où  des  troupes,  com- 
mandées pai'  des  officiers  fermes  et  prudents,  seraient  envoyés  sur  les 
points  de  la  nouvelle  ligne  à  occuper.  Les  mêmes  membres  ont  seu- 
lement soutenu  que,  dans  leur  opinion,  les  circonstances  étaient  pro- 
pices, et  qu'il  était  à  désirer  qu'on  retardât  le  moins  possible  ce  mou*» 
vement  en  avant,  qui  doit  imprimer  aux  Maures  et  aux  Arabes  une 
haute  idée  la  puissance  de  la  France,  et  les  convaincre  de  sa  résolution 
de  maintenir  sa  domination  en  Afrique. 

A  cette  occasion ,  la  Commission ,  cmignant  qu'on  ne  pût  tirer  du 

^  La  CommissioD ,  en  désignant  Belîcla,  a  entendu  que  la  ligne  de  deTense  serait 
portée  jusqu'à  ia  hauteur  de  cette  ville,  mais  nia  point  priftendu  se  prononcer  sur 
rempUceiiient  du  corpa  qui  doit  être  campé  aux  denouchés  de  l'Atlas. 

^  Trois  membres  étaient  absents.  De  ceux-là  deux  ont  adhéré  à  l'avis  de  la  mino- 
rité, et  un  à  celui  de  la  majorité.  La  décision  adoptée,  en  supposanttous  les  fnèmb^es 
présents,  n'aurait  dono eo  que  dix  voix  cotitre  neuf 
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piftn  qvtellé  conseille  d'adopter  des  inductions  qui  seraient  âu  delà  de 
sa  pensée  »  croit  devéir  faire  connaître  succinctement  la  4nanièi*e  dont 
elle  envisagerait  ie  projet  d^une  entreprise  sur  Constantine,  pt*ojet 
déjà  plusieurs  fois  reproduit. 

Sans  doute  il  serait  facile  de  pénétrer,  en  partant  de  Bone  ou  de 
Stora ,  josqu  a  Constantine.  Un  corps  de  quinze  mille  hommes  ren- 
verserait toutes  les  barrières  que  les  lieux  et  les  hommes  pourraient 
lui  opposer;  mais  si  ïe  bey  se  retirait  devant  I  armée  fi^ançaise,  évitait 
tout  engagement  sérieux  et  jetait  sa  cavalerie  sur  nos  lignes  de  com- 
munication, on  serait  bientôt  forcé  de  songer  à  regagner  la  côte, 
pour  rejoindre  les  dépôts  et  les  magasins.  Cette  retraite  enhardirait 
Tennemi;  il  suivrait,  harcèlerait  les  colonnes,  et  les  exagéi^atiçns  des 
rumeurs  pppulaii^s  en  feraient  un  revers  pour  nos  armes. 

La  conservation  de  la  conquête,  un  établissement  durable  dans 
G)nstantine  et  sur  les  points  intermédiaires ,  qui  assureraient  les  com- 
munications au  milieu  d'une  population  hostile,  exigeraient  un  tel  em- 
ploi de  troupes  et  d'argent ,  que  de  pareils  sacrifices  ne  sauraient  être 
ajoutés  à  ceux  qu'impose  déjà  la  consolidation  de  notre  établissement 
dans  les  villes  maritimes  et  sûr  le  territoire  dont  elles  forment  le 
centre. 

Le  projet  d'une  expéclition  militaire  qui  aurait  Constantine  pour 
but  doit  donc,  dans^les  circonstances  actuelles,  être  entièrement 
écarté.  Toutefois  il  n'est  pas  impossible  que  l'action  de  la  politique  ne 
puisse  amener  un  chef  du  pays,  qui  aurait  besoin  de  renouer  des  rela- 
tions commerciales ,  et  d'obtenir  la  protection  de  k  France ,  à  se  sou- 
mettre à  la  domination  française;  mais,  à  cet  égard  ,  tout  dépend  du 
temps  et  des  occasions  qu'il  ferait  naître. 

La  Comipission  s'ét^nt  fixée  sur  Fétçudue  à  donner  à  l'occupation 
du  territoire  d'Alger,  elle  croit  utile  de  récapituler  l'ensemble  des  dé- 
penses que  cette  occupation  rendrait  nécessaires. 

La  majorité  a  été  d'avis,  d'après  les  considérations  précédemment 
développées,  qu'un  corps  de  12,000  hommes^serait  suffisant  pour  là 
défense  de  la  ville  et  du  territoire  qu'elle  propose  d'occuper  :  ce  serait 
une  dépense  annuelle  de  12,000,000  fr. 

Les  fortifications  de  la  ville  suffisent  poiur  repousser  toutes  les 
attaques  des  indigènes  :  pour  la  mettre  en  état  de  résister  à  un 
sê^e  régulier,  le  génie  demande  la  construction  d  ouvrages  qui  sont 
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évalués  à * • 3,4 1 0,000^ 

Le  géuié  propose  également  de  construire  un  fort 
dans  la  presqu'île  de  Sidi-Ferruch  :  c'est  le  point  le 
plus  favorable  pour  un  débarquement ,  et  par  con- 
séquent celui  qu'il  est  le  plus  utile  de  fortifier.  La 

construction  de  ce  fort  est  évaluée  à .500,000 

Mais  j  dans letat  actuel  de  f Europe ,  il  n'est  rien 
puisse  autoriser  à  craindre  que  quelque  puissance 
rivale  réunisse  une  armée  qui  débai*querait ,  pour 
tenter  d'expulser  les  troupes  françaises.  Il  n'est ,  par 
conséquent ,  point  pressant  d'exécuter  ces  travaux  ; 
et  on  sera  libre  d'affecter,  d'abord ,  fes  fonds  dispo- 
nibles au  casernement ,  aux  routes ,  et  aux  postes 
fortifiés  qui  protégeront  le  territoire  occupé.  Les 
travaux  nécessaires  pour  compléter  le  casernement 

des  troupe^  sont  évalués  à 600,000 

Les  travaux  maritimes^  à 640,ooo 

Les  travaux  des  bâtiments  civils,  aqueducs,  etc.        1,150,000 

Les  travaux  des  routes,  à 1,700,000 

Les  travaux  des  camps  et  postes  retranchés  de  Bé* 
iida  et  de  la  ligne  de  défense,  ii.  ^  ^. . .  ^ 1,000,000 

Le  total  de  l'évaluation  des  travaux  que  la  Commis- 
sion pense  devoir  être  exécutés  est  donc  de , 9,000,000 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  travaux  seront  nécessai- 
rement répartis  entre  plusieurs  années  :  en  supposant  qu'on  pût  les 
exécuter  eu  cinq  ans,  la  dépense  annuelle  serait,  en  tenue  moyen, 
de  1,800,000  francs. 

Quant  aux  dépenses  des  différentes  branches  de  fadininistratioa 
civile,  elles  ont  été  jusqu'à  présent  annuellement  dç  1,S0Q,000  fr. 

Il  y  a  lieu  de  penser  qu'une  meilleure  répartition  peut  étpe  fitite  de 
cette  somme,  mais  qu'elle  ne  pourrait  être  sensiblement  diminuée. 

Il  résulte  de  ces  détails  que  la  dépense  de  Foccupation  d'Alger, 
avec  un  ierritoii*e  déterminé  comme  la  qdajorité  de  la  Commission  a 
pensé  qu'il  devait  Fétre,  serait  apnueliemeqt, 

Pour  fçs  troupes,  de 12,000,000^ 

^  reporter 12,QOO,000 
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Report 12,000,000' 

Pour  radministration ,  de. i,5oo,ooo 

Pour  les  travaux  de  défense,  de  casernement  et  de 
routes,  de t, 800, 000 

Ce  qui  ferait  un  total  de i5,3oo,ooo 

II  est  inutile  de  faire  remarquer  que  si  Ton  n'ordonnait  point  lexë- 
cution  de  nouveaux  projets,  la  dépense  du  troisième  article  devrait 
cesser  de  figurer  au  budget  à  partir  de  )  839. 
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La  rade  de  Bane  offre  un  assez  bon  mouillage,  au. moins  pendant 
la  plus  grande  partie  de  Tannée.  La  ville  est  entourée  dune  campagne 
fertile.  Des  relations  dé  commerce  ^é  sont  ouvertes  facilement  avec 
les  tribus  des  environs  ;  les  Arabes  montrent  plus  de  confiance,  moins 
deloignement  pour  les  chrétiens.  On  'attribue  cette  disposîtioii  aux 
rapports  qu'ils  ont  entretenus  avec  les  Français  pendant  qiie  la  com- 
pagnie d'Afrique  possédait  ies  comptoirs  de  fa  Calle  et  du  Bastiort. 
C'est  un  fait  important  à  constater  :  il  prouve  que  les  Arabes  ne  mé* 
connaissent  point  les  avantages  du  commerce^,  et  que  des  restions 
basées  sur  la  justice  et  sur  un  commun  intérêt  adoucissent  leurs 
mœurs.  Dans  les  autres  parties  de  la  régence;  les  mêmes  mesures 
peuvent  amener  les  mêmes  résultats. 

La  Commission  a  été  d'avis  que  la  ville  de  Bone  devait  être  con- 
servée, et  comme  port  de  commerce  et  comme  centre  d*un  cercle  d'où 
la  culture  et  les  i^lations  commerciales  s'étendraient  dans  l'intérieur. 

Là  ville  est  en  état  de  défense  contre  les  attaques  qu'on  ^pourrait  = 
appréhender  de  la  part  dés  indigènes.  Il  serait  inutile  d'eu  augmen- 
ter les  fortifications  avant  la  réalisation  de  nos  espérances ,  avant  que 
l'accroissement  des  richesses  créées  sous  la  domination  française  ne 
justifient  h  dépense  qu'exigerait  rétablissement  de  fortifications  ré- 
gulières et  permanentes;  mais  il  est  des  travaux  de  la  plus  grande 
urgence,  ce  sont  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  le  logement  de  b 
garnison  et  pour  disposer  des  bâtiments  propres  au  service  des  hô- 
pitaux. 

La  ville ,  comme  nous  t'avons  rapporté ,  a  été  pi*csque  entièrement 
détruite.  A  peine  a-t-on  pu  y  trouver  des  abris  sufljsaots  pour  une 
pai  tie  des  troupes,  et  les  hôpitaux ,  à  l'époque  où  de  nombreuses  ma- 
iadîes  accablaient  noa  soldats ,  sont  restés  dans  un  état  déplorable. 
Il  est  hors  de  doute  que,  lorsque  lorsque  ta  garnison  sera  logée  d'une 
manière  salubre,  le  nombre  des  malades  diminuera,  et  que,  lorsque 
les  soins  médicaux  seront  mieux  assurés ,  fa  proportkm  de  la  mor- 
talrté  dimîniiera  également. 

Des  travaux  devront  aussi  être  exécutés  pour  rectififr  le  ooùrs  de 
la  Seybpuse  et  celui  de  la  Bmigima,  qui  viennent  se  jeter  dans  le 
port  de  Rof«e,  On  prévîeiiditi  {a  stagnation  des  eaux  douces  mêlées 
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wf0c  let  eaux  4e  U  mn  et  oq  enlèvera  une  des  priocipafeft  causes  de 
rinsalubrité  de  la  viBe^  insalubrité  c^if^OD  s^accord€  àfK^éseitter  comme 
ejraut  pris  uoe  plue  grande  M^tdnsîté  depuis  un  certain  nombre 
daniiëes. 

La  plaine  quif  entoure  Bone  oiTre  des  ediais  de  cultnre  ^ui 
autorisent  à  en  concevoir  de  grandes  espérsrnceâ.  Des  acquisitions  y 
ont  été  faites  par  des  Français;  et  là,  comme  auprès  d'Alger/ des  in- 
térêts se  sont  créés  et  djinandent  ia  protection  du  Gouvernement.  Eu 
même  temps,  des  tribus  ai^bes  sont  venues  dresser  leurs  tentes  ou 
eonstruire  leurs  huttes  sous  la  protection  de  la  place;  ces  tribus  sont 
peu  considérables  y  mais  ii  est  important  de  ne  pas  perdre  ce  com- 
mencement d'influence;  c'est  un  exemple  qui  peut  se  propager;  il 
est  permis  de  soutenir  cjue,  dans  les  mœurs  des  Arabes,  il  était  plus 
difficile  de  déterminer  la  première  tribu  à  se  ranger  sous  notre  autorité, 
qu'il  ne  le  sera  d  en  déterminer  beaucoup  d'autres  à  l'imiter. 

La  Commission  a  pensé,  d'après  ces  différentes  considérations, 
qu'il  était  convenable  de  porter  la  ligne  derrière  laquelle  la  culture 
et  la  population  pourront  se  développer,  de  la  tête  du  lac  Feizara 
jusqu'à  la  mer,  vers  l'embouchure  de  ia  Mafrag,  en  passant  par 
Sidi*Damden;  mais  que  d'abord  il  était  nécessaire  de  s'établir  soli- 
dement dans  Fespace  aujourd'hui  occupé  ^  en  couvrant  par  des  postes 
retranchés  le  défilé  des  Caressas  et  le  pont  de  Constantine.  Il  s'entend, 
du  reste,  que  la  ligne  plus  avancée  dont  il  vient  d'être  question  ne 
sera  que  défensive ,  qu'on  ne  passera  pas  ses  limites  sans  des  ordres 
exprès  et  formels  du  Gouvernement,  et  qu'on  évitera  toutes  les  occa- 
sions de  faire  naître  des  hostilités  avec  les  trilnis  voisines. 

On  évdiue  à  4,000  hommes  les  forces  nécessaires  pour  défendre  la 
ville  et  le  territoire  que  nous  couvririons.  Les  dépenses  qu'exigerait 
cette  occupation^  indépendamment  de  la  solde  des  troupes,  ont  été 
estimées  ainsi  qu'il  suit  : 

Casernes  et  hôpitaux.  •  • • 600,000'  - 

Réparations  des  fortifications  du  cdtë  de  ia  mer. . . .      1 00,000 

Travaux  pour  mettre  le  port  en  état. 1 00,000 

Dessèchement  et  assainissement ,   Soo,ooo 

Postes  retranchés  pour  couvrir  ia  plaine 4 00,000 

Rcwtes  à  tniTers  ia  plaine,  p  . . , 4oo,ooo 

TOTAt 1,800,000 
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qtii  seraient  naturellement  divisés  entre  plusieurs  années*  H  est  à 
croire  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'employer  utilement  aux  travaux 
de  toute  nature  à  exécuter  dans  la  vifle  et  dans  le  rayon  occupé 
plus  de  500,000  francs  par  an. 

La  dépense  annuelle  exigée  par  la  conservation  de  Bone  et  de  son 
territoire  s'élèverait  ainsi  à  4,500,000  francs. 


Digitized  by 


Google 


^  BOUGIE. 

La  vîHè  de  Bougie  ti  a  été  occupée  par  les  troupes  françaises  qu'à  la 
fin  de  Tété  <le  Tannée  dernière. 

La  Commission  n'a  pas  trouvé ,  dans  les  pièces  qui  ont  été  sous  ses 
yeuK,  des  motifs  qui  lui  aient  paru  suffisants  pour  déterminer  une 
occupation  qui  a  nécessité  Faugmentation  du  nombre  des  troupes 
employées  en  Afrique,  et,  par  conséquent,  de  la  dépense  qui  grève 
le  budget  de  fEtat.  On  a  dû  s'étonner  que,  lorsque  le  Gouvernement 
chargeait  une  Commission  d'aller  exi^miner  la  situation  de  nos  posses» 
sioiis  sur  l'autre  rive  de  Ja  Méditerranée,  et  qu'il  attendait  son  rapport 
pour  décider  quels  seraient  les  points  qu'il  conviendrait  de  garder, 
que  la  conservation  de  nos  conquêtes  était  même  tout  entière  mise 
en  question ,  il  n'ait  pas  cru  pouvoir  attendre  de  connaître  l'opinion 
de  cette  Commission  avant  de  décider  une  expédition  qui  sortait, 
d'ailleurs,  des  prévoyances  du  budget  Les  circonstances  n'ont  pas 
semblé  assez  pressantes  pour  expliquer  une  pareille  précipitation. 

Les  résultat  de  Tentreprise  n'ont  rien  produit  qui  soit  de  nature  a 
faire  oublier  son  inopportunité. 

L'irritation  des  Arabes  a  été  réveillée  par  les  malheurs  inséparables 
d'un  assaut.  La  population  de  la  ville  a  disparu  ;  les  tribus  environ- 
nantes sont  sous  les  armes,  et  les  relations  commerciales  sont  totale** 
ment  interrompues. 

Mais  on  ne  saurait  revenir  sur  le  passé,  et  la  Commission  s'est 
occupée  de  rechercher  le  conseil  que  la  prudence  dicterait  en  ce 
moment. 

On  a  fait  observer  que  Bougie  sera  utile  comme  point  de  relâche 
intermédiaire  entre  Çone  et  Alger;  que  si  ce  point  n'était  pas  entre 
les  mains  de  la  France ,  en  cas  de  guerre  maritime ,  une  station  enne- 
mie qui  s'y  établirait  générait  nos  communications  et  intercepterait  le 
cabotage  utile  pour  lapprovisionnement  d'Alger.  On  a  ajouté  que 
l'évacuation  d'une  ville  dont  la  possession  a  été  contestée  avec  achar^ 
nement  serait  imputée  à  notre  faiblesse  ;  que  les  rapports  pacifiques 
peuvent  se  rétablir  avec  la  population  des  environs,  et  que  le  com? 
merce,  qui  a  fleuri  autrefois  à  Bougie,  pourrait  reprendre  son  an^ 
cienne  direction. 

{j'occupalion  de  la  ville  ne  saurait  entraîner  des  dépenses  considé^ 
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rable«:  une  garnison  de  2,000  hommes  k  défendrait.  II  est  Traî 
f|uon  a  évalué  à  3,000,000  fn  les  travaux  que  nécessiteront  les 
fortifications  et  les  étabfisseihents  militaires;  mais  cette  évaluation 
a  été  caleutée  dan*  la  sui>poiitioii  de  la  cOnalnM^tioa  d'ouvrages  ré- 
guliers, et  de  fa  présence  d'une  garniaon  plus  nombreuse.  Il  est 
certain  que  la  dépensa  peut'  être  fotrt  réduite.  En  répaïunt  la  vieille 
enceinte,  en  établissant  des  falokbaus  sur  tes  points  avantageux ,  la 
place  sevaà  à  i  abri  des  attaques  de  troupes  utégulières  et  sans  ar* 
tfflerie.  Qn  pense  qu^en  tout  cas  les  ressources  locales  oe  permettraient 
pas  d'employer  plus  de  300,000  francs  cette  année  et  flinnée  pro* 
chaine»  tant  aux  fortifications  qu'au  casernement  et  au  service  des 
h^ntaux. 

La  majorité  dé  fat  Commission  a  adc^té  l'avis  que  Bougie  ne 
devait  point  être  évacuée;  que  toutefois  il  conviendi*ait  de  ne  pas  v 
entreprendre  em  ce  moment  de  travaux  de  fQrtification$  régulières. 
.  Une  au^  eonûdécation  appuie  cet  avis.  D  peut  se  présenter  dés 
etrccnstanoes  où  l'on  pouirait  avec  avantage  disposer. de  Bougie» 
daiM  la  négociation  d'an  arrangement  avec  une  autorité  indigène^ 
que  la  France  établirait  on  reconnaîtrait  dans  cette  partie  de  faa* 
cieime  régence* 
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A  Tautrc  extrémité  de  la  côte  de  fa  Bégenee  d^Alger  se  trouve  là 
irUIe  d^Oran  ;  conquise  par  TEspagne  en  1 5  o  9 ,  eflé  n*a  été  abandonnée 
par  cette  puissance  qu'en  1 792. 

Des  fortifications  considérables ,  des  bâtiments  appropriés  aux  dif- 
férentes branches  du  service  militaire ,  avaient  été  construits  par  fes 
Espagnob;  et»  malgré  les  effets  cTun  tremblement  de  terre ,  et  fa- 
bajidon  dans  lequel  les  Maures  les  ont  laissés ,  ces  fortifications  et 
ces  bâtiments  offrent  encore  de  précieuses  ressources. 

Nous  avons  fait  connaître ,  en  discutant  la  question  générale  dé 
la  consen'ation  des  conquêtes  de  la  France  sur  la  côte  d^AfriqUe  ^ 
tes  considérations  militaires  et  commerciales  qui  attachent  une  valeur 
particulière  à  la  possession  d'Oran.  Les  vaisseaux  de  ligne  trouvent 
un  excellent  mouillage  dans  la  rade  de  Mers-el-Kehir  ;  c'est  un  point 
d*où  nos  forces  navales  suneîïleraient  toute  cette  partie  dé  la  Médi- 
terranée y  et  qui  pourrait  servir  de  lieu  de  renaez-vous  pour  lek 
vaisseaux  sortant  de  Brest  et  de  Toulon. 

La  ville  d*Oran  est  située  de  manière  à  devenir  uh  entrepôt  ou 
les  populations  de  Mascara  et  de  Tremecen,  plus  riches  que  celles  du 
reste  de  (a  régence,  échangeraient  les  marchandises  de  f Afrique 
contre  les'maïkrhandises  de  FEurope. 

Lorsqu'Oran  appartenait  aux  Espagnols,  ses  habitants  montaient 
4  20,000,  et  malgré  la  haine  des  deux  peuples,  héritage  de  leur 
tongue  lutte  et  d*une  guerre  d*extermination,  ses  marchés  étaient 
fréquentés  par  les  Arabes.  Un  corps  de  soldats  maures  aidait  même 
&  ht  défense  de  la  place* 

La  Commission  a  pensé  qu*il  fallait  conserver  Oran  ;  mais  eDe  a 
pensé  aussi  que  fa  garnison  devait  se  borner  à  occuper  la  ville,  le  fort 
de  Mers-el-Kebir,  et  les  ouvrages  qui  seraient  construits  pour  lier 
ce  fort  k  la  viUe  :  3,000  hommes  rempliraient  cet  objet 

Limportance  de  f  occupation  d*Oran ,  considérée  sons  les  rapports 
matîtimes  et  militaires,  est  assez  grande  pour  qu'il  paraisse  utile 
d'en  mettre  les  fortifications  en  état  de  résister  à  un  siège  régulier. 
Les  devis,  ou  plutôt  les  aperçus  donnés  parles  officiers  du  génie, 
portent  la  totaîité^des  dépenses  qu^il  y  aurait  à  faire  pour  atteindre 
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complëtement  ce  résultat  »  en  y  comprenant  Mers-el-Kebir  et  les 
ouvrages  latermédiaires^  à  3,400,000  fr. 

Mais  on  commencerait  par  réparer  les  défenses  du  côté  de  la 
mer,  et  par  rétablir  les  bâtiments  nécessaii*es  au  casernement  et, aux 
dîfiereats  besoins  de  la  ville.  Ces  constructions  sont  évaluées^  pour 
les  bâtiments  militaîi^es »  à  300,000  francs;  pour  les  bâtiments  civit^, 
à  200,009  fr,  . 

■  Dansrétatactuei^descbosesfy  les  navires  marchands  qui  mouillent 
dans  h.  rade  ont  peioe  à-  opérer  au  quai  d'Oran  Iei|r  débarquement 
et  leur  chargement  On  a^  proposé  de  convrir  leurs  embarcalions  par 
un  môle  qui  arrêterait  les  lames.  Les  Espagnols  en  avaient  dé|à 
jeté  les  prçnUers  fondements.  Les  officiers  de  la  marine  regardent 
îa  constructJQi^  de  ce  môle,  dont  la  dépense  est  évaluée  approxima* 
fivement  ^  1,300,000  francs,  comme  un  objet  de  la  plus  haute 
Utilité;  et  la  Commission ,  consultée  à  cet  égard ,  n  a  pu  que  partager 
leur  opinion. 

Toutefois  la  Commission  n'a  point  pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  desti- 
ner, dès  cette  année,  4^s  fonds  à  cette  entreprise, 

Les  travaux  de  ce  genre,  une  fois  qu'ils  sont  commencés ,  doivent 
f  t^e  exécutés  avec  la  plus  grande  rapidité  et  saps  interriiption.  Il  est 
pécessajre  d étudier  à  favançe  les  moyens  d'exécution. 

.  Qn  s'ocçupei:a,  dans  le  courant  de  l'année,  des  mesures  prépara* 
toires,  et  le  Gouvernement  jugera,  Tannée  prochaine ,  quelle  est  la 
quantité  de  fonds  que  les  bi'as  et  les  matériaux  disponibles  pern^et- 
iront  d'y  employer. 

Les  troupes  de  la  garnison  n'occupent ,  en  ce  moment  »  que  queL 
flues  postes  avapcés  pour  éclairer  les  avepues  de  {a  ville. 

Les  environs  sont  une  plaine  inculte ,  et  les  Européens,  qui  auraient 
été  exposés  aux  încursiops  des  Arabes,  n'y  opt  fait  aucun  défrichement. 

Il  serait  donc  inutile  de  porter  ep  avant  une  ligne  de  défense,  ainsi 
que  cela  a  lieu  a  Bone.  Ce  serait  s*imposer  des  dépenses  considérables, 
hasarder  la  vie  de  nos  sôldafs  sans  aucune  compensation ,  puisque 
flerrière  ïa  fign^  qu'ils  défendraient  il  ne  se  trouverait  qu'un  sol 
jnutife. 

D'ailleurs ;,  les  tribus  arabes,  dont  Finimitié  contre  les  chrétiens  a 
été  accrue  par  de  récents  griefs,  sont  en  état  dliostilité  contre  nous, 
pt  réunies  en  ce  moment  par  un  commun  sentiment ,  elles  font  mar- 
cher un  nombre  a^z  considérable -de  cavaKers  pour  qu'on  ne  puisse 
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les  combattre  avantageasementtiuavec  un  déployement  de  forces  dis* 
proportionnées  au  but  de  loccupation  d'Oran. 

La  Commission  estime  qu'il  importe^  de  metfire  fin ,  fe  plus  tôt  pos- 
sible  j  i  cette  lutte  où  nos  succès  sont  sans  résultats ,  où  les  moindres 
revers  ont  des  suites  graves.  Poiir  cela  »  it  convient  de  renfermer  la 
garnison  dans  i'enceinte  des  fortifications,  que  les  Arabes  n'auront 
point  b  tentation  d*assaiIlir/La  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  de 
leurs  approvisionnements  en  différentes  marehandises ,  l'intérêt  de 
vendre  leurs  denrées  y  les  porteront  alors  à  sortir  d'un  état  hostile  qui 
n'aurait  plus  de  but  y  et  on  peut  espérer  qu'avant  peu  on  les  verrait 
fréquenter  les  marchés  d'Oran,  comme  ils  le  faisaient  pendant  que 
les  Espagnols  le  possédaient. 

Les  instructions  les  plus  formelles  devront  être  données,  afin  que 
les  troupes  françaises  s'abstiennent  de  tout  acte  d'hostilité  qui  ne  se* 
rait  pas  commandé  par  la  nécessité  de  la  défense  ou  par  Fintérét  de 
la  sûreté  de  la  ville. 

Elle  sera  ouverte  à  tous  ceux  qui  voudront  y  chercher  refuge  ou 
essayer  I^  chances  du  commerce  sous  la  libérale  protection  de  la 
France.  11  est  à  croire  que  la  population ,  attirée  par  la  sécurité  et  la 
liberté  dés  transactions,  ne  tardera  pas  à  se  reformer. 

Cependant ,  en  adoptant  ce  système ,  qui  a  pour  base  la  concen- 
tration des  troupes  françaises  dans  Fenceinte  de  la  place ,  la  Commis- 
sion n'a  point  entendu  qu'il  serait  interdit  d'user  des  moyens  qui  pour-t 
raient  se  présenter  de  prendre  autorité  sur  les  Arabes  et  d'exercer  sur 
eux  une  influence  avantageuse  aux  intéi^ts  de  la  France.  -^ 

Il  importerait  même  de  ne  pas  différer  de  leur  faire  connaitre^ 
qu'elle  n'abandonne  pas  ses  droits  sur  le  beyiicfc  d'Orau. 
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ll09TA6AlfER  EST   AAZKW. 


Mo6tftgMieni,  fetke  vilfe  à  l'est  d'Oian,  a  été  ocespéeeft  itaa. 

La  CommîsûoB,  eft  rechcrdtttnt  let  aMnt&gw  ia  cette  oociiimie- 
lk>n ,  a  été  étonnée  (Tappreodre  qu'elle  a'a^t  pn.  été  ordotisée  ptir 
{e  GoHvernenent.  La  menre  doit  pnraître  dVuxlMit  aMNiKi  înstifiaUe^ 
ipie  la  TiHe  était  gardée  par  une  gamîsoo  tarque  de  ftoa  hommes  « 
qui  arak  pasaé  à  ia  solde  dtf  la  Fi-ance,  et  qu'ott  a  renplacët  par 
|in  nom^  fcuit  fois  plus  comidérable  de  loidab  fieanfais. 

Les  environs  de  Mostaganem  sont  fertiles;  mais  ceit  on  point  qui ^ 
i<>nsidéré  so«s  le  rapport  des  refatrons  de  commeice  ou  dlea  mou^e* 
ments  mititatres ,  ne  saurait  aroir  d^importance.  Les  pins  petits  bàtî* 
ments  n'y  trottrent  pas  d'abri  et  ont  peine  à  débarquer;  ia  cète  est 
difficile  à  ce  degré  que  souvent  les  bateaux  à  .mpeur  ne  peuvent 
i  approcher  de  la  terre.  On  ne  voit  déoc  pas  qaels  senoeat  iêa  avan- 
tages qui  compenseraient  les  charges  de  ifoccupatien  ée  Mostaganen, 
et  ia  Commission  a  été  d'avis  qu'il  convenait  d^évaeuer  cette  ^îHe , 
en  la  remettant,  si  fon  peut  négocier  à  cet  efiet,  som  i'autarki 
indigène  qui  offrirait  tes  conditions  les  plus  fiaraïahies. 

Anse^  oflfre  un  bon  mouillage  oà  il  est  utile  de  protéger  iea  bâi* 
timents  français  :  il  s'y  foit  quelque  commeree  ;  autnêâiia  des  espor^^ 
fatfons  âe  grams  assea  importantes  avaient  fieu  par  ce  point  de  fa. 
côte  /et  un  fort  qui  eommande  ee  mouiifage  o^  h^Sfm  qaia  d'usé 
garnison  de  too  homases.  L'éconemie  que  M^Aairait  son  «baaKfen.ne 
saurait  y  par  conséquent,  entrer  en  ligne  de  compte;  néanmoins  fe 
majorité  de^Ia  Commission  ,  craignant  que  le  petit  corps  français  qui 
serait  isolé  au  milieu  des  Arabes  ne  se  trouvât  compromis,  a  été  d'avis 
qu'il  était  convenable  d'évacuer  également  Artew.  Il  sufiiraity  d'ailleurs, 
pour  protéger  no^  copimerce,  ay  placer  en  station  un  petit  bâtiment 
dfi  firent. 
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ORGAlilSàTION  DU  GOUVERNEMENT. 

Ijâ  ComiHÎSBÎaiif  après  mck  discuté  les  diffërefiteS'  opîofom  pré- 
swfttoft  sur  foeeupttkm  d'Alger  et.de  son  territoire,  et  aprèd  avoir 
é^emmé^diiit'^eUes  linîtes  cette  oecufatipn  devait  s'établir  et  vers 
quel  bM  -devaîeDt  tendie  les  efift>rts  de  la  France ,  a  passé  à  l'eKamen 
de  fwganisâtion  qu'il  conviendrait  d'adopter  poar  le  gouverneÉtent 
de  ces  possessions;  mais  d'abord  uno  première  question  s'est  élevée, 
une  question  générale  qui  domine  toute  la  matière  :  on  s'est  demandé 
SI  ce  n'éteit  pas  à  la  spuissance  législative  à  statiier  sur  cette  organi- 
sation, à  poser  les  règle»  da  gouvei^nement 4'AIger ;  en  un  mot,  si 
le  cOBOOttr»  des  trois  pouvoirs  ne  serait  pas  nécemaire  pour  donnée 
des  lois  aax  possessions  de  la  France  au  nord  de  f  Afrique ,  comme 
àses  pOssessiokiSf  des  mers  de  l'Inde  et  de  l'Amérique?  Cette  question 
a  été  miIreMent  diskMtée;  favis  qui.  a  réuni  les  membres  de  la  com-^ 
missîan:aété  que,  dans  fétat  actu^  de  la  Ré^mcet  Finterveatioii  de^ 
la  UgislMurette  pouvait  pas  âtre  utilement  i^pelée,  et  que  nos  pos« 
sessions  dans  cette  partie  du.coqtinefit.afi^caia  devaient  étreir<%ies 
par  les  ordonaiAcesxin  Roi. 

:  En  effet,  il  est  facile  4e  comprendre  que  des  débats. de  la. tribune 
uateraseat,  au  aaînde  cea^  contrées^ l'irrésolution  pour  fai«torité,  l'ia* 
wrtiÉude  pour  les  habitans.  La  sage  lentfiir  qui  {M^éside  au  vote  des 
iMa-seraittia  gfave^  inconvénient ,  lorsqu'il  faut  que  le  gouvernement 
pdsse  prononcer :%uâsitjH  que  les  cii?eanstnnee»  f e;»g6nt ,  à  travers, 
let  iaoideptf  i^iprévw  qui  surgissent  de  l'^tablisacwienit  d'ugAnçuvelIe 
doyiiaafii»^  L'action  absolue  et  exclusive  deTautorité  roynle  a  éâé 
une  suite,  légitime^*  indis|misabl^  4^  la  guen^  0t  de.  h  conquête  ;  let 
tetùp^Mast  '.ffii(^ysm  o^.^  pffwn»i*  étre,.to»pépée  ,comi|e  ^  ïm 
chesumiiff^^^  ciyil^i  Biai^»»!^.  q^Ci  k  Bm  cMifinner 

à  l'exercer,  par  une  déduction  du  droit  de  guerre  que  lui  CQoièice. la» 
Charte,  ou  convient-il  que  lajpuissance  législative  qui,  d'après  cette 
même  Charte,  est  appelée. à  régir  les  colonies  par  ses  lois,  délègue 
ses  droits  ûu  monarque  dont  les  ordonnances  auraient  alors  toute  la 
force  des  lois  elles*mémes? 

'Si  cette  question  n'était  pas  clairement  et  formellement  tranchée 
par  les  votes  de  la  législature,  l'autorité  des  ordonnances  serait  con 
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tmueilement  attaquée  ^  au  dedans  et  au  dehors  des  Chambres ,  par 
ceux  qui  allégueraient  que  ia  Charte  a  soumis  les  colonies  à  des  lois 
particulières,  et  non  pas  au  régime  des  ordonnances;  de  ces  attaques, 
sans  cesse  répétées,  une  sorte  de  défaveur  s'attacherait  inévitabiment 
aux  ordonnances  ;  faction  du  Gouvernen^ienteR  serait  entravée,  tendis 
que  l'autorité  des  dispositions  de  k  métropole  perdrait  toute  force 
morale.  II  est  bien  pi^éfërabie  d'abordei*  franchement  cette  discussion^ 
et  de  se  placer  sui*  le  tel'rain  de  la  constitution ,  pour  faire  déclarer 
par  la  législature  que  les  possessions  françaises,  s«ir  la  côte  septen*- 
trionde  d'AfriqUe,  seront  régies  par  ordonnaiïces  du  Roi. 

Une  loi  rédigée  dans  ce  sens  offrirait  d'aiHeurs  f av&ntage  que  sa 
délibération  et  sa  promulgation  feraient  cesser  tsotttés  les  ineertkudes, 
que  les  intentions  de  la  France  ne  seraient  phis  douteuses»  et  que  la 
culture  comme  le  commerce  y  trouveraient  cette  garwtie  de  Favenir 
que  ré.clament  les  colons  et  les  négocknts. 

Mais  parmi  eetrx  qui  ont  pensé  que  (a  législature  devait  déléguer 
au  Roi  le  pouvoir  de  régir  Alger  par  ses  ordonnances,  ii  en  est  qui 
ont  avancé  que  cette  délégation  constituerait  évidemment  une  excep* 
tron  à  fart.  64  de  la  Charte,  qui  a  fait  naître  ia  loi  du  34  avril  l  S33 , 
relative  au  régime  des  colonies;  qu'il  était  de  k  nature  de  toutes  tes 
mesures  d'exception  d  être  limitées  au  terme  où  f  on  doit  su|W)os«r  que 
fes  circonstances  qui  les  ont  motivées  auraient  cessé  d'exister;  qu'ici 
H  était  permis  d'espérer  que  dans  trois  ans  les  progrès  de  k  colonie 
seraient  de  nature  à  k  faire  entrer  sous  fempire  des  règles  générales, 
et  qu'en  conséquence  k  délégation  de  k  puissance  législative  faite  an 
Roi  ne  devait  être  votée  que  pour  le  laps  de  trois  années. 

Cette  opinion  n'a  point  été  partagée  par  k  nut|orité  :  eiie  a  cru 
qu'il  était  impossible  de  prévoir  i  quelle  époque  fétet  cfes  choses  au^ 
toriserait  f  intervention  directe  de  la  législature  êéjog  le  gouvernement 
d'Alger,  et  que  ce  serait  frapper  d'ofue  sorte  de  discrédit  ies  ordon- 
nances roydes  que  de  déclarer  à  f  avance  que ,  tel  jour,  elles  cesseraient 
d'être  en  vigueur. 

*  Du  reste,  on  a  fait  observet  que,,  dans  fexposé  des  motifs  du 
profeide  foi,  le  Gouvernement  irait  au-devant  de  f  objection ,  puis* 
qu'il  ferait  connaître  que  son  intention  est  de  faire  cesser  le  plus 
promptement  possible  un  état  exceptionnel  en  pkçant  A\get  sous  le 
régime  législatif,  de  même  qiie  les  autres  colonies. 
<  L'expérience  ées  bestfhis  de  ces  possédons  leintidne^  a  produk  un 
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easembie  df  dispositîom  r^oies  dam  les  ordotuiaiices  de  id35  et 
1837  et  dans  la  loi  de  1833,  qui  paraissent  devoir  servir  de  ba^s  à 
f iBstitvtkm  du  ^ouvémeiiieiit  d'Alger. 

Une  socrétë  bien  réglée  doit  posséder  ira  pouvoir  législatif  qui 
statue  d'une  manière  générale ,  et  à  f avance,  sur  tous  les  règlements 
qui  concernent  fa  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Elle  doit 
posséder  aussi  un  pouvoir  exécutif  armé  de  la  force  nécessaire  pour 
faire  exécuter  les  dispositions  de  ce  pouvoir  législatif,  et  pour  la 
défendre  contre  toutes  les  attaques  des  ennemis  extérieurs,  et  contre 
toutes  les  tentatives  de  troubles  intérieurs. 

La  Commission  est  d'avis  que ,  pour  la  régence  d'Alger,  le  pouvoir 
législatif  doit  être  exercé  par  le  Roi.  Ses  ordonnances,  délibérées  en 
conseil  des  ministres,  régleront. tous  les  objets  qui  en  France  sont  du 
domaine  de  la  loi.  Le  pouvoir  exécutif  appartiendra  à  un  Gouverneur, 
qui  sera  dépositaire  de  Fautorité  royale.  Il  réunira  dans  ses  attribu- 
tions, et  la  haute  administration,  et  la  direction  supérieure  des 
afiaires  militaires  :  ses  fonctions  ne  seront  donc  point  militaires.  Il 

Î)eut  être  cbqisi  dans  fordrè  civil  aussi  bien  que  dans  les  rangs  dé 
'armée;  s'il  fêtait  parmi  les  administrateurs,  le  commandement  géné- 
t*al  ne  lui  serait  pas  moins  dévolu  dans  sa  plénitude  ;  s'il  Tétait  parmi 
les  généraux ,  la  direction  de  l'administration  ne  lui  appartiendrait  pas 
moins  sans  réserve  ;  mais  il  aurait  à  se  rappeler  qu'il  n'exerce  pas  un 
commandement  militaiie;  que  le  but  de  sa  mission  est  la  consolida- 
tion de  notre  établissement  en  Afrique ,  TextensLûn  de  fautorité  de  la 
France  et  de  son  influence  sur  les  indigènes ,  le  développement  des 
relations  commerciales ,  les  progrès  de  fagriculture  et  de  l'industrie  ; 
que  ce  but  est  placé  au  inilieu  de  la  paix  ;  que  la  guerre  ne  peut ,  par 
conséquent,  être  considérée  que  comme  un  moyen,  et  non  comme 
le  but  de  ses  efforts. 

Le  Gouverneur  sera  éclairé  des  avis  d^un  Conseil  privé  Corme  des 
principaux  fonctioxmaJres. 

Dans  certains  cas,  fayis  du  Conseil  sera  obligatoire. 

II  en  aeca  Ainsi  toutes  les  fois  (|ue,.fwr  si^te  de  FiexeMÎoe.deJa 
liante  I  police  et  de  f  administra^o  jupérieuœ  qiti  bn  aoat  confiées  « 
le  Gcmveimeur  ^a^ra  à  prononcer  sur  des  queslmis  tencbijBt  à  Ja 
liberté  ou  à  la  proi»i|été  tant^ik»  Enropécos  ji|iieides*iadîgèMes, 

Sèus  les  erdbes  dii'Cbtiireneiir>se  trourerak  aaofiMi^  ^^^ral 

56. 


Digitized  by 


Google 


(  44»  ) 

diargé  du  oommaiidemeDt  des  troupes  qm  sMnient  réonîes  doits  ie 
territoire  d'Alger. 

Un  administrateur,  sous  fe  titre  de  préfet  ou  de  directeur  de 
I  administration ,  dirigerait  l'administration  civile  de  la  province 
d'Alger. 

Les  attributions  de  l'autorité  civile  et  de  Tautorité  militaire  seraient 
divisées  et  délimitées  comme  elles  le  sont  en  France. 

Toutefois,  afin  de  centraliser  Fautorité,  lorsque  les  circonstances 
le  demanderaient,  sur  les  points  éloignés  de  sa  résidence,  le  Gou- 
verneur serait  maître  de  déléguer  une  portion  de  ses  pouvoirs  aux 
commandants  militaires. 

Enfin  lorsque  des  forces  ennemies  menaceraient  nos  possessions 
d'une  attaque  sérieuse,  et  que  l'état  de  siège  serait  déclaré,  le  Gou^ 
verneur  exercerait  l'autorité  tout  entière ,  sans  la  participation  obligée 
du  Conseil ,  ainsi  que  cela  est  fixé  par  les  ordonnances  relatives  au 
gouvernement  de  nos  colonies  des  Antilles. 

L'état  de  siège  s'appliquerait  aussi  en  particulier,  comme  de  raison  « 
aux  différentes  places  qui  seraient  «n  butte  aux  attaques  de  f ennemi. 

L'autorité  du  Gouverneur  devant  s'étendre  sur  toutes  les  parties  du 
territoire  occupées  par  les  troupes  ftançaises,  c'est  avec  lui  seul 
qu'auraient  à.  correspondre  les  commandants  de  Bone,  d'Oran,  de 
Bougie,  etc.,  c'est  de  lui  seul  qu'ils  recevraient  des  ordres.  Oii 
comprend  que,  s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  ni  unité  ni  rapi- 
dité dans  l'action  du  Gouvernement ,  et  que  des  dispositions  prises 
par  un  des  commandants  particuliers  viendraient  à  Fimproviste  trou- 
bler les  résultats  que  le  Gouverneur  général  serait  au  moment  d'atr 
teindre;  mais,  tout  en  reconnaissant  que  les  commandants  particu- 
liers ne  sauraient  être  autorisés  à  correspondre  avec  la  métropole , 
on  a  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  les  placer  sous  le  cômman* 
dement  du  général  commandant  les  troupes  à  Alger,  qui  leur  trans- 
mettrait les  ordres  du  Gouverneur? 

La  Commission  n'a  pas  adopté  cette  proposition  :  elle  a  considéré 
que  ce  serait  introduire  une  marche  plus  lente,  plus  compliquée, 
et  sans  aucun  avantage  baknçant  cet  inconvénient;  «u  contraire,  il 
pourrait  en  résulter  que  le  Général  4x>mmandant  en  tirât  une  impor- 
tance qui  semit  une  entrave  pour  l'unité  de  vues  et  d'actR>ii  qu'il 
est  nécessaire  de  protéger  contre  tmite  atteinte. 

Les  mêmes  raisons  n'ont  pas  paru  à  tous  les  membi^s  de  la  Corn- 
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fliiaftion  sapfiiqner  aux  adnûnatrateurs  secondaires  qui  .seront  en* 
voyés  à  Bone,  à  Oran,  etc.  On  pensait  qu'il  serait  utile  de  les 
l^cer  sous  l'autorité  immédiate  de  l'administrateur  supérieur  résidant 
à  Alger.  ATappui  de  cette  opinion ,  on  alléguait  qui!  devait  exister, 
fusque  dans  les  détails  de  i  administration ,  une  uniformité  qui  serait 
garantie  par  la  surveillance  de ladmin^trateur  central;  que  le  Gou- 
verneur pourrait  ue  pas  avoir  la  connaissance  pratique  de  l'admi* 
nistratton  civile  ;  qije  sa  direction  tomberait  alors  dans  les  mains  des 
bureaux;  qu'il  était  donc  préférable  de  laisser  cette  direction  à  un 
administrateur  éprouvé,  responsable,  qui  n'agirait  que  soas  les  ordres 
du  gouverneur. 

La  majorité  de  la  Commission  a  néanmoins  été  d'avis  que  Tautorité 
du  Gouverneur  serait  plus  efficace  s'il  correspondait  sans  intermé- 
diaire-, avec  les  administn^eurs  particuliers  ;  que  ce  serait  le  moyen 
de  prévenir  des  conflits  toujours  fiàcheux  entre  fadministration  civile 
et  l'administration  militaire,  et  qu'en  conséquence,  l'administrateur 
piacé  à  Alger  devait  bien  avoir  un  rang  supérieur  à  raison  de  Tim- 
pordmce  de  ses  fonctions,  mais  ne  devait  exercer  ni  autorité  ni 
contrôle,  sur  les  administrateurs  des  autres  points  de  ia  régence. 

Un  directeur  des  finances  serait  au  contraire  chargé  de  centraliser, 
pour  toutes  nos  possessions,  fadministration  des  finances  et  du  trésor. 
Il  surveillerait  les  recettes  et  les  dépenses,  et  préparerait  le  budget; 
^ui  sirrait  discuté  en  Cobs^. 

JLe  Conseil  du  gouvernement  se  composera  de  l'officier  général 
commandant  les  troupes  à  Alger  ï  de  l'administrateur  civil  de  la 
province  d'Alger,  d'un  des  magistrats  supérieurs  désignés  par  le 
Roi,  de  l'intemlant  militaire  et  du  directeur  des  finances. 

Les  officiers  chargés  de  la  direction  de  l'artillerie  et  du  génie, 
i'ittgéBÎeur  en  ehef  des  ponts  et  chaussées,  Tofficier  commandant 
le  port  d'Alger  t* seraient  appelés  de  droit  au  Conseil  avec  voix  con- 
sultative, lorsqu'il  y  serait  traité  de  matières  de  leurs  attributions. 

Le  Gouverneur  préparera  en  conseil  les  projets  d'ordonnance  qu'il 
lui  parahrait  nécessaire  de  promulguer  pour  régler  les  difierentes 
parties  du  domaine  législatif.  II  les  adressera  au  ministre  dans  le 
départeoMnt  cbquel  le  gouveroement  d'Alger  sera  placé,  pour  les 
soum^tre  au  Roi.  Dans  les  cas  graves  et  urgents,  le  Gouverneur 
serait  même  autorisé  à  mettre  provisoirement. en  exécution,  d'après 
l'avis  de  son  Conscél,  une  ordonnance  proposa. 
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D'après  ce  mode  d'oj:gaiû$atioi»,;le  Gouv^fsieiir  poumik  prendm 
toutes  les  mesures  utiles  et  parer  à  tous  Jes  d^i^ers  qm  menace^ 
raient  la  colonie»  ta^idis  que  les  t^ements  jrdbtifs  i.ia  siiuatîoA  des 
personnes  et  à  la  condition  des  propriétés,  à  forg^aaisation  de  la 
justice,  au  système  des  impots  et  des  douanes,  étoanafit  de  fautqnlé 
royale,  piendraient  le  caractère  de  maturité  et  de  fixité  que  a'ont 
pu  avoir  jusqu  à  présent  les  actes  précipités,  incohéroDts  et  variablea 
des  généraux  et  des  administi*ateurs  qui  s^  sont  jp^idcment  succédé. 
Il  serait  cependant  à  propos,  afin  d'écarter  rineoavéoîeut  de  voir 
tout  |i  coup  les  différentes  parties  de  fadmiois^tion  publique  privées 
de  lois  et  de  règles,  de  déclarer  que  ces  actes  sont,  maintenus  tant 
qui]s  n'auront  pas  été  expressémeat  révoqués,  ou  que  leurs  dispo- 
sitions  n  auronf  pas  été  remplacées.  Le  Gouverneur,  secait  autorisé 
à  le  faire  pour  tous  ceux  qui  ne  rentrent  point  dans  ios  matières 
législatives ,  en  réservant  toutefois ,  comme  de  raison ,  les  droits  con* 
férés  ou  acquis   à  des  tiers.  Quant  aux  actes  statuant  en  matière 
législative,  il  s'entend  que  les  ordonnances  du  Roi  pourraient  seules 
les  révoquer.  Autrement  le  Gouverneur  agirait  par  voie  de  névoca* 
tion  dans  la  sphère  où  ^on  autorité  s'arrêterait,  Vil  avait  dû  agir 
directement. 

II  est  presque  superflu  de  faire  remarquer  que  les  pmivoirs  du 
Gouverneur  seraient  réglés  et  modifiés  bu  besoin ,  comme  ceux  des 
Gouverneurs  des  colonies,  par  les  ordonnanoes  du  iloi.  Ces  ordon^ 
Dances  seraient  aussi  délibérées  en  Causeil  des  nrinîslrès:;  A  en  serait 
de  même  des  instructions  qui,  avec  plus  de  détaîls ,  traeècaîent  am 
Gouverneur  la  marclM  que  le  Rei  lui  prescrit  II  est,  en  efSrt,  de  la 
plus  haute  importance  de  s'entourer  de  toutes  les  psiécautians  qui 
peuvent  garantir  que  le  système  adopté  ne  ,sffa  point  té^cement 
abandonpé,  et  que  le  Gouverneur  <:Jiargé -de  l'exécuter  ne  seea  poôiet 
arrêté  au  moment  où  ses  efforts  eaaMneaeentteni /à  promettre 'le 
succès.  .     , 

La  Commission  pense  que  ce  serait  oréer  des  difficultés  dans  des 
circonstances  qui  oÂrentdéjà  tant  d'ohstades,  qiieid*imp9scrsHi1jki»> 
vemeur  de  correspondre  avec  les  difiërooits  d^pérteÉkonfeS/msaistsécieis. 
Il  iui  semble  préférable ,  qu'à  Paris^  la^Uœetîoii  sÉipéneuiieiifai^Bvei^ 
nement  d'Alger  soit  concççtrée,  4e  même  qNt'eo.  AifinqueiareipDéwa- 
tation  de  l'autorité  royale  «e  sera  point  divisée.     . 

La  Commission  s'est  trouvée,  aÎNrs  ontufeilevicnt.smiflBée  A  w  4IÔ* 
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mander  dans  qud  âéfmriemtnt  ministériel  fl  conviendrait  de  placer  ce 
gouTernement?  Les  colonies  sont  dans  les  attributions  du  ministère 
4e  ia  mainne  :  on  à  proposé  de  ne  pas  en  séparer  cette  partie  de  nos 
possessions  ;  mais  on  a  bit  observer  que  si  ies  colonies  ont  été  confiées 
au  ministre  chargé  de  fat  (Erection  des  forces  navales,  c'est  quelles 
sont  comme  subordonnées  à  llntérét  maritime;  la  navigation  est  la 
coédition  première  de  leur  eiistence,  la  protection  de  la  marine  leur 
est  indispensable  dans  tous  les  instants.  Pour  nos  possessions  d'Afrique> 
3  «1  est  antnenent  Si  ia  navigation  est  nécessaine  pour  entretenir 
leurs  relations  avec  ia  métropole,  Tadminiatration  intérieure,  qui  doit 
favoriser  notre  commerce  dans  de  vastes  contrées ,  n'est  pas  im  objet 
moins  important;  et,  pendant  un  certain  temps  au  moins,  larmée 
af^lée  à  défendre  le  territoire  occupé ,  à  fortifier  les  vifles  et  les 
positiotts  qui  doivent  le  mettre  à  fabri  des  attaques,  j  jouera  un  rôle 
principal. 

Cette  dernière  considération  avait  conduit  plusieurs  personnes  à 
penser  qu'Alger  devait  continuer  à  être  placé  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  guerre;  mais  on  a  objecté  que  le  déelarer  en  principe, 
ce  serait,  en  quelque  sorte,  donner  à  son  occupation  le  caractère 
d'une  occupation  militaire;  que,  s'il  était  naturel  qu'il  en  fût  ainsi  tant 
qu'il  ne  s'agissait  en.  eflet  que  d'une  occupation  militaire,  if  a'en  saurait 
plus  être  de  même  dès  q^ue  ce  pays  est  reconnu  une  possession  de  la 
France.  Le  moment  toutefois  n  est  point  arrivé  où  il  serait  à  propos 
de  le  i^éunir  avec  les  autres  colonies.  Dans  cet  état  de  choses,  k 
Commission  a  pensé  qu'il  était  convenable  de  le  placer  dans  ies  attri- 
butions du  Ministre  secrétaire  d'État  président  du  Conseil  des  ministres. 
Sa  position  fe  désigne  pour  diriger  des  affaires  qui  exig^it  le  concoui*s 
de  tous  les  ministères,  et  qui  doivent  cependant  finir  par  se  concen* 
trer  sou^  une  seule  responsabilité. 

.  Cependant  il  a  paru  à  la  Commission  qu'il  était  indkpensable  que 
ies  fonctions  de  Tordre  judiciaire  et  ies  emplois  de  i'adntiuistration 
des  finances  firasent  confiés  à  des  hommes  ayant  acquis,  en  exerçant 
ces  fonctions  et  ces  emplois  dans  Fintérieur  du  royaume,  les  connais- 
sances  et  l'expérience  désirables  :  on  ne  peut  espérer  envoyer  en 
Afrique  dés  hommes  utiles ,  qu'en  leur  conservant  leurs  droits  dans 
leurs  carrières  en  France.  Leur  désignation  et  leur  avancement  né 
anrrient  donc  être  faits  convenablement  que  par  les  ministres  de  ees 
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départémeàts ,  avec  iesqueb  le  Gouverneur  géiîémi  devrait,  à  cet 
effet,  cotrespondre  Htrecteifaent,  ' 

I:^  Commission-  a  pensé,  en  outre,  qu'il  serait  nécessaire,  pour 
prévenir  les  lenteurs  et  le  manque  cTtmité  de  vues  qui  résulteraient 
de  la  division  de  la  correspondance  entre  les  différents  bureaux ,  d'ins- 
tituer un  directeur  des  affaires  d'Afrique,  qui  rempiiraît  auprès  du 
président  du  conseil  les  mêmes  fanctkiiis  que  le  directeur  des  colonies 
auprès  du  ministre  de  ia  marine. 

Cett^  direction  spéciale  devrait. être  confiée  à  Un  homme  choisi 
d^ns  une  aitutuion  assez  considérable,  pour  qu'il  présentait  unerespon* 
habilité  morale  qui  permit  au  mkiistre  de  le  charger  de  riDStructkm 
de  toutes  les  aflaires.  *^ 

¥  Le  Gouverneur  doit  étrexioné  d'un. caractère  ferme  et  élevé )' d'un 
esprit  éciairé;  il  doit  être  animé  d'un  véritabfe  patriotisme,  en  même 
temps  que  d'une  humanité  générei^c  ;  son  désintéressement  doitéti^ 
au-dessus  de  toute  atteinte.  L'expérience  de  {a  vie,  fhabitude  des 
.  affaires  doivent  le  prémunir  contre  Tentraînement  des  passions,  contre 
les  suggessions  de  l'intérêt  privé»  si  habile  à  se  cacher  sous  le 
masque  de  l'intérêt  public. 

Il  faut  qu'il  se  dévoue  à  la  noble  mission  de  porter  une  civilisatioa 
réparatrice  au  milieu  des  ruines  entassées  par  la  barbarie  et  la  guerre. 
C'est  sur  le  sol  africain  que  ses  yeux  doivent  se  fixer,  et  non,  sur  le 
retour  ver&  la  France.  La  persévérance ,  une  imperturbable  modéra- 
tion peuvent  seules  garant jr  les  succès  que  la  nation  attend  des  sacrv* 
'  fices  qu'elle  s'impose. 

Indiquer  les  qualités  qu'un  Gouverneur,  digne  de  6es  fonctions, 
devrait  réunir,  c'est  montrer  qu'il  n'est  point  d'homme  placé  trop  haut 
pour  être  en  dehors  du  cercle  où  les  regards  du  Roi  auront  à  choisir. 
De  là  résulte  la  nécessité  que  la  position  du  Gouverneur  soit  faitç  de 
telle  sorte  qu'elle  puisse  satisfaire  Une  légitime  ambition ,  et  qu'elle 
offre  un  dédommagement  à  celui  qui,  pour  obéir  au  choix  dé  Sa 
Majesté ,  'quitterait  une  autre  position  d'un  ordre  élevé. 

Les  iusiruclions  données  au  Gouverneur  devront  particulièrement 
fixor  son  attention  stu*  ses  rapports  avec'Ia  population  indigène. 

Dans  les  villes,  les  Maures,  les  Juifs,  habitants  soumis  et  pal* 
sibtes ,  ne  font  battre  ancune  dtfficuièé.  Leslègles  généralcfs  de  tout 
bon  gouvenienient)  les  principes  ^fesses  par  tcms  fes^  peuples  eiwi* 
liaés  suffiséut  poMT  traoer«Ia  toudiiile  à  tenir:  à!eur  é^tt^.*Eiii'pr«s 
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tection , des  penoonei,  la  liberté  reUgif^we,  le  respect  des  cultes,  la 
garantie  des  propriétés,  garantie  qui  doit  les  défendre  contre  les  mar 
nœuvres  des  Européens  aussi  bien  que  contre  les  déprédations,  la 
liberté  des  traasojctions  commerdales,  telles  seront  les  bases  de  ces 
instructions.  - 

.  H  est  à  regretter  que  ces  principes  n'aient  pas  été  plus  exactement 
suivis  dans  tes  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  reddition  d'Al- 
ger. Les  propriétés  appartenant  aux  Turcs  ont  été  nuses  sous  le. 
séquestre,  quoiqu'elles  fussent  couvertes  par  la  capitulation.  Les  mai- 
sons de  beaucoup  de  Maures  sont  occupées  en  entier  pour  les  loge- 
ments militaires;  et  depuis  plusieurs  années  ils  ne  touchent  aucune 
indemnité  quelconque.  Un  grand  nombre  de  propriétaires  ont  eu  à 
soufinr  des  démolitions  également  exécutées  s^ins  indemnité  ;-  d'autres 
encore*  ont  été  privés  de  leurs  propriétés  demandées  pour  des  tra^'aux 
d'utilité  publique ,.  souvent  iégèr^n^it  o^xionnés^,  sans  qu'ils  aient 
reçu  aucun  dédommagement.  Des  impôts  irréguliers  ont  été  établis , 
et  an  a  eu  recours  sans  nécesmté  ^  des  emprunts  forcés. 

On  a  dis]>osé,  pour  les  besoins  de  l'armée,  d'un  grand  nômbi^  de 
mosquées  et  Ton  n'a  rien  fait  pour  restreindre  une  mesure  qui  ne 
pouvait  manquer  de  blesser  les  sentiments  et  les  croyances  des  ha- 
bitante. Une  autre  mosquée  a  été  convertie  en  église;  quelque  pres- 
sant qu'il  pût  être  d'assurer  le  service  du  culte  catholique,  il  est 
fAclieux  qu'on  ait  cru  devoir  recourir  à  un  moyen  si  propre  à  exciter 
tes  susceptibilités^religieuses. 

On  connaît  le  respect  que  les  musulmans  professent  pour  les  tom- 
beaux; beaucoup  ont  été  détruits  à  Foccasion  de  Texécution  de  divers 
travaux ,  et  font  été  sans  aucun  des  égards  et  dos  précautions  que 
prescrivait  la  décence  publique. 

Les  suites  de  ces  fausses  mesures  ont  produit,  dans  l'esprit  des  ha- 
bitants du  pays,  une  défiance,  un  éloignement  des  Finançais  qu'on 
doit  s'attacher  à  surmonter  en  réparant  tout  ce  qui  est  réparable, 
et  en  annonçant  la  résolution  de  suivre  une  marche  qui  préviendra 
le  retour  d'abus  dont  les  Européens  et  les  indigènes  ont  eu  égale- 
ment à  souffrir. 

Quoique  les  Arabes  et  les  Kabaflea  profeaaent  peu  d'estime  pour 
kjs  ManrQSy.à  leurs  yeux  amollis  par  le  séjour  des  villes ,  cependant 
ii^4;omiiiuDa}ité  de  langage»  de  religion,  Fliabitude  de  voir  l'autorité 
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éxerc^-e  pov  éek  fiôMbi^  sCM^  des  mm  d'Atgir,  ^ra¥#it  Àiirie  des 
Maures  d'utHés  i^tetmédkLivèê  pour  à^  surle^  trAÔs  d^  rîiitéijeur. 

G*est  vers  fe  but  de  ra€ctt>iàMtoefit  de  rinflaence  de  la  fVaùce  qaa 
doit  se,  dirigci*  mcessammetit  Faetion  du  Gouverneur  générai.  En 
s  étendant  progressivement,  elle  fadiitera  lesrektionscoitimercîales^ 
et  augmentera  ainsi  les  avantages  apion  pwtt  espérer  de  foocupatiou 
de  ces  contrées  ;  en  même  temps  ^tt*en  écapémt  les  cbance»  de» 
^agressions  et  des  combats,  elle  diminuera  les  dépenses  de  notre  éta^ 
biissement  milftaire. 

Là  où  des* tribus  se  triwverant  ifama  l'intérieur  <Ie  nos  lignes,  ou 
reconnaîtront  l'autorité  directe  du  Gouvernement  fnmçaîs,  comme 
aux  environs  d'Alger  et  de  Bone ,  il  conviendra  de  rétebtir  les  fbac^ 
tiens  de  l'officier  qui,  sous  le  titre  d'Âga^  servait  d'kitermédîi^ 
entre  le  Dey  et  les  Arabes,  et  qui,  escorté  {mr  des  cavaiim*s  fommis 
par  les  tribus  etles-mcmes,  fa»ait  rentrer  les  redevances  à  payer  à  la 
régence. 

Cet  officier,  en  rendant  au  Gotfverneur  les  mêmes  aervioes,  trans- 
mettrait aes  ordres,  recevrait  les  léclamottons ,  en  un  mot,  serait  le 
moyen  de  eonmiuiiication  entre  les  tribus  et  l'autorité  française. 

L'Aga  pourrait  être  choisi  parmi  les  Ambes  ou  parmi  les  Maures  ; 
H  pourrait  même  être  Français;  dans  ce  dernier  cas»  il  faudraî((quil 
fôt  assi3té  d'un  ou  deux  lieutenants  pris  dans  le  pays.  Cette  cooîbi- 
naison  aurait  f avantage  qup  la  conduke  des  indigèftes,  qui  se  sont 
souvent  montrés  enclins  à  abuser  du  pouvoir  qui  leur  é^t  confie, 
serait  constamment  surveillée  par  l'officier  français  sous  les  .yeux  du* 
quel  ils  agiraient. 

En  dehors  de  nos  lignes  il  se  trouvera  des  peu[^des  qui  ne  re- 
connaîtront pas  notre  autorité  directe,  mais  que  nous  pourrions 
cependant  gouverner,  en  donnant  appui  à  des  diefs  indigènes  qui, 
en  retour,  seraient  sous  une  sorte  de  souveraineté  de  la  France  ^ 
protégeraient  nos  relations  commerciales,  et  nous  fourniraient,  en 
cas  d'hostilité ,  quelques  auxiliaires ,  gage  de  leur  fidélité  à  ne  point 
secourir  nos  ennemis. 

La  réorganisation  des  Beyiiks,  ou  de  commandements  qui  s'ins- 
titueraient sous  ces  conditions ,  seraient  un  des  points  vers  lesquels 
sp  dîrfgemfenl  teé  soins  du  Gouverneur  général. 

UactioA  '  ée  k  Fratice  peut  s'étendre  encore  plus  loki  par  des 
foi^  de  né^ciations.  En  fadt,  une  «titorité  centrale  n'existe  plus 
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depuis  le  mmêrièTmm  èe  ki  Bégtaee  ;  T'm^éstàtmre  4^  c^9  ou  cl»€& 

ioeaux  n'a  plii»-  iîra  rëgByèreœitt ,  paa  plqs^  que  celte  des  beys  ou 

eommanKbntft. 

-    Dans  eèrtomes   tvAas,  ckt  Scheicks  ont  prb  fa  vlmltu^e  di}  ^ 

pouvmr;  daM  dPautMi,  cite  a  patfté  aux  nuiraboaU,  qui  d|io$  toutes 

eitereeût  utie  pmaufite  mflueujoe. 

Quelq«ie«  rabtfdMt  dwinkfilés  «iree  prudence  et  dû^rnemcnti 
nous  attacheramC  une  pactte  jé'entre  eux,  rompraient. ainsi  ia  {igu^ 
faostite  des  peuplades  de.riatérieur,  et  nom  assurefaientt  ^ioon  des 
alKaiieês,  a«  moins  des  nautraiitéa  pcéeieuses.  On  fmA  dire  quç^ 
l'argent  en^pioyé  dans  ee  dessein  serait  bien  ptecé»  puisquii  épar*- 
gnerait  te  sang  et  les  tréwrs  que  coûtent  tes  expéditions  mititair^ 
même  tes  plus  bcvreoses. 

il  est  un  autre  moy^i  d'aclimi  qui  doit  particuKèreui€nt  êtr^  re- 
commandé an  gouveraemri  c'est  rorganisatiou  de  troupes  au^ifiajres 
composées  de  naturels  du  pays.  Déjà  on  a  terme  des  corps  de  Zoaveê; 
im  a  soldé  des  Turcs  ^  des  ca>valieii  ailibes.  Ces  essais  n'ont  pas  élé 
•Infructueux.  Une  gendarmerie  maure  existe  à  Alger;  elte  est  peu 
nombreuse f  il  parait  néanmoins  quelte  rend  d'utiles  services;  iDaîs 
f expérteneesembte  prouver  que  te  mode  te  plus  avantageux  de  meibrp 
à  profit  les  ressources  mHitaires  qu'on  peut  tiner  du  pays,  ce  n'asEt 
pas  ^enr^imenter  des  Sommes  qui  coétent  beaucoup  et  surent  mal 
sotis  la  diseiplioe  européenne;  il  est  plus  sage  de  demandejr  aux 
tribus  sons  notœ  domination  un  certain  nombre  de  leurs  cavalier», 
qui  seront  payés  toistes  te^  fois  qu'ib  seront  requis  pour  une  expé- 
dition eu  poinr  un  autre  serrice.  Ces  cavaliers  se  montent,  sarment r, 
s  équipent  à  teurs  frais;  Téconomie  est  considérabte,  d'autant  x|uon 
n'estpas  exposé  aux  pertes  qu'entraîne  la  désertion ,  &  laqueUe  sont 
enclins  les  Arabes  tersquifs  ont  reçu  des  armes  et  des  effets  des 
magasins  militaires. 

En  développant  ce  système,  en  luf  donnant  de  la  consistance  et 
de  la  régularité,  on  peut  parvenir  un  jour  à  dominer  upe  grande 
étendue  de  pays ,  saps  qu  il  y  ait  besoin  d'augmenter  te  nombre  des 
troupes  françaises. 

Le  Gouverneur  général  étudiera  les  dispositions,  les  intérêts  des 
tribus  et  des  autorités  qui  tendent  à  s'y  créer,  et  combinera  les  dif- 
férents moyens  d'action  et  d'influence  que  les  bornes  de  ce  rapport 
ne  permettaient  que  d'indiquer.  U  aura  devant  les  yeux  les  immenses 
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succès  qu  utie  politique  habile  et  persëvërante  ^  oiiteotts  dans  tes 
vastes  régions  de  Flndtf^  et  il  appréciera  les  résultats  de  Femploi  des 
moyens ,  qui  peuvent  se  ranger  sous  trois  catégories  :  i"*  Fappui  donné 
aux  princes  du  pay«  à  raison  des  avantages  qu'ik  ataonûeiit  aux  An- 
glais ;  2""  sacnfiees  faits  pour  s'assurer  d^  dispositions  favorables  dea 
cliefs  et  des  personnages  influents;  â""  organisation  de  corps  d% 
troupes  natives  qui  secondent  les  £oi*ces  anglaises»  et  donnent  une 
direction  utile  à  l'esprit  guerrier  d'une  partie  de  la  popolation.  Mais 
aussi  il  se  rappellera  constamment  qui  ^i  130  millions  d'Indiens,  in* 
dons  et  musulmans  I  obéissent  au  sceptre  de  la  Grande -BretagMi 
c'est  que  partout  la  domination  anglaise  est  plus  piste  et  plus  hu- 
maine que  celles  des  Rapbs  et  des  Nababs;  que  les  peuples  trouvent 
avantage  à  vivre  sous  sa  protection ,  et  que  (Indien  n  est  janiaîs 
ble^  ni  dans  ses  mœurs  ni  dans  ses  croyances. 

La  Commission,  à  Tunanimité,  n'a  pas  hésité  à  penser  que  le  Gou- 
verneur général  devait  être  mis  en  état  d'employer  efficacement  les 
moyens  qui  viennent  d'être  conseillés;  que  la  parcimonie  s'oppose- 
rait ,  dans  ce  cas,  à  la  véritable  économie;  et  qu'en  cons^uence,  un 
crédit  largement  calculé  devait  être  ouvert  au  Gouverneur  général, 
pour  servir  à  toutes  les  dépenses  reli^ves  à  factîan  de  la  France  sur 
Ja  population  arabe. 

La  Commission  a  été  d'avis  que  ce  crédit  aérait  Convenablement 
fixé  à  un  million  par  an.  Elle  suppose  qu'il  suffira,  en  outre,  pour 
subvenir  à  la  dépense  des  cavaliers  auxiliaires  que  fourniront  les 
tribus,  au  moins  j^isqu'à  ce  (\ue  le  nombre  en  ait  été  augmenté  dans 
une  proportion  qui  serait  la  preuve  et  le  gage. du  auccès  du  système 
qu'on  aurait  sm'vi. 
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}  IttCAPITCLATION   BfiS  JaéPMSfÈW. 

Arrivée  à  ce  point  de  son  fravail^  fà  Commission  a  cru  quelle 
devait  récapituler.  les  dépenses  que  nécessiterait  f occupation  de  la 
régenee  d'Alger ,  selon  ie  système  adopté  par  sa  majorité. 

Les  changements  qu'amèneraient ,  relativement  à  certains  objets , 
les  Résultats  de  fexamen  des  détails  de  l'organisation  intérieure  du 
gouvernement  général,  ou  de  celui  de  celui  de  quelques-unes  des 
questions  particulières  contenues  daus  les  instructions  données  à  ia 
Commission  d'Afrique,  ne  sont  pas  de  nature  à  pt*oduîre  une  mo- 
dification sensible,  sur  un  budget  dont  il  Vagit  de  fixer  la  masse 
pIutAt  que  d'arrêter  les  articles. 

Les  dépenses  dont  la  Commission  s'est  occupée,  comme  on  fa 
vu  dans  Jexours  de  ce  rapport,  se  divisent  en  deux  catégories  dis- 
tinctes : 

1*  Dépenses  annuelles  se;  renouvelant ,  mab  pouvant  varier  d'a- 
près les  circonstances,  les  besoins  et  les  résultats  de  la  gestion  dû 
Gouverneur  générai ,  qui  mettra  une  sage  économie,  un  emploi  ju- 
dic^ux  des  fonds,  au  nombre  de  ses  premiers  devoirs; 

2^  Dépenses  des  travaux  .de  défense ,  de.  casememérit ,'  de  routes, 
etc. ,  'qui  d<Hvent.  être  considérées  comme  formant  une  masse  qui 
décrétera  successivement  par  Timpvtation  d^s  fonds. qui  seraient  af- 
fectés cbaque  année  à  leur  exécution.  . 

On  n'oubliera  pas  qu'à  f  égard  de  ces  travaux  il  n'a  pu  être  ques- 
tio»  qêe  de  résultate  fort  ppproximatifs^  et  qu'avant  d'entreprendre 
Fexécution ,  il  est  nécessaire  que  des  plans  définitifs  et  ies  devis  qui 
sy  rattachent  aient  été  dressés  par  ies  soins  du  Gouverneur,  et 
transmis  avec  son  avis  au  président  du  Conseil ,  afin  de  soumettre 
à  fapprobation  du  Roi  tous  ceux  dont  l'exécution  devrait  être  répartie 
sur  plusieurs  exercices. 

1^  Dépenses  annuelles  : 

1*  Entretien  de  S  1,000  hommes.» ^ .  •  •  •  ^1,000,000^ 

"^  f*  Traitement  do  Gonverneor  gen^ml. « 100,000 

8*  De'l^nses  de  fâdminitCr.  de  la  juitioe  et  des  Aumoct.     1,600,000 
4*  Crédit  ouvert  an  Go«v'  pour  les  depaises  polhiqaet ,     1,000,000 

i  .     .   Total S3,ooo,ooo 
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t""  Dépenses  des  travaux  à  exécuter  : 

A  Alger  et  dan»  son  tenwtoire «•.•••.•••.*••  9,000,000^ 

A  Oran ,  traraux  de  fertificàfîons,  ete •...••  3,9ao,00# 

Construction  du  mAIe .,....«  «  « 1)300,000 

A  Bone.. • 1,800,000 

.  A  Bougie •  5,600,000 

/  toTAi. ia,aoê,oo» 

La  Commission  ayant  jugé  que  sà  mission  comprenait  de  pré- 
senter les  bases  du  budget  des  dépenses  de  foccupation  d'Alger 
pour  Tannée  l S35 ,  ainsi  que  d'indiquer  les  modifications  que  dev^ttt 
subir  le  budget  de  1834,  déjà  voté  par  la  législature,  elle  a  dis- 
cuté la  répartition  sur  ces  exercices  des  fonds  nécessaires  am  tra- 
vaux dont  eBe  conseîffle  Texécution. 

Il  est  résulté  de  cette  discussion  qu'en  balançant  forgence  dès 
besoins  et  les  moyens  en  main-d'œuvre  et  en  m^^tériaux,  ces  fonds 
pourraient  être  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

EXERCICE    1B34. 

Pour  Aiger  et  ^en  territoire. l,7eo,0<»o^ 

Bone  et  son  territoire S«e,oe^ 

Orafl.  \ ^ 500,940 

Bougie • . .  •      300, ioe 

t    ■ ,  ' t 

Total 3,ow, 


EXERCICE    183S« 

Pour  Alger  et  son  territoire 2,100,000^ 

Bouc  et  son  territoire .^.  .....* *.  âoj»,0i00 

Ocrnn.  .  i 54>4>>ooo 

•wigfe.  ...  : 3-00,000 

Total 3,4oo,ooo 
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Xadépendafluneilt  de  la  sontme  qui  pourrait  être  affectée  à  la 
construction  du  môle  d'Oran. 

Quant  au  budget  des  dépenses  annuelles  »  il  doit  subir  pour 
Texercice  de  1834  certaÎDes  modificatioBs.  Les  dépenses  adminis- 
tratives ont  été  fixées  dans  le  budget  de  l'Etat ,  pour  cette  année 
1834,  à  1,774,000  fir. 

II  ne  sera  vraisemblablement  pas  possible  d'introduire  dans  les 
difierentes  branches  du  service ,  avant  la  fin  de  Tannée ,  les  amélio- 
rations et  les  économies  qui  pourront  résulter  des  décisions  royales 
qui  interviendraient. 

n  convient  donc  de  maintenir  encore  la  somme  accordée;  toute- 
foît  il  fimt  remarquer  que  ce  total  de  1,774,000  fr.  contient  une 
somme  de. 200,000  fi*,  pour  les  travaux  à  exécuter  à  Bone ,  à  Alger 
et  à  Oraa  ;  ces  travaux  se  trouvant  compris  dans  l'évaluation  de  ceux 
pour  lesquels  on  demande,  pour  1 834 ,  3,000,000  de  fi*.  II  y  aurait 
double  emploi  si  ce  chapitre  des  dépenses  de  Fadministration  civile 
SI  était  pas  réduit  en  proportion,  de  sorte  qu'il  restera  réglé  à 
1^675,000  fitiDCS» 

Le  Gouvemeitr  général  ae  sera  sans  doute  pas  installé  avant  la 
moitié  de  l'année  ;  toutefi)is  il  convient  de  porter  la  somme  entière  de 
son  traitement  de  100,000  fi^cs  pour  (aire  face  aux  fi:ais  de  roate  , 
d'étatjissenient ,  etc.  ;  mais ,  quant  aux  dépenses  politiques ,  il  est 
évident  quelles  ne  pourront  s'appliquer  qu'à  six  mois  de  Tannée ,  de 
sorte  qu'il  suffirait  de  les  porter  pour  500,000  fiancs. 

En  conséquenœ,  les  budgets  de  ces  deux  exercices  seraient  réglés 
ainsi  qu'il  suit  : 

BUDGET  D£    1834. 

1*  Dépenses  de  Tentretieu  4es  troupes ^l, 000,000^ 

i*  Traitement  du  Gouverneur •  • .  100,000 

3^  Dépenses  des  services  administratifs. l,S74,ooo 

4"^  Travaux  publics 3, «00,000 

5^  Dépenses  politiques sao,oa 0 

Total 26,i74,ooo 


Sauf  Tau  gmentation  qui  pourrait  résulter  de  Texcédaat  de  Tef&ctif 
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des  troupes  mistaot  actuelfement  à  A%6r,  sur  ^m  que  h  Commis- 
sion propose  d  y  entretenir.. 

BUDGE^r  DE    1934. 

i""  Dépenses  de  f entretien  des  troupes.  • .    i  1,000,000' 

2*  Traitement  du  Gouverneur. .  • 160,000 

S""  Dépenses  des  services  administratifs l, 500,000 

4"*  Dépenses  politiques 1,000,000 

5"*  Travaux  publics  (  sans  compter  la  somme  qui 
serait a(fe^e  au  rodfe  d'Oran  ) 3,4oo,ooo  ' 

Total s 7,000,000' 

On  remarquera  que  ia  Commission  u  a  point  tenu  compte  de  la 
jdépense  des  ateliers  de  condamnés  et  des  compagnies  de  discipfine. 
La  raison  en  est  simple.  Appelée  à  faire  çoonailre  les  charges  qui 
sont,  une  t^onséqueoce  immédiate  de  Toccilpatiou  d'Alger  ^  die  ne 
pouvait  y  faire  entrer  des  dépenses  qui  ne  subsisteraient  pas  moins 
au  budget  de  fÉtat,  quand  même  nos  drapeaux  ne  flotteraient  pas 
sur  les  rives  de  TAfrique. 

Une  raison  semblable ,  ou  du  moins  d'un  oixlre  analogue ,  a  liut 
exclure  de  cçtte  récapitulation  les  dépenses  dont  la  présence  des 
forces  françaises  de  Fautre  côté  de  la  Méditerranée  accroît  le  budget 
du  ministère  de  la  marine. 

Nous  disons  acctoît:  ii  est  incontestable  que  la  nécessité  de  trans- 
porter les  renforts  et  les  approvisionnements  que  demande. Faiifiée 
d'Afrique,  en  tenant  plus  de  bâtiments  sous  voiles ,  est  déjà  seule 
une  cau$e  de  cet  accroissement.de  dépense.  II  s*y  joint  fobligatÎQii 
d'entretenir  en  station  quelques  bâtiments  de  guerre  dans  les  rades 
d'Alger,  de  Bone.,.d'Oran  et  de  Bougie",  puis  up  service  de  bateaux 
à  vapeur  entre  Alger  et. Toulon. pour  la  correspondance  de  l'armée; 
de  même  qu'il,  convient  d'assurer  la  corr^pondance  d'Alger  ayec 
Bone  et  Qran 

Ce  double  ser^ce  exige. huit  Jbatean^  à  vapeur  dpnt  la  d^pe^e 
est  évaluée  à'8 00,000  fr.  par  an. 

Mais  comment  distinguer  dans  ces  dépenses  celles  qui  cesseraient 
absolument,  qui  tourneraient  complètement  en  économie  si  Alger 
était  abandonné?  ... 
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hà,  Càmmssibn  n^a  )>as  jugé  qu'il  fât  pbssible  de  faite  exactement 
ce  départ  :  elle  a  considéré  que  si  les  bateaux  là  vapeur  n'étaient 
pas  employés  au  transport  des  dépêches  et  des  passagers,  il  n'en 
9ei*ait  pas  moins  nécessaire  de  les '^ûser^erver  dans  nos  arsenaux» 
afin  de  pouvoir  en  disposer  en  cas  de  guerre  nsaritime.  ^ 

Ëiie  a  encore  considéré  que ,  pendant  la  paix ,  des  bâtiments  sont 
mis  en  mer  dans  Tunique  objet  d'exercer  les  équipages  »  et  que  FÉtat 
s'est  imposé  une  dépense  considérable  en  primes  de  pèche,  dans  le 
seul  bût  de  former  des  matelots. 

La  navigation  qui  réunit  la  métropole  et  les  possessions  d'Afrique 
doit  être  envisagée  sous  ce  rapport  Elle  exerce  nos  marins ,  elle  en 
est  une  pépinière  et  une  école;  -et  de  plus,  n'est-il  pas  certain  que 
si  Alger  retombait  sous  la  puissance  d'un  gouvernement  musulman, 
la  sûreté  de  la  navigation,  la  protection  du  commerce  obligeraient 
toujours  à  entretenir  un  certain  nombre  de  bâtiments  de  guenré  dans 
cette  partie  de  la  Méditerranée? 

Enfin ,  la  Commission  fera  observer  que  si  elle  n'a  point  tiré  ,  pour 
ainsi  dire  hors  ligne ,  un  article  de  dépense  qu'elle  n'a  point  dissimulé, 
elle  n'a  pas  non  plus  fait  entrer  en  déduction  le  montant  des  revenus 
que  le  Gouvernement  retire  déjà  des  possessions  françaises  dans  la 
Régence  d'Alger.  Les  recettes  de  diverses  natures  sont,  évaluées, 
dans  le  budget  de  1 834 ,  à  i  ,500,000  francs  ;  mais  parmi  ces  recettes, 
il  en  est  qui  proviennent  de  sources  qur  leur  attribuent  évidemment 
un  caractère  municipal. 

La  Commission  proposera  de  leur  donner  une  destination  con- 
forme à  leur  origine,  et  de  les  remettre,  en  conséquence,  aux  mu- 
nicipalités qui,  en  compensation,  seraient  chargées  de  subvenir  i 
différentes  dépenses  qui,  en  ce  moment,  se  trouvent  à  tort  confon- 
dues avec  les  dépenses  du  gouvernement 

Quant  au  mode  de  la  rédaction  du  budget  du  gouvernement 
d*Alger,  la  Commission  estime  qu'il  serait  utile,  pour  que  Tappré- 
ciation  des  cluirges  fût  aussi  exacte  que  possible,  qu'il  formât  un 
budget  distinct  et  séparé.  Toutes  les  dépenses  résultant  de  Foccupa- 
tron  y  seraient  portées  intégralement  et  classées  par  chapitre,  de 
manière  à  ce  que  la  délibération  sur  les  dépenses  de  chaque  nature 
"  fut  claire  et  facile. 

Les  recettes  provenant  des  revenus  du  pays  seraient  in^lcrites 
ensuite,  et  la  diffiérence  entre  k  totalité  de  ces  re^ièttÊ^'^éf^ telle  des 
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dépenses  serait  couverte  au  moyen  de  (a  subvention  accordée  sur  les 
Ibnds  généraux  de  TEtat. 

n  est  à  désirer  que  ce  mode  soit  appliqué  au  budget  de  1 835 »  qui 
fst  déjà  présenté,  mais  qui  n'a  pas  encore  été  voté  par  la  Chambre 
des  député^ 
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RÉSUMé. 

Eu  t^rmiimat  un  rappQit  qui  aurait  été  plus  long  encore  si  la 
Commission  ne  s'en  était  pus  réfiérte,  pour  ^iis  les  renseignements 
statistiques  et  pour  tous  les  faits,  soit  aux  prooès- verbaux  et  rapporté 
de  la  partie  ^  la  C^ommis^on  envoyée  en  Afrique ,  soit  à  ses  pro- 
pres procès-verbaux,  elle  croit  devoir  résumer  les  princ^iaux  résultats 
de  ses  délibérations  «insi  qu'il  suit  ; 

La  Commission  estxTavis  :    ' 

1*  due  f  honneur  et  Tintérét  de  la  France  lui  commandent  de  con- 
server ses  possessions  sur  la  côte  septentrionale  de  f  Afrique; 

%^  Qu'en  conservant  les  droits  de  la  France  à  la  souveraineté  de 
toute  la  Régence  d'Alger ^  il  convient  de  borner^  en  ce  moment  l'oc- 
cupation militaire  aux  villes  d'Alger,  Bone,  Oran,  Bougie,  et  au 
territoire  déterminé  en  avant  des  deux  premières  de  ces  villes  ; 

a"*  Que  le  territoire  occupé  en  avant  d'Alger,  doit  être  protégé 
par  une  ligne  de  postes  dont  la  tête  3era  placée  au  pied  de  la  chaîne 
de  FAtlas  à  Bélida ,  ou  dans  le  voisinage  de  cette  ville,  et  qui 
s'étendra  jusqu'à  la  mer,  d'un  côté  vers  le  cap  Matifou,  et  de  l'autre, 
vers  Coléah; 

V  Que  le  territoire  occupé  en  avant  de  Bone  doit  être  protégé 
par  une  ligne  de  postes  qui,  en  partant  de  Textrénïité  du  lac  Feizara, 
et  en  passant  par  Sidi-Damden ,  viendra  s'appuyer  à  la  mer  vers  l'em- 
bouchure de  la  M afrag  ; 

5"*  Qu'en  principe  général,  l'objet  des  travaux  de  fortification  qui' 
seront  exécutib  doit  être  de  mettre  les  villes  et  )K)stes  en  état  de 
défettse  eentro  let  attaques  des  indigènes,  et  que  les  ouvrages  de 
fertificatven  régulière  peuvent  être  ajournés; 

6^  Que  les  forées  effectives  enlKienues  dans  la  Régence  doivent 
être  réduites  f  dès  -que  les  circonstances  le  permettront,  et  fixées  i  ^ 
ai^oe^iKinimes,  qui  «eront  ainsi  répartis: 

Po«n*  la  défense  a  Al^r  et>de  son  territoire «i  1,0  ee  bommes 

Pour  celle  de  Boni  et  de  son  territoire 4,oo^ 

Ptowreelle  d*Or^ 3,oee 

Pew  celle  de  Bougie* , . .- l^ooe 

T  Qu'il  convient  d'emj^yerdSe^  forées  indi^ène^  eoHMnéauxK 
lÎÉÎres  destroupes^fitsnçaises  ;  et  iiôtsiBinient  é'eitigepdes  triftus  qu'elles 
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fournissent  des  contingents  qui  ne  seraient  soldes  que  lorsqu'ils  se* 
raient  appelés  à  servir  actirement  ; 

S""  Que  toutes  les  matières  qui,  en  France,  sont  réglées  par  la 
puissance  législative,  devront  Fétre,  dans  les  po^essîons  françaises 
sur  la  côte  septentrionale  de  TAfrique,  par  ordbnnanees  du  Roi,  dé* 
libérées  en  Conseil  des  ministres;  qu'en  conséquence;  H  y  a  lieu  de 
proposer  une  loi  qui  déiègue  au  Roi  la  ptiissance  tëgislatîve  datas 
ces  possessions  ; 

9"*  Qu'un  Gouverneur  général,  dépositaire  de  f autorité  royale,  doit 
réunir  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires  ;  que  ses  pouvoirs  doivent 
être  réglés  par  ordonnancés  du  Roi,  délibérées  en  conseil  des  ministres, 
ainsi  que  les  instructions  qui  lui  seront  données  relativement  à  la  di» 
rection  générale  du  gouvernement  ; 

1 0"*  Que  les  ordres  du  Roi,  sur  toutes  les  parties  du  service,  ne 
doivent  être  transmis  au  Gouverneur  général  que  par  le  secrétaire 
d'État  président  du  Conseil  des  ministres  ;  que  cependant ,  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  personnel  de  la  justice  et  des  finances,  le  Gou* 
vemeur  général  correspondra  directement  avec  les  ministres  de  ces 
deux  départements; 

11"*  Que  Tàutorité  du  Gouverneur  général ,  qui  résidera  à  Alger, 
s'étendant  sur  toutes  les  parties  des  possessions  françaises ,  les  com- 
mandants de  Boue ,  Oran  et  autres  places  doivent  être  sous  ses  ordres 
immédiats  et  ne  correspondre  qu'avec  lui  ; 

1 2"^  Que  Fadministration  civile  soit  exercée ,  sous  les  ordres  du 
Gouverneur  général  »  par  des  administrateurs  placés  à  Alger ,  à  Bone, 
a  Qran  et  à  Bougie,  qui  correspondront  directement  avec  lui  ; 

la*  Que  les  r^les  établies  en  France,  relativement  à  la  division 
de  Fautorité  civile  et  de  Fautorité  militaire ,  doivent  être  observées 
pour  détemûner  les  attributions  des  commandants  et  des  admi^- 
trateurs  ;  <|ue  cependùnt  le  Gouverneur  général  doit  avoir  le  droit 
de  déléguer,  aux  conunandants  militaires  des  différentes  parties  du 
territoire  occupé,  la  portion  d^  ses  pouvoirs  qu'il  pigera  convenable  ; 

1 4*  Qae  le  premier  devoir  du  Gouverneur  général  doit  être  de 
nrantir  la  sûreté  des  personnes,  le  respect  des  propriétés, M  la  liberté 
des  cultes,  de  protéger  Fagrjcidture  et  le  commerce  ;  qu'il  ne  doit  avoir 
secours  à  Femploi  de  la  force  militaire  que  pour  réprimer  les  agres- 
sions, et  que  toute  expédition  qui  aurait  pour  ol^et  de  portw  Foccu- 
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pation  au  delà  des  lignes  tracées  ne  doit  être  entreprise  que  de  Tordre 
du  Roi  ; 

15"*  Que,  cependant,  le  Gouverneur  général  doit  s'appliquer  à 
étendre,  par  foutes  les  autres  voies,  Faction  de  la  souveraineté  de  la 
France  sur  tes  portions  du  pays  non  encore  soumises  ; 

1 6*  Qu'A  convient  que  le  Gouverneur  général  soit  assisté  dun  con 
seil  composé  du  général  commandant  (es  troupes  à  Alger,  de  Tadmi' 
nistrateur  de  la.  province  d* Alger ,  d'un  fonctionnaire  de  Tordre  judi* 
ciaire  désigné  par  le  Roi ,  de  Fintendant  militaire ,  du  directeur  des 
finances; 

17"*  Qu'il  y  a  lieu  d'établir  un*  budget  spécial  du  gouvernement 
d'Alger  :  ce  bud^t  présentera  la  totalité  des  dépenses  fiutes  pour 
les  possessions  de  la  France  sur  la  côte  septentrionale  de  l'Afrique. 

Paris,  le  10  mars  1834. 


Le  Duc  DECAZES,  président. 

MOUNIERy  rapporteur. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


PROJET  D'ORDONNANCE, 

« 

Pimr  l'organisation  de  la  Jtistice  dans  les  possessions 
françaises  sur  Ut  côte  septentrionale  d'Afrique. 


Lu  à  la  séance  du  14  mai  1834  *^. 


TITRE  P^ 

ORGANISATION    DES    TRIBUNAUX. 

ARTICLE  PREMIER. 

La  justice  est  administrée  au  nom  du  Roi  dans  dans  les  posses^ 
sions  fnmçaises  sur  la  côte  septentrionale  d'Afriquepar  des  tribunaux 
français  et  des  tribunauic  indigènes ,  selon  les  distinctions  établies  par 
la  présente  ordonnance. 


*  Le'  n^ port  qui  doit  précéder  ce  profet  d'érdonaaBce  o'étaîl  point  tneorè  temnaé 
au  moment  de  fimpression  et  de  la  dîMibotiofei  des  avtres  pièoet.  H  fera  palCé 
mcesiaounent. 
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ART.    3. 

La  magistrature  française  se  compose  d'un  président,  sept  juges, 
un  procureur  général,  quatre  substituts,  tous  nommés  par  le  Roi. 
L'ordre  de  service  entre  eux  et  ia  composition  des  divers  sièges  sont 
réglés  par  ies  dispositions  suivantes. 

ART.  3. 

Les  tribunaux  français  sont  : 

Un  tribunal  de  première  instance ,  établi  dans  chacune  des  villes 
d'Alger,  Bone  et  Oran. 

Un  tribunal  de  commerce  établi  à  Aiger. 

Un  tribunal  supérieur  et  un  tribunal  criminel ,  tous  deux  siégeant 
à  Alger. 

ART.    4. 

Le  ressort  du  tribunal  supérieur  et  celui  du  tribunal  criminel  em- 
brassent ia  totalité  des  possessions  françaises. 

La  juridiction  de  chacun  des  tribunaux  d*Aiger,  Bone  et  Oran 
s  étend  sur  tous  les  territoires  occupés  dans  chacune  de  ces  provinces, 
et  jusqu'aux  limites  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  spécial  du 
Gouverneur. 

ART.    5. 

Le  tribunal  de  promiàre  instance  d'Alger  se  compose  de  deux 
juges ,  d'un  substitut  du  procureur  général ,  et  d'un  greffier. 

L'un  des  juges  prononce  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  causes 
civiles  dans  lesquelles  la  djemande  est  d'une  valeur  au-dessous  de 
1,000  francs,  et  sur  toutes  les  autres  causes  à  la  charge  de  fappel 
devant  le  tribunal  supérieur^  à  mmns  que  toutes  les  parties  ne  con- 
sentent formellement  à  être  jugées  en  dernier  ressort.  Le  second  juge 
connaît  de  toutes  les  contraventions  de  police  en  dernier  ressort ,  et 
de  toutes  les  autres  cootraventîoii^ ,  ainsi  que  des  délits  à  charge 
d'appel  devant  le  tribunal  sapériewr.  H  est  aussi  chargjé  de  finstrucr 
tfon  des  affaires  criminelles. 
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ART,   6. 

Les  deux  juges  du  tribunal  de  première  instance  d'Alger  rem- 
plissent ,  chacun  selon  la  nature  de  se^ attributions,  les  diverses  fonc- 
tions que  les  lois  oonfèrcat  en  France  aux  juges  de  paix. 

L  appel  des  jugements  qu'ils  rendent  dans  les  matières  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  est  porté  au  tribunal  supérieur.  II  n'est  reçu 
que  dans  les  limites  établies  dans  l'article  précédent. 

ÀAT.    7. 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  Bone  et  d'Oran  dont  com- 
posés*  chacun  d'un  juge  ^  d'un  substitut  du  procureur  général  et  d'un 
greffier. 

Le  juge  dans  chacun  de  ces  sièges  réunit  les  attiîbutions  éhnmérées 
aux  articles  5  et  6  ;  il  connaît  aussi  .des  afiaires  de  commerce.  Il  juge 
en  dernier  ressort  les  ind^ènes  prévenus  de  contraventions  et  délits, 
et  de  crimes  contre  lesquels  la  loi  ne  porte  pas  une  peine  supérieure 
à  celle  de  la  réclusion.  II  connaît  i  la  charge  d'appel  des  autres 
crimes  commis  par  les  indigènes,  sauf  f exécution  de  l'article  29 
d-après. 

AWT.  s.. 

Le  tribunal  suptérieur  est  composé  d'un  président ,  de  trois  juges , 
d'un  procureur  général ,  d'un  substitut  et  d'un  gi*effier. 

II  connaît  de  fappel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
les  juges  de  première  instance  ou  de  commerce,  et  par  lesCadis  dans 
les  cas  ci-après  déterminés. 

ARt.  •• 

\  Le  tribBBai  supérieur  se  constitue  e»  tribiH»!  criminel  pour  juger 
tMtos  te»  affiiîrQ»  qui  seraient  portées  e»  France  d^ant  les  cou» 
d'assises. 

Dans  ce  cas ,  I^  magistrats  doivent  nécessairement  siéger  au 
nombre  de  quatre.  Trois  voix  sont  requises  pour  qu'il  y  ait  condam* 
nation.  Le  tribunal  criminel  ainsi  composé  statue,  isnr  Ta^iJMcl  djes 
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ftigements  rendus  par  les  tribunaux  (TOran  et  de  Bone  dans  les  cas 
prévus  par  le  dernier  paragraphe  de  Farticle  7. 

ART.  10. 

Chaque  année  le  Gouverneur,  après  avoir  pris  Tavis  du  président 
du  tribunal  supérieur  et  du  procureur  général,  désigne  par  un  arrêté 
spécial  ceux  des  juges  qui  doivent  composer  les  divers  tribunaux  et  les 
substituts  qui  y  sont  attachés. 

H  désigne  également  celui  des  juges  du  tribunal  de  première  ms« 
tance  d*Alger  qui  connaît  des  affaires  civiles,  et  celui  qui  est  chaîné 
des  affaires  correctionnelles  ou  de  police,  ainsi  que  de  Finstruction 
des  affaires  criminelles. 

En  cas  d  empêchement  d'un  juge ,  il  est  suppléé  par  un  autre  juge , 
désigné  par  le  président  du  tribunal  supérieur. 

Toutefois,  quand  il  y  a  lieu  de  remplacer,  même  temporairement, 
f  un  des  juges  de  Bone  ou  Oran ,  il  y  est  pourvu  par  une  décision 
spéciale  du  Gouverneur. 

ART.    n. 

Le  Gouverneur  désigne  aussi  chaque  année  pour  chacun  des  sièges 
de  première  instance  un  ou  plusieurs  suppléants  appelés  éventuelle* 
ment  à  remplacer  ou  suppléer  le  juge  titulaire,  en  cas  de  vacance  ou 
d'empêchement  constatés  par  une  réquisition  du  ministère  public. 

Les  mêmes  suppléants  sont  appelés  par  ordonnance  du  juge  à 
remplacer  ou  suppléer,  dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  les  substitut» 
du  procureur  général  attachés  aux  tribunaux  hors  d'Alger. 

ART.  lî. 

Le  procureur  général  exerce  auprès  de  tous  les  tribunaux  toutes 
les  attributions  du  ministère  public  en  France. 

Les  substituts  exercent  les  mêmes  attributions  sous  sa  direction 
immédiate,  près  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  par  Farrété  men* 
tionné  en  Farticle  i  o. 

ART.   13. 
Les  juges,  le  procureur  genémf  et  ses  substituts  doivent  réunir 
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toutes  les  eondcdôns  &mptkvlde  requises  eo  France  pour  exercer  les 
mêmes  fonctions./ 

Cette  disposition  n*est  point  applicable  aui  suppléants  désignés 
en  vertu  de  l'article  1 1 . 

ART.    14. 

.  Le  traitement  du  procureur  général  et  du  président  du  tribunal 
supérieur  est  de  12,000  fiancs  pendant  les  trois  premières  années  de 
service  en  Afrique.  Il  est  porté  à  15,000  francs  pour  chacune  des 
années  subséquentes. 

Le  traitement  des  juges  de  tous  les  tribunaux  et  des  substituts  du 
procureur  générai  est  de  5,000  francs  pendant  les  trois  premières 
années,  et  de  6,0 oo  francs  pour  les  années  suivantes. 

'Ces  divers  traitements  subissent  la  retenue  établie  en  faveur  de  la 
caisse  des  retraites  au  ministère  de  la  justice.  Les  services  en  Afrique 
sont  comptés  pour  les  droits  à  la  retraite  cpmme  s'ils  avaient  été 
rendus  en  France. 

ART.  15. 

Le  traitement  fixe  des  greffiers  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Greffier  du  tribunal  supérieur  d'Alger l,5oo  f. 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  d'Alger i  ,2oo 

Greffier  des  tribunaux  de  première  instance  de  Bone  et 

d'Oran. 1,000 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Alger.  •  •  • .  • i  ,ooo 

Le  greffier  du  tribunal  supérieur  est  en  même  temps  greffier  du 
tribunal  criminel. 

Moyennant  les  allocations  ci-dessus,  le  personnel  et  le  matériel 
des  grefies  demeurent  à  la  diarge  de^  greffiers. 

ART.  16. 

Les  droits  fixes  de  greffe  sont  perçus  selon  les  tari^  de  France 
au  profit  des  greffiers. 

Les  greffiers  reçoivent  en  outre  de  FÉtat  ou  des  particuliers  pour  tous 
droits  d'expédition  en  matière  civile  ou  erimmelie,  4o  centimes  par 
ràk. 

69. 
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Eu  tas  d'absence  ou  d'cmpéchemeirt  des  greCers  titufaûres,  ils 
sont  suppléés  par  leurs  commis 'assermentés,  et,  au  besoin,  par  ua 
des  notaires  de  la  résidence ,  désigné  d'office  par  le  tribunal. 


ART.    17. 


Le  tribunal  de  commerce  d'Alger  se  compose  de  sept  notables  né- 
gociants, nommés  diaque  année  parie  Gouverneur  »  et  dont  les  pou- 
voirs peuvent  être  indénoiment  renouvelés. 

Un  greffier  est  attaché  à  ce  tribunal ,  dont  les  juges  ne  reçoivent 
ni  traitement  ni  indemnité. 


ART.   XS. 

Des  interprètes  assermentés  sont  spécialement  attachés  au  service 
des  divers  tribunaux ,  et  répartis,  selon  les  besoins,  par  Farreté  du 
Gouverneur  énoncé  en  l'article  i  o. 

ART.    10.  ^ 

Les  tribunaux  musulmans  sont  maiotenns;  les  Cadis  sont  nommés 
et  institués  par  le  Gouverneur;  ils  reçoivent  un  traitement  de  FÉtat. 

Un  assesseur  français  est  attaché  au  tribunal  musulman  d'Alger; 
sa  présence  à  tout  jugement  civil  ou  criminel  est  constatée,  à  peine 
de  nullité.  Il  jouit  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  les  àssesseiirs 
ou  témoins  indfgènés'  qui'  assistent  lé  Cadi. 

^         ART.  ao. 

Le  gouverneur  institue  également,  partout  où  il  le  juge  nécessaire, 
d  s  tribunaux  israélites ,  composés  de  un  ou  trois  Rabbins  par  lui  des- 
sinés ,  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites. 

^  ART.   21. 

dont  attachés  aux  tribunaux  français,  pour  les  assister  ou  s^égçr  avect 
eux ,  dans  lés  cas  déterminés  au  titre  suivant ,  des  atswseucs  uMiâul- 
mans ,  au  nombre  de  ((uatre  pour  la  province  d'Alger^  dedetuc  pour 
chacune  de  x^Ies  de  Bone  et  Oran. 
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.   Cm  àêsèaseurs  soBt  Dominés  par  le  Gouveroeur.,  au(|uel  des  listes 
4t  présmtatkm  Bout  Iburnies  par  les.  Cadis  de  cbaqu/e  sidge* 

II  est  alloué àuk  assesseurs  des  droits  de  présence,  fixés  par  un  tarif 
spécial  pour  toutes  les  afiaires  au  jugement  desquelles  ils  participent. 


TITRE  IL 

COMPETENCE  ET  ATTRIBUTIONS. 

ART.    22. 

Les  tribunaux  français  connaissent  de  toutes  les  affaires  civiles  et 
commerciales  entre  Français,  entre  Français  et  indigènes  ou  étran- 
gers ,  entre  indigènes  de  religions  différentes ,  entre  indigènes  et 
étrangers ,  entre  israélites ,  entre  étrangers ,  enfin  entre  musulmans 
indigènes ,  mais  seulement  sur  la  demande  ou  le  consentement  formel 
de  toutes  les  parties. 

ART.    23. 

Les  tribunaux  civils  français  et  le  tribunal  de  commerce,  pour  le 
jugement  de  tout  procès  dans  lequel  un  musulman  est  intéressé ,  doi*' 
vent  être  assistés  d'un  assesseur  musulman ,  appelé  i  tour  de  rôle  sur 
la  liste  dressée  par  le  Gouverneur  en  exécution  de  Farticle  21. 

Cet  assesseur  a  von  consùltatÎTe;  son  avis  sur  le  point  de  droit  est 
i&entîonné  dans  h  jugement. 

ART.    24. 

La  compétence  du  tribimal  de  commerce  d'Alger ,  à  raison  de  la 
matière,  est  celle  des  tribunaux  du  même  ordre  en  Fralice. 

ART.   25. 

La  Iti  ff âaçasse  régit  les  conventions  et  contestations  entre  Français 
oiii  étrangers^  Les  indignes  mmt  présumés  avonr  contracté  entre  eux 
selon  la  loi  du  pays  ^  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  eentraîrb. 
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Dans  les  contestnticos  entre  Français  ou  étrangers  et  îmiigènes , 
ia  loi  française  ou  celle  du  pays  sont  appliquées  selon  la  nature  de 
Tobjet  du  litige ,  la  teneur  de  (a  convention ,  et ,  à  défiàut  de  conven- 
tion ,  selon  les  circonstances  ou  l'intention  présumée  des  parties. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  la  loi  française  en  tout  ce  qui  intéresse 
l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs. . 

ART.   26. 

LfCs  tribunaux  français  connaissent  de  toutes  les  infractions  aux  lois 
de  police  et  de  sûreté ,  à  quelc)ue  nation  ou  religion  qu'appartienne 
f  inculpé  ; 

De  tous  les  crim€^  ou  délits  commis  par  des  Français,  des  ismé- 
iites  ou  des  étrangers; 

Des  crimes  ou  délits  commis  par  des  musulmans  indigènes  au  pré^ 
judice  de  Français ,  d'israéiites  ou  d'étrangers. 

Des  crimes  ou  délits  contre  les  personjoes  pu  leîs  propriétés  commis^ 
par  des  musulmans  indigènes  au  préjudice  d'autre  indigènes  de  U 
même  religion ,  dans  les  c^  pt  nux  conditionis  ctaprès  déterminés,. 

ART.   27, 

Peuvent  les  tribunaux,  en  matière  correctionnelle  et  crimindle» 
reconnaître  dans  tous  les  cas  Texistence  des  circonstances  attéauantesi^ 
et  appliquer  Tarticle  463  du  Code  pénal.  ^ 

Si  le  prévenu  est  un  indigène,  et  si  le  fait  à  lui  imputé  nest  ni 
prévu ,  ni  puni  par  la  loi  du  pays,  les  tribunaui^  français  peuvent  mo» 
dérer  indéfininient  la  peine  ^  et  même  renvoyer  le  prévenu  absous. 

ART.  28, 

Demeure  rés^rée  aux  conseils  de  guerae  la  connaissance  des  crimes 
ioû  délits  commis  en  dehors  des  limites  des  juridictions  tell^  qu  elles 
auront  été  déterminées  en  exécution  de  l'article  4  : 

1"*  Par  un  indigène  au  préjudice  d'un  Français  ou  d'un  Européen  ; 

2''  Par  UB  indigène  au  préfudieè  d'un  autre  indigène,  «lors  seBiie- 
ment  que  le  fak  à  punir  intérewe  |a  fouven^neté  friuiftAise  ou  ia  sà^ 
fêté  de  l'armée; 
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3*  Par  un  Français  au  préjudice  cTun  indigène.  Hors  ce  dernier 
cas,  tout  Français  prévenu  ef  non  militaire  sera  traduit  deyant  les 
tribunaux  ordinaires. 

ART.   29« 

Les  musulmans  indigènes  prévenus  de  crimes  ou  délits  contre  la 
personne  ou  les  propriétés  d'autres  musulmans  aussi  indigènes  sont 
jugés  par  le  Cadi ,  selon  la  loi  du  pays  et  les  formes  suivies  jusqu'à  ce 
jour. 

Aiicun  jugement  de  condamnation  ne  peut  être  mis  à  exécution 
qu'après  avoir  été  communiqué  au  procureur  général  ^  et  revêtu  de 
son  visa,  sans  préjudice  de  la  disposition  spéciale  de  l'ai^ticle  33. 

L'exécution  a  lieu  dans  tous  les  cas  par  des  agents  spéciaux  de  la 
force  publique  institués  ou  agréés  par  l'administration  française. 

AftT.   30* 

Sur  Tappel  soit  des  prévenus,  soit  du  procureur  général,  le  tri«' 
bunal  criminel  réforme,  s'il  y  a  lieu  ^  les  jugements  du  Cadi ,  en  ma-* 
tière  criminelle,  dans  les  cas  seulement  où  le  fait  qui  a  provoqué  la 
poursuite  est  prévu  par  la  loi  française. 

Si  le  Cadi  néglige  ou  refuse  de  poursuivre ,  le  tribunal  criminel  peut  f 
d'office  ou  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  évoquer  la  pour' 
suite  des  crimes  et  délits  désignés  au  S  l*'  de  Farticle  précédent. 

AHT.   31. 

Toutes  les  fois  qu  un  indigène  musulman  est  mis  en  jugetnenf 
comme  coupable  ou  complice  d'un  délit  ou  d'un  crime,  lé  ^ge  fran*' 
çais  est  assisté  d'un  assesseur  musulman,  ayant  voix  consultative, 
comme  il  est  prescrit  en  matière  civile  par  Farticle  2  3  :  cette  dispo" 
sition  est  applicable  au  jugement  sur  FappeL 

Le  tribunal  criminel ,  dans  les  divers  cas  où  il  est  appelé  à  pro' 
noncer,  s'adjoint  deux  assesseurs  qui  ont  voi:t  délibérative  sur  Ift 
déclaration  de  culpabilité,  et  voix  consultative  seulement  sur  Tap^ 
plication  de  la  peine. 


Digitized  by 


Google 


(m) 

ART.    32. 

Le  tribunal  criminel,  statuant  en  exécution  de  Particle  90,  ap 
plique  la  loi  du  pays  au  condamné  musulman.  Il  doit  appliquer  la 
loi  française  si  elle  prononce  une  peine  moindre. 

ABT.  as. 

Tout  jugement  portant  condamnation  à  ta  peine  de  mort  ne  peut 
être  exécuté  sans  Tautorisation  formelle  du  Gouverneur. 

ABT.   34. 

(je  Gouverneur  peut  ordooner  ujd  siirsîs  à  lexécutioa  des  condam* 
natiop«  quelconque  prononcées  contre  des  Français,  dea  Eoropéenii 
ou  des  étrangers. 

Il  a  le  droit  d  accorder  à  f  indigène  condamné  la  commutation  et 
même  la  remise  entière  de  la  peine  portée  contre  lui. 

ABT.  35> 

Les  Cadis  connaissent  en  dernier  ressort  jusqu'^.  concuri*ence 
d'une  valeur  de  1,000  francs  en  principal,  et  au-dessus  de  cette 
somme  à  charge  d  appel  devant  le  tribunal  supérieur  français,  de 
toutes  affaires  civiles  ou  coipmc;rciales*entre  musubnans  iodigiènes. 

Ils  continuent  à  constater  et  rédiger  en  forme  authentique  les  con^* 
ventions  dans  lesquelles  des  musulmans  sont  iptéressés, 

ART.  36, 

Tous  les  jugements  rendus  par  fe  Cadi ,  lorsque  la  partie  condam- 
née ne  les  exécute  pas  à  Tinstanjt  même,  et  volontairement,  sont,  ainsi 
que  les  actes  civils  qu'il  reçoit,  écrits  en  double  minute  et  signés, 
tant  du  Cadi  que  de  ses  assesseurs  et  des  parties,  quand  il  y  a  lieu  , 
sur  un  registre  ^ctal  ^<mt  le  d^ôt  est ,  tou^^lea  trois  utois ,  efS»ctué 
sans  frais  au  greâe  du^, tribunal  su])ërioor. 

Il  H  est  poîiU  dérogé  par  celte  diâpoaitipu  aux  autres  obligationa 
que  la  loi  ou  la  coutume  imposent  au^:  Cadis.  ^ 
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ART.    37. 

Les  tribunaux  Israélite^  connaissent  en  dernier  ressort  : 

1**  Des  contestations  entre  israéiites  concernant  fa  validité  ou  la 
nudité  des  .mariages  et  répudialipns ,  selon  la  loi  de  Moïse; 

2"*  Des  simples  infractions  à  ia  loi  religieuse,  lorsque,  d après  la 
loi  française^  elles  ne  constituent  ni  crime  ni  délit  ni  contravention. 

Ces  triDiinaux  concilient  les  israéiites  comparaissant  volontaire- 
ment, et  constatent  entre  eux  toutes  conventions  civiles. 

Toutes  autres  attributions  leur  sont  interdites,  à  peine  de  forfaiture. 

Les  dispositions  de  Fartîcle  précédent  leur  demeurent  applicables. 

ART.   38. 

Le  recours  eu  cassation  est  ouvert  aux  Français  et  aux  étrangers > 
mais  seulement  contre  les  jugements  du  tribunal  supérieur  ou  du  tri- 
bunal criminel. 

Il  est  formé  et  suivi  d  après  les  règlements  en  vigueur  pour  la  France 
et  les  possiessibns  françaises  bors  du  territoire  continental. 

ART.   39. 

Les  indigènes  peuvent  poursuivre  fa  cassation  pou^-  cause  dm- 
compétence  des  jugements  civils  ou  criminels'  rendus  eii  (Jernier  res-^ 
sort  par  les  tribunaux  français  ou.  musulmans. 

Le  |H>ui*voi  est  jugé  par  le  conseil  de  Gouvernement ,  auquel  est 
adjoint  un  nouveau  membre  de  Tordre  judiciaire. 

Le  même  conseil ,  ainsi  composé ,  statue  sur  les  demandes  en  rè- 
glement de  juges  qui  intéressent  exclusivement  les  indigènes. 

TITRE  IIL 

PROCJSBURE,  ^ 

A«T.    40. 

Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la 
•  conciliation.  Les  juges  de  première  instance  pourront  néanmoins  in- 
viter les  parties  à  comparaître  ei)  -personne. sur  si^^k  averjtisgeiii^n  t 
et  sàhs  frais.  Llnàtance  restera  liée  par  une  première  comparution. 

60 
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Le  refus  de  comparaître  sur  simple  iovîtation  ne  pourra  être  suivi 
de  condamnatfOD  par  défaut  avant  une  citation  régulière. 

Quand  un  musulman  ou  israëlite  est  ou  doit  être  mis  en  cause , 
rinvitaUon  sans  frais  précède  nécessairement  fassignation^ 

AHT.  4K 

I^a  fomie  de  procéder  en  matière  civile  et  commerciale  devant  les 
tribunaux  finançais  est  celle  qui  est  suivie  en  France  devant  les  tribu- 
naux de  commerce» 

ART.  4i. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  contradictoires  en 
matière  civile  et  commerciale  est  d  un  mois ,  à  partir  du  jour  de  leur 
signi6cation  à  la  pei*sounc ,  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection.  Ce  délai 
est  augmenté  à  raison  des  distances  qui  seront  réglées  par  un  arrêté 
du  Gouverneur. 

A  regard  des  incapables  »  des  non  domiciliés  et  des  absent»,  i'appe{ 
sera  reçu  même  après  Texpiration  des  délais ,  si  l'appelant  justifie 
qu'il  a  ignoré  l'existence  du  jugement. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  le  Cadi  en  présence  des  parties 
ne  sera  plus  recevable  un^mois  après  leur  prononciation. 

Dans  aucun  cas,  lappel  ne  sera  reçu  ni  contre  les  jugements  par 
défaut,  ni  contre  les  jugements  interlocutoires,  avant  le  jugement 
définitif 

ART,  4S. 

Lorsque  le  jnge  d'instruction  aura  terminé  FinstnictiDii'dutte  af-- 
faire,  il  transmettra  les  pièces  au  ministère  public.  Si  le  mmirtèrè 
public  pense  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  ^devant  la  juridiction  correction* 
nelle  ou  de  simple  police,  il  saisira  directement  le  tribunal  compé* 
tent  par  une  citation  qui  sera  donnée  directement  à  sa  requête  ai^ 
prévenu. 

ART.  44. 

En  matière  corrcctionnefle  ou  de  simple  police,  le  tribunal  peut 
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hre  directement  saisi  par  la  citation  donnée  au  provenu  à  fa  requête 
de  la  partie  civfle^ 

ART^   45. 

Le  juge  d'instruction  statue,  ie  ministère  public  entendu,  sur  {es 
demandes  de  mise  en  liberté  provisoire. 

ART.   46.' . 

Si ,  d'après  le  résultat  de  luistruction  ,  le  ministère  public  pense 
qu  ii  y  a  li^u  de  traduire  Tacciisé  devant  le  tribunal  criminel,  il  dresse 
Facte  d'accusation  et  en  transmet  une  copie  au  juge  ou  au  président, 
avec  une  réquisition  tendante  à  ce  que  le  jour  de  l'ouverture  des  dé- 
bats soit  indiqué.  Une  autre  copie  de  facte  d'accusation  est  en  même 
temps  signifiée  à  iaccusé,  auquel  toutes  les  pièces  de  la  procédure 
sont  communiquées,  s^  ie  demande. 

ART.  47. 

La  forme  de  procéder  devant  le  tribunal  saisi  en  matière  CNminelIe, 
correctionnelle  ou  de  police,  ainsi  que  les  délais  et  les  foiTnes  de 
Fappel,  dans  les  cas  où  il  est  autorisé ,  sont  réglés  par  les  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  procédure  devant  les 
iribiHiftiii  de  police  correcticmnelfe. 

ART.    49. 

L'appel  des  jugements  des  Cadis  en  matière  criminelle  sera  relevé 
(fans  les  mêmes  délais  et  par  déclaration  faite,  savoir  :  à  Alger,  au 
flefie  du*  tribuual  criminel  ;  à  Boue  et  à  Oran,  au  gveSe  du  tiibonal 
muiçaîi. 

ART.   49. 

D«Bs  ie  eas  defartide  préeëdeat,  k  citetiiMi  sur  l'appel  des  juge- 
m^its  rendus  par  les  Cadis  sera  donnée  à  la  requête  du  procureur 
général. 

II  pourraêtre  procéda  à  une  nouvelle  instruction  devant  le  tribunal 
supérieur.  Les  prévenus  pourront  aussi  «sur  Tordre  ou  le  réquisitoire 
idu  procureur  général  9  être  mis  en  état  dWre$tation.^ 

60. 
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TITRE  IV. 

CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF* 

AIT.  5a,  " 

Le  conseil  de  gonveraement  statue,  comme  tnbanal  administratif, 
sur  toutes  les  matières  dont  la  connaissance  est,  en  France,  dévolue 
aux  conseils  de  préfecture;  les  mêmes  formes  d'instruction  sont  ob- 
servées. 

Airr.  5î. 

L^s  ari^tés  du  conseil  pourront  être  défères  an  conseil  d'Etat,  mais 
seront,  dans  tous  les  cas,  provisoii^ement  ejtécutoires. 

Néanmoins ,  en  ayant  égard  aux  circonstances,  ie  gouveroeM)^ 
pourra,  d'oilicc,  ou  sur  la  demande  des  parties  .intéressées^ susp^ndi^e 
lexécution  jusqu'à  décision  définitive. 

ART.   52. 

Dans  le  cas  où  le  Gouverneur  peut  prononcer  seul,  ceux  de  ses  ar- 
rêtés par  lesquels  des  particuliers  se  prétendraient  lésés,  ne  seront 
sujets  à  aucun  recours,  sauf  toutefois  les  actions  devant  les  tribunaux 
ordinaires  dans  les  matières  de  leur  compétence» 

ART.    53. 

Lorsque  l'autorité  administrative  élève  le  conflit  d'attributions,  H 
est  jugé  en  dernier  ressort  par  ie  conseil  de  gouverneoierit  réifqi  sou^ 
la  présidence  dn  gouverneur,  et  auquel  sont  adjeints  deux  meinbrea 
de  fbrdire  judiciaire.  .!:.:! 

DISPOSrriOilB^,  PAJlflCUIJBIQEâr.  * 
ART.   &4. 

Toute  citation 
ueile,V^ra 
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certifiée  par  un  interprète  assermenté»  et  ce,  à  peine  de  nuilîté  de  Iz 
procédure  et  de  la  poursuite*  .       .  : 

Nonobstant  toutjss  dîspositityns  des  Ibîs:,  fadmission  dès  nullités, 
d'exploits  et  actes  de  procédures  sera  fecultatiye  pour  ie  juge  q^ui  pauna 
les  acdticiHir  oit  fes  rejeta-  selon  lès  circonstances. 

Tout;  [l'g^^lYfiPi.^n  deiwVn  iKii«^«t::p(H1tant^(^on^^  paye- 

ment d'uqç  son^iPfi  d'ni^gepit  i^ntf^  qw:  IfisiSitnftes-^déproia,.  âiËucëi^ 
T)*a0C€t  de.  val«9i]^  oM  iQttjift»  m^bAwm  Q»  Qmp<ii1»itboyigaÉlÎ0iDdop«y«r 
des  indemnités  ou  dommages-intéi^éts  déterunnés» MtntmÊémi iiàn  \mL\  ' 
h  voie  de  la  contrainte  par  corps.  Si  le  jugement  est  sujet  à  Fappel ,.  la 
eontraintc  par  corps  ne  pourra  être  exercée  que  moyennant  caution. 

Les  tribun€Hix-poun*ont  suspendre  Ptrtage  de  ce  mode  d'exécution 
pendant  un  te^if^^qvH^'eiceÀi^llijpils  deux  mois. 

H  n  est  rien  innové  par  ce  qui  précède  aux  règles  de  Texécution  de& 
jugements  en  matière  commerciale. 

ART.    5r7. 

Seront  tenus  tous  les  fonctionnaires  musulmans  ou  Israélites^  dans 
fordre  judiciaire  ou  administratif,  et  tous  agents  de  ia  force  publique 
mis  à  leur  disposition  spéciale,  de  prêter  assistance  à  Fautorité  française 
pour  la  recherche  et  constatation  des  crimes  on  délits ,  comme  aussi 
pour  ta  mise  à  exécution  des  mandements  de  justice  et  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  français. 

LesCadis  et  Rabbins  ne  pourront  être  requis  defoismir  leur  assistance 
personnelle  qu'en  cas  de  poursuite  pour  crime,  et  seidement  sur  un 
réquisitoire  spécial  du  ministère  public; 

H  sera  pourvu  incessamment  aux  modifications  qui  seront  recorniues 
nécessaires  aux  Codes  civil,  de  procédure,  de  commerce,  pénal,^  d'ins-^ 
tnKïtion  criminelle,  en  ce  qui  n'est  point  prévu  par  les  dispositions  pré-^ 
c^deotes^ 
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An.  59. 

Un  règfement  du  Gouverneur  déterminera  les  conditions  d*iidniissk>n 
aux  professions  ou  fonctions  de  défenseur  près  les  tribunaux ,  notaires, 
huissiers,  commissaires  priseurs,  ainsi  que  les  règles  de  discipline  aux- 
quefles  les  individus  qui  les  exerceront  seronj^ssujettis. 

.     AAT.  60. 

Toutes  ies  dispositions  des  axrétés  ou  règlements  pubfiés  depuis  te 
7  juillet  1830  sur  Forganisation  et  Fadministration  de  la  justice,  ces- 
seront d'avoir  ieur  effet  à  compter  du  four  de  la  mise  à  exécution  de  fa 
présente  ordonnance. 

Le  Duc  OECAZES,  président. 
jLMAEIfCE, 
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AIT  SEQUESTRE  SUR  LES  BIENS  DES  TURCS , 


U7  À   LA    SéAl«CB   DU    17  UàMB    i»S4^ 


Un  arrêté  dfë  M.  le  Ileufeuant-gënéraf  Clauzel,  commandant  en 
chef  de  f  armée  d  occupation,  a  ordonné,  le  S  septembre  1830,  que 
toutes  les  maisons,  jardins,  ten^ains  et  autres  immeubles  quoccu" 
paient  le  Dey,  les  Beys  et  les  Turcs  sortis  du  tenntoire  de  la  Régence 
d^ Alger,  rentreraient  dans  le  domaine  public ,  et  seraient  régis  à  son 
profit. 

D'après  les  Hislructions  du  Ministre  de  la  guerre,  un*  nouvel  arrêté, 
rendu,  le  l  o  juin  1831,  par  M.  le  général  Berthezène,  pour  Fexécution 
de  cette  mesure,  ordonna  que  tous  les  biens  immeubles  appartenant 
au  Dey,  au^  Beys  et  aux  Turcs  sortis  du  territoire  de  la  Régence, 
seraient  mis  immédiatement  sous  le  séquestre ^  et  régis  par  P admi- 
nistration des  domaines. 

Un  second  arrêté,  poblré  par  M.  le  général  Berthezène,  le  1 1  juiifet 

suivnt,   a  déclaré  que  le  séquestre  serait  appliqué  aux  biens  des 

Turcs  qui,  quoique  résidant  sur  le  territoire  de  la  Régence,  se 

feraient  remarquer  par  leur  esptit  dopposition  contre  f  autorité  de 

la  France. 

Les  séquestres  mis  successivement  en  vertv  de  ces  trois  arrêté* 
ont  été  maintenus  jusqu  à  présent. 
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De  noaibreuses  réclamations  se  sont  élevées,  et  plusieurs  Mi 
fattention  du  Gouvernement  a  été  appelée  sureet  objet. 

}^,  Pichoni  intendant  civil,  avait  foi*meIiement  proposé  de  révo- 
quer de$  actes  qu'il  regardait  comme  contraires  aux  stipulations  de  la 
capitulation  d'Alger,  et  à  une  saine  politique. 

Avant  de  soumettre  au  Roi  une  propodMon  àeet  égard,  M.-ie  Pré- 
sident du  conseil  a  désiré  connaître  fopinion  de  la  Commisision. 

La  Commission  a  mûrement  examiné  la  quertion ,  et  elle  présente, 
dajis  ce  rapport ,  la  substance  de  sa  délibération  consignée  dans  le 
procès-verbal  de  lu  wanee  dix  2  février  dernier. 

La  Convention  conclue  entre  le  Général  en  chef  de  Farmée  fran- 
çaise et  le  Dey,  relativement  à  la  reddition  d'Alger,  porte  que  le  Det/ 
sera  Hère  de  se  retirer  avec  sa  famille  et  ce  qui  lui  appartient.  Le 
même  avantage  est  assui^  à  tous  les  soldats  de  la  milice.  Ensuite,  uiT 
autre  article* promet  aux  habitants  de  toutes  classes  que  leure  pro- 
prîétés  ne  recevront  aucune  atteinte. 

On  a  prétendu  que  par  ces  termes  :  ce  qui  leur  appartient,  la  capi- 
tulation* avait  voulu  désjgiier  les  richesses  et  effets  qui  se  déplacent, 
les  propriétés  mobilières  et  non  pas  les  immeubles  ;  que ,  dans  les 
couti^mes  de  l'Orieilt,  fes  expressions  employées  n  avaient  pas  une 
autre. portée;  qu'elles  avaient  été  insérées  pour  préserver  les  olTiciers 
et  solduts  dé  fa  milice  turque  de  la  crainte  de  se  voir  enlever  leurs 
meubles  et  bagages ,  et  qu'elles  ne  concernaient  nullement  les  tci-res 
et  maisons  dont  le  vainqueur  était  resté  libre  de  disposer. 

Mais*  la  Commission  n'a  pas  admis  cette'  intét*|n'étàl5dn^ 

Le  droit' de  la  grrci*re  ne  s'étend  point,  dân^  leis  nàWons  ciVilL^es ,  ' 
jusqu^à  dëpDtiHier  lesr  sujets  Aé  la  puissance  ennéttiié  de  lelif^  pixi- 
pviétés  Ibffcièi'es'.  Les  arlitles  rèlâttts  à  la  gahYrtie  dt^^pWrprîëté^,  qrti* 
sont  introduits  duus  les- capiltalationS ,  ite  sont  qu'tfrte  pi'ocfartlâimti" 
solennelle  du  principe  généralement  adopté. 

Or,  cetiè  prodâmation  se  trouve,  et  suiàbpndnmmèfit,  dans ^ la 
ca]fil:uJ4iliMi  d'Alger ',4^  y  littpie  ie  propriétéà  cierliabifaiùb  de  toutes* 
iee>  classes-  ila  rècevitmt  aucune-  attekite  ;  et  quaet  au^  Dèj-  et  au  j* 
s^ataiie la smèfoe^turque,  ils oàt  It  Kiierté dese'mtfrer  anec  touVcé^ 
qui  leur  appartient. 

Ainsi ,  le  droits  des  gens  que  la  France  doit  tenir  à  honneur  de  res- 
pe^er  et  de  rapproehet*  de  plus  en  plus  des  maximes  d'humanité  et  de^ 
raison  qui  foiit  la  gloire  des  natioos  mo^^nei",  adraît  suffi  à  fui  seul 
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peur  ebavrir  les  biens  privés  du  Dey,  des  Beys  et  des  autres  Tares; 
mais  dé  plus,  le  droit  conventionnel  et  positif,  résultant  d'un  traité , 
les  couvre  encore  de  la  manière  la  plus  formelle.  Ce  qui  appartient  à 
un  individu,  exprimé  sans  aucune  restriction,  comprend  évidem- 
ment la  totalité  de  ses  propriétés,  et  n'admet  pas  certainement 
qu'on  en  exclue  la  portion  la  plus  considérable.  S^  y  avait  un 
doute,  il  faudrait  le  résoudre  en  &veur  des  Turcs.  L'équité  veut 
que  toute  convention  soit  interprétée  dans  le  sens  le  plus  favorable 
au  vaincu;  et  TobservAion  de  cette  règle  est  nécessaire  surtout, 
lorsque ,  comme  dans  le  cas  actuel ,  le  vainqueur  lui-même  a  tracé 
Farticle  dont  le  sens  est  contesté.  D'aiHeurs,  il  est  à  remarquer 
que  le  général  en  chef  qui  a  dicté  cette  capitulation  ne  lui  a  pas 
donné,  au  moment  où  il  a  expulsé  le  plus  grand  nombre  des  Turcs, 
le  sens  rigoureux  qu'on  a  cru  depuis  pouvoir  lui  attribuer.  Ils  ont 
été  libres  de  disposer  de  leurs  biens;  et\  avant  k  publication  de 
Tarrété  de  M.  le  général  Clauzel^  plusieurs  de  ces  Turcs  en 
avaient  transféré  la  propriété. 

Du  reste,  les  conseils  de  la  politique  se  trouvent  d*accord  avec  les 
exigences  de  la  capitulation* 

'  Beaucoup  des  biens  séquestrés  appartenaient  en  réalité  aux  femmes 
et  aux  enfants  des  Turcs.  La  mesure  qui  les  a  frappés  blesse  vivem^eht 
les  âimilles  maures  alliées  avec  eux ,  et  nous  avons  intérêt  à  fiure  cesser 
le  motif  de  leurs  plaintes. 

Il  importe,  lorsque  d'utiles  négociations  peuvent  être  à  b  veiilede 
s'ouvrir,  de  rétablir  la  réputation  de  notre  justice  et  de  notre  bonne 
foi  dans  f  exécution  des  engagements. 

D  après  ces  considérations,  la  Commission  a  été  d'avis,  à  la  majorité 
de  14  voix  contre  2,  qu'il  convient  qu'une  décision  du  Gouvernement, 
révoquant  les  arrêtés  cités  ci-dessus,  prononce  la  main-levée  de  tous 
les  séquestres  apposés  sur  les  biens  privés  du  Dej^  des  Beys  et  des 
autres  Turcs. 

On  renmrquera,  les  termes  de  biens  privés:  en  efiet,  il  faut  qu'en 
opérant  la  remise  des  biens  à  leurs  véritables  propriétaires,  on  n'é- 
tende  pas  cette  remise  à  des  biens  qui  appartenaient  à  la  Régence,  et 
dont  certains  officiers,  le  Dey  lui-même,  n'auraient  joui  qu'à  raison 
de  leurs  fonctions ,  ou  dont  ils  se  seraient  indûment  emparés.  Il  est 
dair  que  les  biens  de  cette  nature  sont  dévolus  au  domaine  de  fEtàt. 
Quant  aux  fruits  perçus  peodaiit  k  durée  du  séquestre,  il  ré* 
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sitbe  4u  pruiGiye  màQ\fté^ih  dormit  4trm  Kains  wx  a^i^suG^droitw 

Cette  reititutimi  usurei:»  à  U  mesura  oi^apo^e  pitr  le  Roi  le  cane*- 
tète  d'au  acte  à  lafob  de  justice  et  de  gëoérp^té. 

La  C3oucni&sioD  pense  atuai  quil  ne  doit  exister  aucune  difii^eni^ 
en  re  le»  dispositions  coneernant  les»  bteus  des^  Tucqi  ex^ukds  on  aorti% 
du  territoire  <ie  la  Régeœi^eret  ceux  ifesTuccs:  iwidasta^,  aux  biensp 
descpel»  le  së^uestre  aurait  éîà  af  ptLf  ué,  fHUxe  ^'Hs  se  sërmerujaii 
remarquer pmr  laur  espvk  d'oj^sitùmcouire  CtmtwUé,  âC^  la  Fr^nae^x 

Continuer  à  laisses  ceuxtci  priitéa  (fis  leui»  propiiélés»,  ce.  serait  \^ 
Jaunir  sans  jugeinent».  et  les  punin  de  peioes  arbitriMBcS'et  dispr-opoi^ 
tionnéeis.  La  mesure  générale  s'étendra  dop^  4  em^-^oiBnie  à  tous  U^ 
auti^s,  sauf  à  survetUer  partîeuliâ'eoifnt  bar  conduite  vafiu;  ouev  sil^ 
cQmn)tttaientqiiei<|ue  aetioiK  coalniie  w^  iAtérâtada  L'autorito  de  la» 
France:,  i£i  passent  étaré  aussitôt  li^i^réaj^  ia  fpsAîce. 

Parmi  iee»  imn»tiiMes  gulcesser^ont d'élre  ipms  le  sé^iuestre,  ii  seoi 
trouve  do&t  Coccuyatiaa  est  uécessaîiie  pous  b^  besoins  db  secvio^t 
public.  Ces  immeubles  rentreront  dans  fat  euaditioa  coamiune;  ilit 
pourront  donc  èir%  conservés,  à  leujsdestinatioat.  en  apoerdant  aij  pro- 
priétaire^ tant  pour  le  passé  que  pour  rayeMit.iet  bénétice  d^^S'  difipe^ 
éAom  qfà  seront,  adoytéea  ceiatiV'einettt  awi^  indesMÎtéa  à.  paryier  aux 
pnmriétilices.  des.  imm^euUes  occupés.»  pour  cai4se  d'utilité  pÂtxlicfue. 

Cette  nuesuM:  s!ap|^i<yiem  i¥)twm#Bt  9jû^  biena-  des-  Tut>esL  dbirii 
f administration,  a  disposé  pour  rétablissanentdestol^ua^  dei^  viUagefi 
defiwbit^  Clefy4bi:ahim^ 

Otoî  a.fWl  ob»Mec  da  pbis.(}H^  serait:  utib'di^ 
rendus  ne  pourront  point  être  aliénés*  pendant  un  délai  dctennné;. 
Par  qette  dispositmi»,,  art<<NBr  dit,  EadinkiiitffirtiiMi  awwt  le  wi&y^  de 
rackelTeber  les  titi«s^q^'e&eaui»tàr£Hre'¥«d«rrsirf  eenxdeees  hvctm 
(^  les  détentears^aoraîent  iigwpés«  On^a^ooÉait  i||ie  i^  mesure  seraîli 
toata dans Ifintérét d«s .f^G^mkaia^s»  Depuîs^tr^anS' ilasofit' privé» 
,  de  leur  revenu.  On  comprend  combien,  il  serait  aisé  d  qbtwir  d^etuc 
qiLik  cédaient  âp  vii  prijt.  de»  htem.  giai  ne^^f  pito^aaiwt  rieff^  et 
c||ji  leur  seraient  yésentég  oea>ipe.e)qpeaéfr»  liiMà  e^fiaeiititfn  défini*^ 
tire  au  vmmffnli  aft^na  mà^  ia  CUmaeweigiBn*  ywwpwroit  lu  kséii 
des^  séquestres. 

1m  ipreiM^  da-  cercfliitidéMtiODa  i^i^fMKpMEt  foujéei.  Û'adnwii»' 
tmtkm  du  dovnaioe a^défà euiplust^da  lra»ja«a fiew  reoMnoîtreab 
établi  seib  dMÎta;,«t  diwiitoj»  \fn^  <A%4jOJh  îl'jÀéliMmit jm  émtmY  le 
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j^IaBiant  soraift  obI^*4e  rprauvar  qu'il  ^iait 'iieH^iMutp»)priét«i«. 

Hêiê  k-GMBfirittiott  a  été  ^ppM  ds  l40C5»ivéiii(e»t.i(«'il  j  aimltii 

laisser  tourner  au  profit  de  spéculateuis  «vides,  une  jvesure  prise 

.^ns  41R  but^  {Oititfe*  Il  Jui  a  MinUé  i|iie,4faaig.uiie.pafreîlle.iûrQoiis* 

.tenoe,  le  Gouvomemont  ^dev«k  vucer^  pour  b  iprotection  des  pro- 

priéli^s.de  TiMAlorJté  «upréipt  et  rabcolveque  .Ucooqoéte  a  placée 

.  «acre  ëe^  niaits  ^Hrt  4)ae  i  intérêt 4e  ia^colouie  lui  comomude  d'exercer- 

JBHe  iBi  été  d'avili  ijuHt  secaità  propos  de  déciarei' ,  daos  JMte  joéme 

annonçant  la  levée  des  séquestres,  que  toute  vente  ou  diéoalioo  fuî 

semit  faite  dans  le  cours  d'une  amiée,,  â  coi^pter  de  Ja  date  jÔ»  cet 

€«fle;^senljtiréplit4e.iieiHiveiuieetde4iui  effet,  si  après  ce .tefiae  elle 

.««Hait. pas £»iH9e)kaMrBtnitifiée  par  le  veiideuroa  ses^aotsidroit. 

ËP  4étiWims^nt  les  niaMPuvres  des  spécdateuca,  eette  précautioii 

mettrait  à  labri  les  jutétpâts^es-propriétaîraft.  II  est  à  croire  que ,  dans 

ie  délai  diaé,  Ja  ctisaatiMnoe  du  A^éritable  état  de^xhoses  pai^vîendrait 

ijuequ'ik  ^ur.,  et  ipie  p«r  eouséfueut  ils  ae  .conseatiraicpt  uoe  v.eule 

4léfitHltve -qu'à  des  cendirîow  msaanaUes. 

Le  Cki'mmjfftsiett  e^^té  plus  loia 

L'efiet  d^  Tappiioatien  du  séquestre  avait  du^trenaturelleiiieot  de 
doustraisê  les  Mem  dei  Tives  de  la  oiccuiatioo*  X)u4g&Qvait  slIsrM 
seraient  pas  réunis  définitivement  au  Domaine.  Aussii  en  fiiit,  Hd^m 
eu  dans  les  premiers  temps  aucutie  transaction  sur  le$  biens  séqucs- 
très;  e^  les  transactions  ri*ont  été  reprises  que  lorsqu'on  a  eu  lieu  de 
présumer  que  ces  biens  peurraient  être  remis  i  leurs  propriétaires; 
les  acquéreurs  n'avaient  donc  conclu  que  des  contrats  exposés  au  ré- 
sultat de  décisions  éventuelles.  L41  majorité  a  pensé  qa$ ,  dans  cet 
état  de  choses  IcGonvemeiiieiit  était  suffisamment  autorisé  à  ne  poiirt 
avoir  égard  auK  cessions  qui  auraient  été  faites,  et  dent  beaucoup 
sont;  indiquées  comme  ie  produit  de  manœuvres  frauduleuses;  et 
qu'en  conséquence  tous  les  actes  portant  aliénation  de  biens  séques- 
trés et  passés  pendant  la  durée  du  séquestré  devaient  être  déclarés 
nuls ,  de  sorte  que  les  biens  ne  pussent  être  remis  qu  au  propriétaire 
ou  ayant-droit  antérieurement  à  la  mise  sous  le  séquestre;  i  moins, 
toutefois ,  que  Facte  ne  tài  ratifié  à  fexpîraiian  du  délai  d'une  année^ 
ogalemont  i  dater  de  la  publication  de  u  main-levée  desséquestres. 

Toutefois  fi  s'entend  ^ue  ees  dispositioiis  qui  auraient  pour  objet 
fannuiatiou  des  actes  plissés  pendant  que  les  biens  étaient  sous  le  sé- 
questre, et  de  cem  qui  aéraient  passés  avaut  fexpiration  dn  <eriae 
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d'une  année  y  ne  s  appliqueraient  point  aux  ventes  efiectuëes  par  voie 
judiciaire.  Dans  ce  cas ,  les  intéi^ts  qu'il  s'agit  de  protéger  sont  ga- 
rantis par  rintervention  des  tribunaux. 

n  en  est  de  même  des  contrats  passés  avec  le  Gouvernement  ;  lés 
fonctionnaires  publics  chargés  de  traiter  en  son  nom ,  tout  en  défen-. 
dant  les  intérêts  du  trésor^  n'ont  point  dû  et  ne  doivent  point  abuser 
de  la  situation  du  propriétaire.  S'il  en  était  autrement/Fadministration 
supérieure  rectifierait  elle-même  des  actes  qui  blesseraient  sa  justice 
et  sa  dignité. 

En  résumé ,  la  Commission  a  été  d'avis  : 

1"*  due  les  séquestres  mis  sur  les  biens  privés  du  Dey,  des  Béys  et 
des  Turcs,  en  exécution  des  arrêtés  des  généraux  commandant  en 
chef  l'armée  d'occupation  d'Alger,  en  date  des  8  septembre  1830, 
1 0  juin  et  1 1  juillet  1831  doivent  être  levés  ; 

2*  Que  toute  vente ,  cession  ou  autre  transaction  portant  aliéna- 
tion a  rh  des  biens  mentionnés  au  paragraphe  précédent,  qui  aurait 
été  passée  pendant  la  durée  du  séquestre,  ou  qui  serait  passée  dans 
lé  délai  d'une  année,  à  dater  de  la piiblication  de  Facte  ordonnant ia 
levée  de  ce  séquestre,  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue, à  moins  d'une  ratification  formelle  donnée  à  Fexpiration  du 
délai  d'une  année.  ' 

Le  Duc  DECAZES,  président, 

MOUNIER;  n^ortenn. 
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RELATIF 


AUX  ACaUlSITIONS  D'IMMEUBLES,: 

LU   À    LA   SÉANCE   DU    17    MARS    1834. 


La  Commission ,  dans  le  cours  de  ses  investigations  sur  letat  des 
possessions  françaises  en  Afrique,  a  eu  plusieurs  fois  occasion  de  fixer 
son. attention  sur  le  grand  nombi*e  de  propriétés  foncières  qui  sont 
acquises  p^r  des  Français  dans  toutes  les  parties  du  territoire  occupé^ 

Il  est  à  cramdre  que  beaucoup  de  ventes  ne  soient  entachées  d'er- 
reurs ou  de  fraudes ,  et  que  beaucoup  d'acquisitions  ne  soient  la  suite 
de  manœuvres,  qui,  dans  la  situation  actuelle  du  pays,  ont  un  trop 
facile  êuccès. 

Les  EUiropéens  connaissent  mal  la  législation  musulmane  qui  ré- 
git la  possession  des  immeubles;  ils  ne  peuvent  apprécier  les  titres 
écrits,  et  les  attestations  des  témoins,  qui  souvent  doivent  les  rem* 
placer,  ne  sauraient  mériter  confiance:  de  f autre  côté,  les  Maures 
obligés,  depuis  plus  de  trois  ans,  de  céder  aux  exigences  des  logements 
militaires,  sont  fréquemment  pressés  d abandonner  à  vil  prix  des 
maisons  dont  ils  ne  disposent  plus,  dont  ils  ne  retirent  aucun  revenu, 
et  qu'on  sait  leur  présenter  comme  ne  devant  poinjt  sortir  de  cette 
condition.  S'il  s'agit  d'une  maison  qui  soit  encore  à  leur  disposition , 
on  leur  fait  entendre  qu'elle  sera  requise  pour  les  besoins  de  l'armée. 
Il  en  est  de  ménie  des  propriétés  rurales.  On  annonce  cfle  celle  qu'on 
désire  acquérir  sera  occupée  par  un  poste  militaire  ou  quelle  sera 
comprise  dans  le  tracé  des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  II  est 
aisé  de  concevoir  le  parti  que  les  interprètes,  les  courtiers  juifs,  né- 
cessairement inteiposés,  doivent  tirer  de  pareilles  ^circonstances. 
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Xies  inconvénients  de  plus  d  un  genre  qui  résultent  de  cet  état  de 
^choses  avaient  porté  quelques  personnes  à  |>r(^iOser  d'interdire,  comme 
cela  avait  eu  lieu  à  Bône^tonte  trirnsmissiaD  d«simnieubles  appartenant 
à  des  Maures,  jusqu'à  ce  que  Torganisation  plus  complète  delà  jus* 
tice  et  de  l'administration  ait  ofiert  des  garanties  contre  tes  ventes 
frauduleuses  passées  par  les  indigènes,  tandis  qu'elle  leur  assurerait 
nue  protectîoo  eiEcace  pour  1^  défense  de  leurs  droits.  Pendant  ce 
temps,  lô  Gouvernement  aurah  tfatHeurs  acquis  les  bAtiments*  né- 
cessaires pour  rétablissement  des  différents  services;  et  on  éviterait 
qu'on  pût  supposer  que  des  Fronçais  ué'S'cmpiesBesit  d'acquérir  des 
propriétés  pour  une  modique  rente ,  que  dans  l'espoir  de  les  louer 
ou  de  les  revendre  à  baut  prix  à  Fadministration. 

La  Commission  a  unanimement  repoussé  une  mesure  qui  blesserait 
également  les  droits  des  propriétaires  indigènes  et  Jes  intérêts  des 
colons,  tont  en  créant  une  sorte  de  privilège  eji  faveur  de  ceux  auî 
ont  déjà  réalisé  des  acquisitions,  et  qui  retarderait  les  progrès  de  k 
culture  et  de  la  colonisation, 

3Iais  la  Commission  a  pensé  que  si  U  su^énsion  de  toutes  leé 
^nsactions  relatives  aux  'immeubles  étaR  ime  mesure  exorbitante 
et  que  la  nécessité  serait  bien  loin  de  justifier^  ifl  n'en  serait  pat  de 
même  d'une  mesure  particnlièfe  qui  concernerart  spécialement  feâ 
personnes  emjdoyées  par  le  Gonvemement.  H  a.  le  droit  de  ^éut 
imposer  des  conditions  qu'elles  doivent  observer^  à  moins  qu^iSIcs  pà 
xenonceiït  à  leurs  empiots. 

On  conçoit  jcambien  t^s  agient^  "intemtécUflJrés  ,  qui  négodeiit  eé 
leur  nom  ,, peuvent  abuser  iles  circonstances  qui  ont  été  rappelées  -au 
commencement  de  ce  rapport ,  et  fa  décorrsîdératTon  qui  en  rejaWli'- 
rait  dans  Fesprit  des  inaigciies  ^ur  f autorité  irançàisa  On  conçoit 
aussi  que  ^es  fbnctionnaii*es  et  agents  de  Tadoiinist ration  doivent 
être  trop  souvent  exposés  â. trou  ver  le«rs  iotéfêts  en  opposition,  aveè 
leurs  devoirs ,  dans  un  p»ys  où  toitt  est  à  créer,  pu  l'intervention 
du  Gouvernement  est  appetée^^à  chaque  in^ttnt.  S^il  était  permis 
aux  agents  des  doiAain^  d'acquérft*  des  immenHes^  si  cela^était 
permis  aux  agents  dmr^és  de  TétâMissement  des  services  publics,  ne 
pouirait-on  pas  craindre  que  les  inftérôts  de  4*Etat  ne 'fussent  com- 
promis ,  ou  du  moins  qulaux  yeux  du  public  ils  ne  passasscpt  pùut 
être  vérifiés? 

Ces  ca&ftidératioàs^  qii'Il  suffit  d^indiquer ,  preonent  bien  plus  dé 
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force  quand  elles  sappliqupnt  aux  fonctionnaires  d'un  ordre  supë- 
vieur,  siégeant  dans  le  conseil  appelé  à  délibérer  sur  ies  question»* 
d'intérêt  général ,  et  même  à  statuer  sur  des  questions  d'intérêt  privé. 

Les  ordonnances  royales  défendent  aux  gouverneurs  des  colonies' 
d'acquérir  des  propriétés  dans  !es  colonies  qu'ils  régissent.  La  Com-^ 
mission  est  d'avis  que  cette  règle  doit  être  étendue ,  pour  les  posses 
6ions  françaises  sur  ia  côte  d'Afrique  ^  à  tous  les  fonctionnaires  qui 
font  ou  feront  partie,  du  conseil;  mais  elle  croit ^  de  plus,  que  cette 
disposition  ne  serait  pas  suffisante. 

H  lui  a  panique,  dans  la  situatfon  de  fensemble  des  clioses,  il' 
eonviendhtit  d'interdire  également  toute  acquisition  d'immeubles  à 
tous  les  fonctionnaires,  officiers  de  farmée  et  employés  de  Tàdminis- 
teation.. Toutefois,  pour  la  plus  grande  partie  de  ces  fonctionnaires, 
officiers  et  employés,  il  ne  s'agfrait  que  d'une  mesure  temporaire  et 
provisoire.  Non-seulement  il  peut  n'y  avoir  aucun  inconvénient,  mais 
il  peut  y  avoii* avantage  à  ce  que  des  Français,  au  service  du  Gouver-^ 
nement,  deviennent  possesseurs  du  sol^  et  s'attachent  ainsi,  par  dés ^ 
liens  durables ,  au  territoire  que  la  France  veut  conserver.  Cest  ainsi 

3ue  les  acquisitions  qui  ont  été  faites  par  des  fonctionnaires  publics, 
ans  un  but  d'encouragement  et  non  de  spéculation ,  ont  obtenu  l'ap- 
probation du  ministre.  Ce  ne  serait  que  par  exception  qu'un  certain 
nombre  d'entre  eux  resteraient  en  tout  temps  assujiettis'à  la  même 
lîègle  que  tes  membres  du  conseil.  Pendant  la  durée  de  Finterdiction 
générale  q>i'il  aurait  provisoirement  prononeée,  le  Gouvernement  ju- 
gerait quels  sont  les  fonctionnaires  et  employés  à  qui;  d^après  la  nature 
même  ac  leurs  attributions,  elle  devrait  continuer  de  s'appliquer.  Tous-^ 
les  autres  rentreraient  dans  le  drait  commun ,~  dès  que  l'organisation 
de  la  justice  offiîrait  de  suffisantes  garanties  pour  la  protection  des 
propriétés,  et  que  l'établissement  des  différents  services  publics  aurait 
fittit  disparaître  des  occasions  trop  fréquentes  de  collision ,  entre  les 
intérêts  j}ai*ticuliers  des  agents  de  l'État  et  les  devoirs  qui  leur  sont 
confiés. 

Le  Duc  DECAZES,  président, 

MOUNIER,  rapporteur. 
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RAPPORT 

SUR  LE  DOMAINE  PUBLIC , 

LU    AUX   SiANCES   DES    lO    ET    1 1    AVRIL    1834. 


Uir  rapport  de  la  Commission  envoyée  en  Afrique  a  fait  connaître 
quelle  était,  sous  le  gouvernement  du  Dey,  la  composition  du  domaine 
public  dans  la  Régence ,  quelle  est  la  partie  de  ce  domaine  que  l'admi- 
nistration française  a  jusqu'à  présent  découverte  et  réunie  sous  sa 
main,  et  ce  qui  reste  à  faire  pour  en  compléter  la  recherche;  ce  rapport 
signale  aussi  les  diflScultés  que  labsence  de  documents  et  l'état  du 
pays  opposent  à  cette  recherche ,  les  usurpations  auxquelles  la  pro- 
priété domaniale  est  en  proie,  et  les  moyens  par  lesquels  ces  usurpa- 
tions pourraient  être  reconnues  et  réprimées;  il  propose  enfin  les 
modes  suivant  lesquels  les  biens  domaniaux  pourront  être  aliénés  ou 
concédés. 

Les  faits  exposés  dans  ce  rapport  ont  démontré  Fimpossibilité  de 
parvenir  à  la  découverte  de  la  propriété  domaniale  dans  la  Régence ,  et 
d'arrêter  le  cours  des  usurpations  dont  elle  est  Tobjet,  par  le  seul  eni- 
ploi  des  moyens  qui  résultent  de  la  législation  commune.  La  Commis- 
sion a  reconnu  que,  dans  ce  pays ,  où  la  loi  musulmane  attribue  à  la 
preuve  testimoniale  tous  les  effets' d'un  titre  de  propriété,  le  domaine 
public  doit  être  protégé  par  des  dispositions  spéciales  contre  Tabus  de 
cette  preuve  ;  elle  s'est  dès  lors  occupée  de  rechercher  quelles  doivent 
être  ces  dispositions. 

En  ce  qui  touche  la  découverte  des  biens  domaniaux ,  le  rapport 
déjà  cité  a  proposé ,  comme  le  seul  moyen  d'opérer  cette  découverte 
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avec  quelque  certitude  de  succès»  la  formation ,  dans chaciine  des  viUes 
occupées  de  la  Rëgeuce ,  d'une  commission  oui  serait  chaînée  de  pro- 
céder à  la  vérification  soildes^lîtrts^de  propCfltét  soit  des  droits  résul- 
tant de  la  possession  de  tous  les  délenteurs  dimmeubles  situés  tant  à 
f  intérieur  qu'au  dehors  de  ces  villes.  Dans  la  pensée  du  rappr.rt,  cet 
appel  général  des  titï€s40MK>pvi#lé»MimbpeiittdA«||fe  résultat  faire 
connaître  les  titres  frauduleux  et  les  possessions  illégitimes  qui  se  sont 
créés  depuis  la  conquête,  et  en  même  temps  de  constater  «  dès  ce  mo- 
ment, les  biens  à  l'égard  desquels  f  i^bi^açç  dQ  t0.Ut€l,pri34uctipn  de  titres 
pourrait  faire  présumer  en  faveur  du  domaine  des  droits  de  propriété. 

Et  quant  à  Fabus  de  la  preuve  testimoniale,  le  rapport  a  proposé  de 
décider  que  cette  preuve  ne  semt  point  admise  dans  le  jugement  de  la 
propriété ,  et  qu  eu  conséquence  les  droits  résultant  de  la  possession 
seraient  prouvés  conformément  aux  règles  du  Code  civiL 

La  Conunission  a  successivement  examiné  ces  deux  propositions. 

Relativement  à  la  première ,  elle  a  d abord  remarqué  que  déjà,  en 
t832  ,  une  commission  a  été  instituée  i  Algei*  a^ec  une  nûw^a ana- 
logue à  celle  qui  serait  donnée  à  celle  quou  proposa  de  créer.  Après 
quelques  travaux  restés  sans  suite*  cette  cpaimissioM  a^^ett^é  d^sèrénoir, 
et  cette  tentative  n  a  eu  d'autre  effet ,  que  d'indisposer  les  îiidigèiM^  e^ 
de  les  iaqiiiéter  sur  le  3ort  des  titres  quais  avaient  produits.  La  ff^si^t^yt 
de  ce  pj'emier  essai  deviendrait  probablemeut  un  €i4>stacle  mk  siiciràs 
d'une  opération  .  recommencée  sur  les  mêmes  hases ,  ^uçU#a  f\w 
fussent  d  ailleurs  les  dispositions^  meilleures  (|ui  ^secfiieQt  ùàtfm  9^w 
]u:ocurer  à  ia  çomjrnssion  joouvejl^  les  moyens  d'^acytioiU  et  de  su|^6«)s 
qiu  manquaieut  à  fa  première.  , 

Mais  cette  considération  ne  serait  peut-être  pas  un  motif  suffisa^M; 
de  s'abstenii'  de  cette  niesure ,  si  d'auties  considérations^ pl|isg(|tv<^  ne 
se  réunissaient  pour  la  déconseiller. 

La  première  de  ces  considér^itions  est  levidepls  difiicubé  de  sofk 
exécution  :  c^os  un  pap  où  iu  détianceet  le  mauvais,  vouioii*  (If;s  indi* 
gènes  multi|dieraient  la  résistance,  et  les  oli^tacto^  ;.QÙ  leur  répuguaiM^e 
à  se  dessaisir  4e  leurs  tities  serjut  d'auttint  pljiis  ienili^»  que  }ears 
oâjcieRs  publics>  n'eo  ^rdi^nx  point  de  u^îaute  y  U  perte  €\n  serait  ifvé^ 
parabie  ;  où  les  agents  chargés  de  lepr  e^acneii  ijie  poucnûexrt  4gir 
qu'avec  le  secours  d'interprètes  et  de  traductions  dont  l'e)MCti;tuiile^  la, 
sincérité  seraient  queljquefbis  douteuses;  m  f i^pplii^iitioii,  d^titjx:^  aux 
hiexxs  serait  souvex&tioipoat^caJ^Ie  »  par  le^déf^ut  aoit;d!4^9i:>^^P^^  ^^ 
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friènis,  âèit  iFbdtettlioil'iie  lenr  oonteMûce  dans  les  titres.  Dana  un  «tel 
pays  y  et  au  milieu  de  tels  obstacles ,  f  appel  général  et  k  vérification 
de  toos  les  tkres  de  propriété -exigeraient  un  temps  et  un  travail  în>- 
tnenses ,  une  persé^émtioefnfifttigable ,  une  dépense  très-forte  octmsion- 
née  par  ie  nombre  considérable  d'agents  spéciaux  qu  exigerait  Topéra- 
1|on ,  et  Ton  peut  mémeprévo'ir  qu'eHe  n'arriverait  jamais.à  son  terme  ; 
qu'après  beau^eup^ d'efforts  et  de  fnais,  eUe  serait  délaissée ,  comme  Ta 
ëté  fa  pr<inière. 

Une  autre  considération  non  moins  grave  a  aussi  touché  ia  Com- 
ti^ission  ;  dans  son  opuiton ,  la  metuire  proposée  aurait  pom-  caractère 
'tH  pow  effet  •de  tenir  ia  propriété  on  état  de^siispicioti  peudaut  tout 
ie  cours  de  l'appel  des  titres,  et  de  fmpper  i-aliénution  des  biens  dune 
sorte  d'intenlit,  aussi  longtemps  querîmmeuMe  qu'il  s'agirait  de  ven- 
dre ,  n'-aurait  pus  subi  l'ép^^^^ûve  de  la  vérification  ordotmée  ;  il  -est  aisé 
rfapercevoif  tout  ee  qu'tine  teMe  situation  aurait  de  fâdfteux  et  de 
^•ave pour  la  circulation  des  biens,  pour  les  intérêts  du  Trésor  qui 
•serait «prrvétkï  produit  des  droits  perçus  sur  les  ventes,  }>our  les  pro- 
grès de  la  prospérité  et  des  cnkures  qui  souffriraient  du  déÉiwtde  sé- 
curité et  de  eoîïfianee  dont  la  propriété  serait  atteinte. 

Lorsque  d-aiHeurs  le  besoin  paraît  senti  d'effacer,  par  un  système 
de  modération  et  d'équité,  les  impixîssions  qu'ont  produites,  dans  l'es- 
prit des  indigcnfes  les  actes  arbitraires  et  vexatoires  dont  ils  ont  eu 
souvent* à  se  plaindre,  ia  mesure  dont  il  s'agit,  par  l'inquiétude  et 
les  tracasseries  qu'elle  ferait  naître ,  par  les  contestations  nombreuses 
et  peut-être  souvent  mal  fondées  qu'elle  ferait  surgir,  par  l'espèce  de 
trouble  qui  en  résulterait  pour  la  propriété ,  s'écarterait  violemment 
du  but  de  conciliation  que  le  Gouvernement  doit  se  proposer  désor- 
mais dans  fa  régence. 

Ces  considérations  ont  conduit  la  Commission  a  penser  que,  dans 
fa  supposition  même  où  la  mesure  proposée  devrait  avoir  pour  la 
découverte  des  propriétés  domaniales ,  tout  le  succès  ^u'on  a  pam 
s'en  promettre ,  les  inconvénients  attachés  à  son  exécution  conseille- 
mient  encore  de  s'en  abstenir. 

Mais,  dans  ce  cas,  par  quel  autre  moyen  la  recherche  de  ces  pro- 
priétés pourra-t-elle  être  utilement  effectuée? 

A'cet'ëgard,  lerappert  de  la'Gooyniisaîon  <I'Aiger  exprime  <)ué 
■sf , "jtfsqu'àpréseHt ,  ^es'Men^  ^  i®lat  ^n  'dehors  des  vtflessontomh 
Ids  presqu^eutièHetiieiit'  iâfeoiifnus-4-fad<CTnif»yÉ«i6n>d€is  ihpnwtîwu ,  nW 
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que  la  recherche  n'en  a  point  été  sérieuaehiént  éii(râ|>rtse$  et  qu  un<^ 
opération  aussi  difficile  et  aussi  vaste  à  laquelle  :tOMt  le  temps  d V 
gcnts  spéciaux  eut  à  peine  suffi,  a  été  délaissée  à  des  receveurs  sé- 
dentaires à  qui  les  travaux  journahérs  et  pressants  de  leurs  recettes 
ne  permettaient  pas  de  s'en  occuper. 

Cette  information  semble  indiquer  que  la  première  mesure  à  pren- 
dre est  d'attacher,  du  moins  pendant  quelque  t^nps,  à  la  reclierche 
des  propriétés  domaniales ,  des  agents  spéciaux  dont  cette  mission 
serait  l'attribution  unique,  et  qui,  sous  la  direction  et  la  surveiUance 
du  directeur  des  finances,  compulseraient  les  documents  et  les  titi^e» 
dont  ladministf^ation  fmnçaise  est  saisie ,  recueilleraient  les  informa- 
tions, en  suivraient  la  trace,  en  femiept  l'application  aux  biens,  pro- 
céderaient enfin  à  toutes  les  investigations  utiles. 

La  Commission  reconnaît  cependant  que  quels  que  lussent  rintelli- 
gence  et  les  soins  apportés  par  ces  agents  à  leurs  recherches,  elles 
d.meureraient  le  plus  souvent  inefficaces,  s'il  n'était  apporté,  soit 
à  la  législation  du  pays  en  ce  qui  touche  la  preuve  testimoniale,  soit 
même  à  la  législation  fmnçaise,  en  ce  qui  touche  ta  présomption  de 
])ropriété  qu'elle  attribue  à  la  possession ,  quelques  modifications  que 
'  que  réclament  impérieusement  ici  la  situation  particulière  des  choses 
et  la  protection,  due  aux  intérêts  de  FEtat. 

La  Commission  formule  de  la  manière  suivante  la  décision  quelle 
propose  au  Gouvernement  de  prendre ,  en  conformité  de  l'opinion 
qu'elle  vient  d'émettre. 

Article  premier. 

Lorsqu'il  y  aura  juste  motif  de  croire  que  des  propriétés  doma- 
niales sont  occupées  sans  titre  régulier,  l'agent  en  chef  du  domaine 
pouri-a,  sur  l'autorisation  du  directeur  des  finances,  requérir  le  dé- 
tenteur, de  justifier  de  sa  possession. 

Si  la  justification  n'est  pas  trouvée  suffisante,  la  contestation  sem 
portée  devant  les  tribunaux  français. 

Art.  2. 

'  Le  domaine  seraadmift  à  opposer  à  la  preuve  testîiDoniale,  telle 
.q«ie  la  loi  musulmane  la  coastitue,  les  ckconrtuiees  tendntes  à  eu 
^re  reconnaître  le  vice  ou  f msuffiaancei  et  le  trilHuai  pourra ,  m- 
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de  preuve- qui!  jugera  nécescaire. 

Art.  3, 

Le  (loraaine  prendra  possession  des  biens  vacants  et  sans  maître; 

.  ils  seront  tenus  sous  le  séquestre ,  lequel  sera  publié  et  affiché;  deux 
ans  après  ces  publiçatioiis,  le  domaine  pourra  se  pourvoir  vers  le 
tribunal ,  à  ieffet  d'être  autorise  à  vendre  ou  à  concéder,  sauf  le  rem- 
boui-semcnt  du  prix  de  fa  vente  ou  de  ia  concession  à  celui  qui, 
dans  un  nouveau  délai  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  fa  vente, 
justifiera  de  ses  droits. 

On  est  fondé  à  espérer  que  ces  dispositions,  dont  Fappfication ,  au 
lieu  de  mettre  la. propriété  toute  entière  en  débat,  n'atteindra  que 
les  biens  dont  la  légitime  possession  paraîtra  douteuse,  prêtera  aux 
recherches  des  ogents  un  secours  suffisant,  et  que  les  résultats  de 
l'opération  ainsi  conduite  et  secondée,  s'ils  n'arrivent  pas  à  une  com- 
plète perfection ,  laisseront  du  moins  peu  de  chose  à  désirer. 

Le  mode  des  recherches  et  les  moyens  d'action  judiciaire  ainsi  ré- 
glés, la  Commission  s'est  occupée  de  déterminer  les  dispositions  à 
adopter  pour  f  aliénation  et  la  concession  des  biens  domaniaux. 

Quant  aux  propriétés  urbaines,  la  Commission  adoptant  les  pro- 
positions du  rapport  cité  plus  haut,  pense  que  d'impérieuses  considé- 
rations en  conseillent  la  vente  la  plus  prompte.  Le  plus  grand  nombre 
dé  ces  maisons  peu  solides,  et  qu'on  ne  répare  pas,  dépérissent;  leur 
réparation,  qui  est  urgente,  serait  très-couteuse ;  leur  aliénation  aum 
aussi  pour  effetde  procurer  à  la  population  européenne  qui  s'accroît,  des 
moyens  de  s'étaWir,  de  Fattacher  au  sol  par  le  lien  de  la  propriété ,  et 

•  d'aniéliorer,  au  moyen  des  constructions  nouvelles  qui  se  multiplieront, 
l'état  actuellement*  si  déplorable  des  villes  que  nous  occupons. 

Relativement  au«  biens  ruraux,  Taiiénation  en  serait  dans  ce  mo- 
ment prématurée;  jusqu'à  f'époque  où  la  pacification  du  pays  et  le 

.  dévefoppemèni  des  cultures  permettront  de  tirer  partie  de  ces  biens 
pour  rétablissement  ei  f  encouragement  des  colons,  ils  seraient  vendus 
à  vil  prix;  acbttiis  par  des  spéculateurs,  ils  augmenteraient  encore 
l'obstacle  qu'opposeront  un  jour  aux  entreprises  de  culture  les  nom- 
h^reuse»  ^acquisitions  d'immeubles  déjà  faites  dans  la  seule  pensée  des 
profits  qtie  procttrera  U  revente.  Ces  considérations  paraissent,  déeî- 
iîves coirtre tautepensée  d'aliéaatioa immédiate. 
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Le  moét  et  les  cmidtti<Hts  sttftaAt  lesquels  H  pourra  être  ,'eti  temps 
utile,  disposé  de  ces  biens,  ne  paraissent  pas  à  h  Comnaîssion  pouvoir 
être  fixés  par  des  règles  absolues.  Bien  quen  principe,  Fadjudication 
publique  doive  être  prescrite  comme  règle  générale  des  aliénations,  les 
circonstances ,  ies  localités  pou*rront  cependatrt  faire  consîdércr  quel- 
quefois les  concessions  amiubles  comme  préférables  ou  mente  néces- 
saires. Uapprédation  de  ces  circonstances  parait  devoir  éti%  confiée 
auGouVertienretauCons'eil  de-Régence  qtii,  dans  les  cas  de  dérogation 
au  principe  de  la  publltité  "et  tic  ta  concurren(?e ,  fixeront  pour  chactfn 
de  ces  Cas,  les  iBohdirions  spéciales  de  Vafiénntron;  ces  précautions 
seront  une  garantie  suffisante  contre  fa  faveur  et  les  abus  qui,  Sans 
cela,  pourraient s'introduiœ  dansées  concessions  exceptionnelles. 

En  ce  qui  touche  les  conditions  du  prix ,  ce  qui  impoiiera  le  plus 
au  progrès  des  cultures,  c'est  que  le  colon  qui  viendra  d'Europe  se 
fixer  sur  le  sol,  puisse  faire  emploi  de  tout  son  capital  pour  son  étj- 
blissement  et  pour  la  mise  en  valeur  de  la  terre  ;  sous  ce  rapport  es- 
eentiel,  ïe  moue  de  vente,  moyennant-rente  remboursable,  parait  étfe 
le  plus  favoi'able  à  rétablissement  colonial  ;  ce  mode  rend  le  colon 
propriétafre ,  sans  afiaiblir  ses  moyehs  dentrepiendre ;  son  entrepris 
peut  prendre  ainsi,  dès  son  début,,plus  de  développement.  Ces  consi- 
dérations déterminent  la  Commission  à  indiquer  la  vente  à  rente 
comme  préférable,  sans  que  cependant  elle  doive  être  prescrite  comme 
règle  générale  et  absolue;  surx:e  point  encore,  Tappréctation  des  cir- 
constances et  le  choix  des  conditions  seront  remis  au  Gouverneur  et 
au  Conseil  supérieur. 

En  terminant  ce  rapport,  {a  Commission  cit>it  devonr  insister  sur 
la  nécessité  demettrepromptementfinàroccupatiiMfi  abusive  des  ha- 
bitations privées  dont  fadministiation  s*est  tftn|)arée  daDs  4es  vittçs 
occupées  de  la  Régence ,  pour  le  logement  des  fooctioaimires  civils  et 
militaires.  . 

Cette  attetHte  À  la  propriétédesîmlfgèiietnepomwitiétieicgîliné^^ 
que  si  les  mMsoos  donmmiiies  étaient  îronfBwitm  «nx  èésoiiis^  «éds 
et  c<H)statés,  et  sous  la  condition  d'ufie'îuMie  indemotie. 

La  reconnaissance  la  plus  pTomptte  de  t^  besoins  et  des  -moyens 
'^que  procurent ,  pour  y  potrr^ttir,  les  tfmisotis  itkppaitenmt  à-TÉtsrt ,  tM 
drnic  tout  à  fe  ;fof5  cotntnfâftidéts  par'  les  inték^  du  Trésor  i$ur  qtri  pè- 
seront les  indemnités  ^  fkjeruxtx  proptiétaîtes ,  ^por'fa  ttéa»sité  He 
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nialesdont  I  affectation  »i^R  4^v^Sj  a^wç».  p^i Wk%  W^  rçiçftWHe  m- 
c^#SMit^«  OÎftWH p«*^4té  fait(&,  te  GoMXWfljçiftepfr  w  ppurn^procéclqr à 

a  signal^ «lurgence,  saj^ ifU^a^r,  Jc^  ^e i^rtir  dq;3  pi^pq6  ^  fJ^t^t mjç 
partie  de  celles  qui  pourront  être  utilement  appliquées  à  ces  services. 

Le  gouvernement  appréciera  sans  doute  la  gravité  de  ces  diverses 
consi<Ifi|f%tWJ»p. 

La  Commission. résume  ainsi  les  opinions  quelle  vient  d*émettre  : 

Art.  l**. 

H  sera  procédé  à  la  vente  la  plus  prompte,  par  adjudication  pu- 
blique ,  de  toutes  les  maisons  et  propriétés  urbaines  domaniales  qui 
ne  seront  pas  reconnues  nécessaires  pour  les  services  publics. 

Art.  2. 

L'aliénation  des  biens  ruraux,  quand  le  moment  d'en  disposer 
utilement  sera  venu ,  s'opérera  également  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique. 

Lorsque  cependant,  d après  les  circonstances,  ie  Gouverneur  croira 
le  mode  de  concession  préférable,  il  pourra,  sur  un  avis  spécial  du 
Conseil  supérieur  pour  chaque  concession,  autoriser  Faliénation  sui- 
vant ce  mode,  aux  clauses  et  conditions  qui  seront  délibérées  par  ce 
conseil. 

Art.  3. 

Le  Gouverneur  pourra  également,  de  lavis  du  même  Conseil,  dé- 
terminer les  cas  où  le  prix  soit  de  Fadjudication  publique,  soit  de  la 
concession  des  propriétés  domaniales  tant  urbaines  que  rurales ,  sei*a 
stipulé  payable,  en  tout  ou  en  partie,  moyennant  une  rente  rembour- 
sable aux  taux  et  conditions  qui  seront  réglés  par  le  cahier  des  charges 
ou  ie  contrat. 

Art.  4. 

Aucune  propriété  privée  ne  pourra  être  occupée  pour  services  pu- 
blics, qu'à  défaut  de  propriété  domaniale. 
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En  conséquence,  les  besoins  réels  de  ces  services»  notamment  en 
ce  qui  touche  les  logements  .dr$  fonctionnaires  et  officiers  civils  et  mi- 
litaires, seront  reconnus  tt  constatés,  ainsi  que  les  moyens  dy  poui^ 
voir  par  i  affectation  des  propriétés  domaniales. 

Les  propriétés  privées  actueifement  occupées  pour  ces  services  et 
qui  seront  reconnues  ne  leur  être  plis  nëcessaR*es,  seront  immédiate- 
ment remises  à  la  disposition  des  propriétaires. 


Lk  Duc  Decazes,  Président. 
Le  Comte  DlfArBERSART,  Rapporteur. 
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RAPPORT 

t 

SUR  LES  FONDATIONS  PIEUSES, 

LU  A  LA  SÉANCE  DU  18  AVRIL  1834. 


Un  système  uniforme  et  fixe  a  manqué  depuis  la  conquête  à 
Fàdmihrstration  et  au  recouvrement  du  revenu  des  biens  apparie- 
mmt,  dans  la  Régence,  aux  mosquées,  à  la  fondation  de  la  Mecque 
ei  Médfné,  et  aux  diverses  autres  fondations  pieuses  et  cliarltables. 

A  Alger,  siège  principal  de  ces  établissements,  les  bî^ns  sont  cu« 
corè  régis  et  les  revenus  perçus  par  les  anciens  agents  (oukils),  nonr 
obsfant  un  arrêté  du  général  en  chef  du  7  décembre  issa,  qui 
avait  ordonné  à  Fadministration  des  domaines  de  prehdre  la  pos* 
session  et  la  régie  de  ces  biens,  sauf  à  pourvoir,. sur  les  pipoduits, 
aux  frais  du  culte  et  aux  charges  ;  la  Commission  envoyée  en  J^fi^que 
a  signalé  dans  un  rapport  spécial  qui  fait  partie  dps  documents 
publiés,  les  abus  et  les  malversations  dont  la  gestion  de  ces  agents 
est  soupçonnée. 

A  Bône  et  à  Orau  au  contraire ,  îorrété  du  7  décembre  a  été 
mis  â  exécution  dès  le  moment  où  ces  villes  ont  été  soupiises  pav 
nos  armes,  et  les  agents  du  donutine  y  sont  toujours  saisie  des  biens 
sur  le  produit  desqud^  il  est  pourvu  à  f entretien  du  culte,  et  aux 
charges  dont  ces  produits  sont  grevés. 

II  importe  de  soumettre  Fadmiiiistiratioii  de  ces  iauBeitf>I»,  wt 
tous  les  points  du  territoire  occupé,  à  un  règlement  unifimlie  qui 
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assure  k  Mrveiliftnoe  de  la  gestion  des  oukils ,  le  bon  emploi  de 
leurs  recettes,  Texamen  lëgimer  de  leum  coinptes,  et  qui  mette  fin 
aux  abus  que  le  rapport  cité  a  signalés» 

:  Dua  autre  côté»  les  ménagements  que  la  prudence  conseilie  de 
garder  pour  les  susceptibilités  religieuses  des  indigènes ,  doivent  faire 
écarter  de  ce  règlement  tout  ce  qui  pourrait  être  considéré  par  eux 
comme  une  violation  des  propriétés  affectées  à  leur  culte,  ou  leur 
donner  juste  motif  de  douter  de  ta  bonne  foi  du  Gouvernement  dans 
les  dispositions  adoptées  par  lui  pour  k  bonne  administration  de 
ces  biens. 

La  capitulation  qui  a  promis  le  respect  du  cuite  musulman  et 
ppu*  conséqueiit  des  biens  appartenant  à  ce  cuite ,  ferait  de  ces  pré- 
cautions un  devoir  pour  le  Gouvernement ,  lors  même  que  ia  po- 
litique ne  iui  en  donnerait  pas  le  conseil. 

C'est  donc  dans  la  pensée  de  concilier  les  égards  dus  ajux  senti- 
ments religieux  des  indigènes  et  au  droit  de  propriété  des  établis- 
sements pieux ,  avec  la  nécessité  d'assurer  la  gestion  régulière  et 
fidèle  de  leurs  revenus  »  qu'il  doit  être  pourvu  au  règlement  à  faire. 

Dans  ropinîun  de  la  Commission ,  la  fusion  dans  Une  même  çaissèi 
et  sous  la  gestion  d'un  seul  agents  de  tous  les  revenus  des  établis- 
sements divers,  n'atteindrait  pas  le  but  qu'elle  indique.  Chaque  moi* 
jfuce  n'ayant  plus  ses  revenus  et  sa  caisse  distincts^  les  indigènes 
ne  verraient  dans  cette  situation  nouvelle  qu'une  spoliation  déguisée^ 
ety  dans  les  allocations  qui  seraient  faites  sur  ces  revenus  à  leur  culte^ 
que  lies  dispositions /précaires  à  la  durée  desquels  ils  n'auraient 
point  fol.  . 

Ce  taode  de  gestioli  ne  parait  pouvoir  être  adopté  sans  inconvé- 
nient que  pour  les  biens  des  mosquées  et  mai-abouts  qui  y  depuis 
k  conquête,  ont  été  démolis  ou  détournés  de  leur  destination  pre- 
mière; dans  ee  cas,  en  efièt,  rétablissement  propriétaire  a  disparu  » 
et  aucun  motif  ne  reste  pour  tenir  k  gestion  des  biens  divisés. 
*  Là  question  de  savoir  sik  gestion  des  biens  sera  cônOée  ft  des 
agents  français  ou  à  des  indigènes,  a  fixé  Fatteation  de  la  Commis- 
sfOfi  ;  dams  l'intérêt  de  k  bonne  administration ,  le  choix  de^  premiers 
•eMit,  sous  tous  les  rapports,  préférable;  mais  il  ne  faut  point  perdj^e 
de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'une  gestion  qui  se  rapporte  au  culte  mu- 
suknim ,  èson  entretien,  à  ses  afiaÂw ,  et  que  les  ioitjgteeâ  ne  corn- 
prendruent  pas  qu'elles  puiKea(  «tre  kites  pardtt  af<tat$  qui  ne: 
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le  pgofwscyakmt  pas;  ertte  considération^détei«iiie'b'Cx>mmi^ 
penser  que  ces  agcntis  doivent  être  musalmans*         '  . 

C'est  encore  par  le  même  motif,  qu'elle  n*âdmet  que  dts  miAui- 
ikiaoi  dans  la  compositiou  abu  cornai  ^"eiie^ptbpose  d'ÀMrtttiMrJans 
chacune  des  villes  occupées  de  la  Régence,  poiir  ladministraitioii  su* 
périeure  des  biens  dont  il  sagit.  L'intervention  de  l'intendant  crrH 
qui  présidera  ce  conseil ,  celle  d'mi  agent  du  domaine ,  en  qualité 
4^  coauaisaaire  du  Roi ,  et  rapprobatioo  du  gouverneur^  à  laqueUe 
les  délibérations  devront  être  sounâses  prédableiuent  à  leur  tséeu» 
tiou^  suffiront  à  assurer,  sur  tes  actes  de  ce  conseil,  la  sumîlialice 
désijrable. 

La  CommissÎQn  propose  au  GauyemameDt  d'adopter  ^  pour  Fttd- 
ininîstration  des  biens  des  mosquées  et  fondations  pieuses*  de  4a 
Régence,  les  dispositions  suivantes i^ 

Art.  i^, 

L arrêté  du  7  décembre  1830  relatif  aux  fondations  pieuses  et 
biens  des  mosquées ,  doit  être  rapporté. 

Dans  chacune  des  villes  occupées  de  la  Régence,  Tadministration 
des  biens  des  mosquées  et  fondations  pieuses,  la  surveillance  des 
agents,  la  destination  et  {emploi  des  revenus,  fe  jugement  des 
comptes,  seront  remis ^  suivant  un  règlement  à  faire,  à.  un  conseil 
composé  de  musulmans  et  présidé  par  l'intendant  civil  ou  son 
délégué. 

Un  agent  du  domaine,  désigné  par  le  dîi*ecteur  des  finances,  rem- 
plira, près  de  ce  conseil,  les  fonctions  de  commissaire  du  Roi. 

Art.  î. 

Les  délibérations  du  conseil  seront,  préalablement  à  leur  exécu- 
tion ,  soumises  à  f approbation  du  Gouverneur  ou  de  l'autorité  dé- 
léguée par  lui.  . 

Art.  3. 

Ce  conseil  aura  sous  ses  ordres  fes  a^nts  (oukils)  chargés  de 
b  recette  des  rtrenus;  du  payement  des  dépenses  dAment  auto- 

«3, 


Digitized  by 


Google 


Ti9^ ,  et  de  Fexécçitloii  de  toutes  les  meures  relatives  à  r^doûnî^* 
.  tration  des  biens. 

Ces  igente  seroot  mmiilinaiis.  * 

.    lisseront  nôpmés  p^  le  Gouterueur  sur  fat  pr^eutation  du  Conseil. 

Art.  4. 

Une^gee^iOD  distincte  pour  les  b^os  de  chaque  mosquée  ou  fon« 
dation  pieuse  continuera  d'eiôster. 

Toutefois,  le  Conseil  pourra  réunir  dans  une  niasse  commune , 
et  sous  la  gestion  d'un  seul  agent,  les  biens  des  mosquées  et  marabouts 
démolis  ou,  qu'il  reconnaîtra  avoir  définitivement  perdu  leur  desti* 
nation. 

Art.  5. 

Les  biens  des  mosquées  ou  fondations  pieuses  seront  affarmés  ou 
loués  par  adjudication  pubKqiie. 


Le  Duc  Decazës  ^.  Président. 
Le  Comte  d'Haobersart,  Rap/^ruur.^ 
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RAPPORT 

SdR  LE  BEITrELMAL. 

^    t.U   X   LA   SÊAHCK  DV    1«    AVRIL    1834. 


L^ihBtitiitioik  du  Beit<>eI*Mat,  kuatutc  clés  foMtîons  qojl  eyseice^ 
4es  proéoUft  (kitit  la  recette  iuî  /est  attribuée^  des  dëjpenses  aa'H  ac** 
tjtthte  )  ont  ëté  Tobjet  d'ua  rapport  de  la  Conimkdîaii  envoyée  eiiv 
Afrique;  ce  rapport  cpatienA»  aur  1  lû^itutiàii  doBt  H  s  agit,  des  dére*^ 
loppemeuts  étendus  auxquels  la  Commission  ne  peut  que  se  référer. 

Ces  développements  ont  fait  reconnaître  à  la  Commission  que  le 
Beit-el^Mal  qui,  avec  te  concours  du  Cadi,  exerce  encore  àuiourd^hui 
eonune  avant  la  coi^quête,  aux  décès  des  indigènes  et  svft  les  succès** 
sibns  dévolues  à  fÉtat  ^  les  divers  minntères  qu  exercent  en  France 
l'officier  de  fétateîyily  le  juge  de  paix^  le  tribunai  et  iWdmtnistratîon 
des  domaines  I  ne  peut  être  supprimé  dans  les  vitles  de  la  Régence , 
aussi  longtiemps  qu  il  a  aura  pas  été  pourvu ,  pac  des  dispositie^  non*» 
yelles,  lai  mode  de  constater  ietat  civil  des  indigènes,  et  à  une  autre 
organisation  de  leurs  institutions  )udiciarres.  Les  mesures  à  adopter, 
quant  ài  présent^  sercmt  donc  pùnettent  provisoires^  eties  doivent 
avoir  unijquement  pour  but  de  procurer  à Tadministration  française  la' 
connaissaiice  <ks  produits  provenant  des  suocemont  dévolues  à^l'État 
et  d^en  assurer  le  Versement  «u  trésor. 

La  jCommisaion  envoyée  en  Afrique  apebsé  que  le  meiHeur  parti* 
à^prendre^semit  de.  rétablir  tranaîtoirement  Fabpnnementxle^  produits 
mu  BeilNl-M^U'OQmaie  il  pi^*alt<}Ue  .ceia>se  pratiquait^  aoaa  leg^uvet^ 
nement  du  dey;  rextrémé  difficulté  d'organiser^  pour  la  gestion  de 
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cet  agent,  une  surveHIance  efficace  et  ^  mit  fia  aux  abus  dont  elie 
est  soupçonnée,  ont  déterminé  cette  Commôsioa  i  proposer  cet 
expédient  qui,  dans  son  opinion ,  aurait  au^i  Tavantage  de  procurer 
a  f  administration  quelques  présomptions  sur  Fimportance  des  recettes 
du  Beit-ef-Mal ,  et  lui  laisserait  le  temps  d'attendre  les  circonstances 
et  les  informations  nouvelles  qui  pourront  Féelairer  sur  la  mesure 
définitive  à  prendre. 

La  Commission  ne  croit  pas  que  Fabonnement  proposé  eût  ailcun 
des  résultats  indiqués. 

L'importance  des  recettes  du'Beit-el-Mal  étant  ignorée  de  Fadmi- 
nistration  française ,  le  prix  de  Fabonnement  resterait  probablement 
très-inférieur  aux  produits  réels;  d'un  autre  côté,  le  Beit-el-Mal,  s'il 
était  fermier,  n aurait  point  de  compte  à  rendre,  de  sorte  qu'aucun 
renseignement  nouveau  ne  pourrait  être  obtenu  sur  la  quotité  de  ces 
produits. 

Ces  considérations  portent  i  penser  qu'une  régie  intéressé  est , 
quant  à  présent,  le  meilleur  système  à  suivre.  Ce  mode  soumettra  le 
Beit-el-Mal  à  des  écritures  et  à  une  forme  de  comptabilité  qui ,  à 
laide  d'autres  informations  locales,  procurèrent  à  Fadmiùistration 
française  quelques  moyens  de  contrôfe  et  de  lurveillance,  et  con- 
courront à  fixer  son  opitfion  sur  la  véritable  importadce  de  cette 
partie  des  deniers  publics. 

'  L'opinion  de  h  Commission,  à  cet  égard,  eit  développée  dans 
les  propositions  suivantes  : 

1"*  L'institution  du Beit-el-Mal  est,  quant â  présent ,  maintenue; 

î*  Le  Beit-ef-Mal  est  nommé  par  le  gouverneur; 

3**  Toutes  ses  recettes  et  dépenses  seront  inicrites  par  lui,  f6urpar 
four,  sur  un  registre  paraphé  par  Fagetit  en  clief  des  domaines. 

Le  mode  de  ses  écritures  et  de  sa  comptiAiiîté,  Fépoqne  du  ver- 
sement de  ses  recettes  au  trésor ,  seront  Nglés  par  Fadminiâtration 
français; 

4''  A  mesure  que  des  immeubles  seront  dévolus  en  tout  ou  en 
partie  au  fisc  dans  les  successions  musulmanes,  le  Beit*«l-Mai  eo 
rendra  compte  à  Fagent  en  chef  des  domaines  ; 

y  La  vente  des  droits  du  fisc  dana  ces  immeubles  aura  lieu ,  par 
adjudication  publique  ;  en  présence  d'un  agent  des  domaines.  Toute- 
tbis ,  le  Beit^I-Mal  pourra  être  autorisé  à  consentir  la  vente  àTamiabte 
de  ces  drotta  eu  faTeor  des  eo^béritiers  du  propriétaire  déoédé,  aux 
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prix  et  coodhions  pvéaiftbleibettt  «pprowés  par  le  gonverhecrr  de 
Javis  du  conseil  de  régence; 

6*  Le  traitement  du  Beit-el-Mal  consistera  dans  Fattribution  qui 
fui  sera  faite  d^une  partie  des  produits  nets  de  sa  gestion. 

Ll  DUC  DecazES,  Président. 
Lb  comte  dUaumsusart^  Râppêrteuwi^ 
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RAPPORT 

SUR  LES  CONTRIBUTIONS, 

LO    AUX   SEANCES   DES    20   ET    23    AVBIL    1834. 


Appelée  à  émettre  son  opinion  sur  te  système  et  le  choix. dés  iim 
]>âts  à  percevoir  dans  k  régence  d'Alger,  la  Commission  s'est  d'abord 
occupée  de  reconnaître  et  de  fixer  le  but  qu'elle  devait  se  proposer. 

Dans  un  pays  où  le  sol  est  inculte ,  où  les  bras  et  les  capitaux 
manquent,  où  la  main-d'œuvre  est  rare  et  chère,  l'intérêt  dominant 
est ,  d'une  part,  de  diminuer  le  prix  du  travail  par  laccroissemcnt  de 
la  population  ouvrière  et,  d'autre  part,  de  favoriser  cetiiccroîssement 
de  population,  par  le  bon  marché  des  objets  de  consommation. 

Cette  grave  considération  conseille  de  s'abstenir  de  toute  taxe  dont 
l'effet  serait  d'affecter  sensiblement  le  prix  des  objets  nécessaires  à  la 
vie  et  à  l'ekitFôtien  de  la  classe  ouvrière,  et.de  modérer  ceHes  qui 
peuvent  être  dans  ce  moment  perçues ,  de  manière  à  ce  qu'elles,  ne 
tassent  point  obstacle  à  la  circulation  des  capitaux,  aux  opérations 
agricoles  et  commerciales,  aux  transactions  de  toute  nature  par  le 
concours  desquelles  la  prospérité  du  pays  peut  se  développer. 

D'un  autre'CÔté,  la  Commission  ne  devait  point  perdre  de  vue  les 
charges  énormes  que  foccupation  de  la  Régence  impose  à  la  France  : 
efle  y  a  vu  nfi  motif  de  ne  négliger,  dans  le  système  financier  à  adap- 
ter, aucune  des  ressources  qui ,  sans  froisser  les  intérêts  qui  viennent 
d'éti^  indiqués ,  peuvent  concourir  à  alléger  ces  charges. 

C'est  sous  le  point  de  vue  de  ces  deux  intérêts  et  dans  le  désir  ^e 
les  concilier"  que  la  Cpoimission  a  envisagé  les  questious  gue  le  chô^i^ 
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et  k  qualité  des  impÀts  donnaient  à  résoudre  ;  elle  s*est  appliqua  à 
reconnaître  ceux  que  fa  Régence ,  dans  son  état  actuel^  peut  supporter, 
sans  que  son  avenir  en  soit  compromis. 

Les  impôts  actuellement  établis  ont  été  le  premier  ob|et  de  ses  in- 
vestigations. 

Parmi  ceux  que  percevait  le  Gouvernement  du  Dey ,  il  en  était  peu 
que  Fadministration  françiMse  pût  s'approptîer;  ceuoc  d'entre  eux 
qu'elle  a  rétablis  ou  modifiés  depuis  la  conquête,  sont  : 

1*  La  taxe  prélevée  en  nature  sur  les  grains  apportés  an  marché 
d'Alger; 

2*  Le  droit  de  patente  ; 

a""  Le  droit  sur  les  objets  de  consommation»  perçu  aux  portes 
d'Alger; 

4*"  Le  droit  perçu  à  l'abattoir  d'Alger,  sur  chaque  tête  de  bétail  ; 

5"*  La  taxe  sur  les  huiles  ; 

6*  Les  droits  de  douanes  ; 
.  7*  L'impôt  sur  les  fîttes  publiques. 

Qudqnes  perceptions  nouvelles ,  empruntées  au  système  financier 
finançais,  pnt  été  ajoutées  à  celles  qui  précèdent;  ce  sont: 

1*  Le  droit  d'enregistrement  ; 

y  Le  droit  sur  iesactes  de  greffe; 

d""  Le  droit  de  licence  sur  le  débit  des  boissons; 

4"*  Le  droit  pour  permis  de  pèche  et  de  navigation  ; 

5*  Le  droit  sur  les  passe-ports  ; 

6"*  Le  droit  sur  le  poinçonnage  et  poids  publics; 

7*  Le  droit  pour  autorisations  de  petite  voirie. 

Lie  produit  de  ces  divers  impôts  s'est  élevé,  en  I832,àl|67j0,069fr. 
SO  centimes. 

Chacun  d'eux  doit  être  ici  Tobjet  d'un  examen  séparé. 


7«s««iriefgrtmfl      Cette  taxc  consiste  dai^  un  prélèvement  fait,  au  marché  d'Alger, 

wHiTikél'Ai  er   ^^  ^^^  ^**^^  et  demi  par  mesure  de  grains  venant  deTintérieur  ou 

des  ports  de  la  Régence:  la  contenance  de  cette  mesure  équivaut  aux 

deux  tiers  de  Thectolitre;  le  droit  s'élève ,  par  conséquent ,  à  près  de 

4  pour  cent;  il  était  affermé  42, ooo  fr.  en  1833;  dej^uis  1834  ,  il 

'  est  tenu  en  régie.  ^ 
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:Au  prettiër  aipect  »  cette  tuxe  temlderBÎt  ne  pouvûîi\étre  défeudiie  ; 
elle  blesse  les  principes  économiques  !^vMt  lesquek,  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe ,  les  blés  indigènes  sont  a0ranchis  de  tous  dioits. 
On  lui  a  reproché,  de  décourager  les  producteui^  et  même  de  dé- 
tourner les  Arabes  de  venir  approvisionner  nos  marchés,  lorsque  nous 
avous^  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'ik  nous  livrent  leurs  grains*. 

Ces  considérations  aont«IIes  réeltement  appUcaUes,  et  la  taxe  sur  les 
blés  ,  perçue  à  Alger,  est^eile  de  nature  4  produire  ies  effets  fàdieux 
^qui  viennent  d'être  indiqués  ?  Pour  éclaii^r  cette  question ,  quelques 
explications  sont  indispensables. 

Les  provenances  du  pays  ne  suffisent  pas  i  la  consommation  d'Alger; 
ce  n'est  pas  que  le  blé  manque  dans  la  Régence  ;  loin  de  là  ,  il  sara-  ' 
bonde  dans  Fintérieur  de  l'Atlas  où  son  prix  n'est  que  de  la  moitié  de 
celui  du  marché  d'Alger  ;  mais  f  hostilité  des  Arabes ,  la  crsnnte  du 
pillage  auquel  sont  exposées ,  sur  la  route ,  de  la  part  des  tribus  enne- 
mies ,  les  denrées  dirigées  sur  Alger ,  font  obstacle  atix  érrivages*^ 

Dans  cette  situation ,  Tapprovisionnement  de  cette  vîlïe  est  sous  la 
dépendance  des  blés  étrangers  dont  le  prix  devient  dès  lors  té  prix 
régulateur  de  la  denrée ,  et  les  bOs  du  pays  pi^ennent  nécessairement 
le  niveau  de  ce  prix  ;  c'est  ainsi  que  la  mesure  des  blés  indigènes  se 
vend  maintenant  de  6  à  7  boudjous(de  10  à  12  fr.  ),  c*est-à-drre 
à  un  prix  doublé  de  sa  valeur  moyenne  avant  la  conquête. 

Pour  les  Arabes  qui  produisent  sans  frais ,  ce  prix  est  énorme  ;  ifs 
sont  donc  assez  puissamment  excités  à  nous- apporter  leurs  blés,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  besoin  d'accroître  encore  leurs  bénéfices  par  une  sup- 
pression de  taxe  qui ,  sans  diminuer  le  prix  du  marché»  ne  profiterait 
qu  a  eux.  Cette  taxe  est  d'ailleurs  un  moyen  d'atteindre  f  Arabe  qui 
échappe  à  tout  autre  impôt. 

Quant  aux  plaintes  auxquelles  cette  taxe  pourrait  uttérieurement 
donner  lieu  ,  dans  Tintérêt  des  producteurs  coloniaux ,  la  Commission 
estime  que,  lorsque  le  développement  des  cultures  aura  créé  cet  in- 
térêt y  il  devra  y  être  satisfait  par  la  réduction  ou  même  par  la  sup- 
pression totale  de  cette  taxe;  quant  à  présent ,  cet  impôt  q'éxcite 
aucune  réclamation. 

La  Commission  n'est  pas  au  surplus  toucliée ,  dans  ce  cas  spécial  ^ 
de^  la  réprobation  dont  est  frappé  partout  ailleurs  f  impôt  sur  le  blé 
indigène.  Dans  son  opinion  ^  les  iwfàts  ne  peuvent  ^tre  soumis  à  des 
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régies  absolues  ;  c'est  par  les  faits  et  les  ciredn^aricés'focftlês  i|ueieur 
opportuûité  doit  être  apprécf^^e. 

La  Commissîon  est  d'avis  qiie  fa  ttfxe  actuellement  perçue  âH 
marché  d'Alger  sur  les  biés  iyidîgèn^,  soit  uuuntenue  transitoire- 
ment  jusqu'à  Tépoque  où ,  soit  ]>ar  un  arrivage  plus  abondant  de  <^es 
blés ,  soit  par  fes  pestiitats  de  la  production  coloniale ,  le  prix  des 
blés  étrangiiri:s  ce^s^m  d*<être  ie  prix  régulateur  de  ce  marché. 


Droit (fetpatentet.  Sous  le  Gouvernement  du  Dey,  toutes  les  professions  commer- 
ciales eti^dustrielfes  étaient  exclusivement  exercées  par  des  corpo ja- 
tioDs  maures;  chacune  de  cQs  coiporatioas  paysiit  au  tté$w  de  la 
Régence  une  capîtatipn  irnnuelte  qne  Témia  ^e  chacune  d^eUes  répar<^ 
tissait  entre  ceux  qui  la  composaient  ;  eette  capitatioii'  produitsait 
envirfoa  70,004)  francs. 

L'impât  de$  patent^  éitabli  par  un  arrêté  du  7  décembre  iBdO  , 
correspond  à  celui  qui  vient  d'être  indiqué^  il  est  par  conséquent 
approprié  aux  habitudes  du  pays;  cet  în^t  naproduit,  en  1 83i,  que , 
49,032  francs ,  dans  les  villes  d'Alger  et  d'Oran  ;  il  n'est  perçu  à , 
Bone  qtte  depuis  1833.  ^ 

La  Conunission  estime  que  le  produit  des  patentes  peut,  sans  in- 
convénient, être  éjeyé  à  faide  d'un  nouveau  tarif  approximativement 
égal  an  tarif  français ,  jusqu'à  la  somme  que  produisait,  sous  le  pré- 
cédent Gouvernement ,  la  capitation  sur  les  corporations  maures. 

Cet  impôt  se  perçoit  sur  la  simple  déclaration  de^  contribuables  ; 
son  assiette  par  des  rôles  serait  préférable^ 


Droitt  jentrëe        Le  droit  d'eutrée  aux  portes  d* Alger  consiste  dan^  une  taxe  perçue 
•oxportetd'Aigcr.  ^^^  ^^  chargement  d'objets  à  vendre,  à  consonioier,  introd^It  dans. 

cette  ville;  3  a  été  affermé ,  en  1832,  42,500  francs. 
Taxe  fur  îa  viande      La  taxc  sur  k  Viande,  équivalente  à  6  centimes  par  kilogramme,  a 
.*»•  produit,  dans  la.méme  année,  8 4,Q 00  francs. 

Ces  taxes  qiiî  frappent  sur  des  consommations  purement  urbaines i, 
onjt  un  caractère  essentiellement  municipal. 

Par  ce  motif,  la  Commission  pepse  qu^etles  devront  éti*e  abftH-, 
données  à  k  ville  tf  Alger ^  loi^sque  le  pouvoir  municipal' y  sera  orga-., 
nlsé  avec  dés  attributions  et  des  revenus  spécuiux  et,  que  jasqu'alôt^' 
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Bité  des  chargés  municipales  qu'il  acquitte. 


TAJWsurkftfilleffv 


Lat  milme  opinioh  est  émise  touchant  là  ta:ie  de  police  sîir  les  filte& 
publiques*,  qui  sert  à  pourvoir  aux  dépenses  cle  police  et  de  disp^-  ***JJwi^^." 
saire.  "  \'\^  ^/-  " 

Cette  taxe  a  étéaÏÏermée  S6,aoo  francs  eh  1832. 


Les-  hitiles  ireaduet  Mi.iBHçhé  d'Alger  stibôsciit  une  taxe  âèmiwn,        *i^« 
2  et  a/2  pour  cent  de  trar  luilrar  ^  cette  taxe  eit  aflbrmée  23,^5»  fr.    '"'^ '^  ^"^^^ 

7y6Sa  bectoiitrea  de  ces  huitea^  dToiie  valeur  de  »& 2^63 7  firaiics» 
ont  été  exportai  en^  tSdt  ;  -fe  siirpliis»  cfaoe  quantité,  beaoeoiqi 
moindre ,  a  poprvv  4  la.  eoasommatîoa  urbaine. 

L'huile  est,  de  tous  les  produits  de  ia  Régence,  cei«i  dont  il  importe 
le  plus  ifeaeourager  ^croisaement;  Folifier  y  trouve  ie  sel-  etUe 
cUniat  qui  lui  convienaent^  et  scin  produit  termine  en  France»  à  qui  sa 
propre  production  ne  suffit  pas,  un  débouché  avantageux  aux  denx 
paysl 

Mais  fencouragraMiit  à  donner  à  la  plantation  de  folîvier ,  e<m«r 
vîent-i!  de  l'accorder  par  un  entier  afiranehîisement  de  4roitt ,  on  bien 
est4l  pnifiéfable  de  combiner  fawette  d'un  droit  avec  nu  système  4e 
primes  auxquelles  tout  ou  partie  de  ce  même  droit  serait  destiné. à* 
pourvoir? 

Cette  question  de  pritaie  se  rattachant  plus  spécialement  à  la  colo- 
nisation, la  Commission  pense  que  «on  examen  trouvera  mieux  sa* 
place  dftns  la  partie  de  son  travail  relative  fc  ia  colonisation ,  dont  elle 
s'occupera  prochainement. 

En  ce  qui  touche  ie  droit  qui,  dans  ce  moment,  frappe  incHstinc* 
tementles  huiles  livrées  à  la  consommation  urbaine,  et  celles  expor- 
tées  en  Ènropepar  le  commerce,  la  Conunisston  estime  que  ces  des- 
tinations différentes,  ne  permettent  pas  que  les  unes  et  les  autres 
restent  confondues  sous  la  même  taxe. 

Quant  aur  premières  y  la  taxe  queflès  subissent  est  encore  un  pro- 
duit municipal  qui  devra,  si  la  perception  en  est  maintenue,  prendre  v 
rang  parmi  les  revenus  de  cette  vîfle. 

Quant  aux  secondes,  la  taxe  tenant  de  la  nature  des  droits  de 
douanes I  son  opportunité  et,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  sa  perception 
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seront  difu^utés  et  combinés  avec  lé  système  à  adopter  pour  ces  éer- 
niers  droits. 


^^^^  Les  débitants  de  boissons  sont  assajettis  k,  ijine  licence  taxée  *{k)ur' 

t«r  u»  débîiMiu  Alger  à  600  francs  et  à  30Ô*  francs  pour  Oran  et*  Bohè;  ils  fouMis- 

de  baiffOBt.     ^^^^^  ^jj  outre  uû  Cautionnement  de  500  fr.  à  Alger  et  de  a-5*  fr.  dans 

les  deux  autres  villes  ;  à  Alger  seulem^t,  les  iiœnces  ont  fotirhi 

3S|000fr.  en  1832. 

Par  ces  taxes  élevées,  onr  a  en  en  vne  de  restreindre  le  nombre 
excessif  des  débitants  ;  nîdis  ce  but  n*a  point  été  at(«Hlt^  et  le  atfnl 
résuhat  a  été  d*exciter  k  fraude.  A  Taide  d'atitXNriaatfôns  abiisîv«ls\  les 
cantines  militaires  se  sont  multipliées  en  dehors  desi  eaisemes  »  et  ces 
cantines,  qm  sont  ourertes.i  tont  le  monde;  muHiplieiit  «nti^fes 
militaires  et  les  habitants  des  occasions  de  codtaci  ëgaleoifiit  nùi^ 
sibkfi  à  la  discipiioe  et  au  boh  ordre.  * 

La  Commission  appelle  l'attention  ptrticnlièce  du  <Soilvernemënt 
'  sur  cet  abus  des  cantines  militaires  qm  doivent  être  MoiienéM  sons 

le  régime  des  règlements  qui  les  concernent. 

Quant  à  la  licence  et  aux  cautionnements  des  débitants ,  la  G«m« 
missioj;!  pense  que  la  réduction  de  cette  tâœ  aurait  peur  ëflët  hié- 
vitable  d'augmenter  beaucoup  encore  le  nombre  déjà  exeetaîf  des 
débits  de  boissons;  qu  en  conséquence  sa  perceptroé  doit  étremiûii- 
tenue. 

^^.^  Le  tarif  des  droits  d^enregfstmment  «xîge  de  nqmbrewx  ffariior- 

d-eoregtttrement.  tioupome^ts  SOUS  le  rapport  de  la  désignation  et  iki  daaseinetit  des 
acttes;  sous  le  rapport  de  la  quotité  des  droits^  ce  tarif  est  modéré;  il 
n'excite  aucune  plainte.  ...  ,, 

La  Commission  pense  mdme  ^j^  le  droit  de  detix  pour  aé^tKau- 
quel  les  ventes  d'immeubles  sont  soumises,  peuty  sans  oiiit%  à.  la 
circulation  des  biens,  être  porté  à  trois  pour  cent,  cest^Hdii'ti  Jula 
moitié  seulement  des  dt'oitsoenregistremeMt^  d'hypotliéi}«0,'^^é«ilBè 
qiie  subissent  en  France  les  mêmes  transactions. 

La  Commission  émet  à  cette  occasion  k  vœu  qu'un  régime- hy- 
pothécaire spécial  et  plus  simple  que  odoi  de  France,  sifit  ppochai- 
hénient  établi  dans  la  partie  occupée  d|i  «tepritoim  deluV^ttMfi; 
le  développement  et  la  sëcnrité  des  contentions  demandent  ^^Mi^e 
^ idsfitotioti  ne  soit  point  difflirée'.  .  ...' 
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liCs  ilroitft  wtadfenMt  perçuii  aor  lek  itettss  des  greffes  u'Afiodrat  Dr^iufariettctet 
que  très^modéréiiient  fadmiubtratioa  de  h  justice»  U  droit  du  timbre      '"  ^*'*' 
n'étaot  pus  étadOc.     

Mm.  il'CPiivîtiit  de  perfeetionner  le  itrif »  el  dp  rç«Ntttre.  h  per- 
erBptioii  '•n  roc|iine«c  de  iaiiiiegiîstrëmeiit,  dw^  .tousses  cas  où  celiii-ci 
#u  est  cbirgé  eo  Frmc^ ,  Je  laode  de  b  perceptiop  nctuells  rendapt  le 
,cap|g6btrà>diffiçile,et  faroriséirt  fes  tbw^ 

.  Lfî  Cummisfiion  est  d'avis  du  maintieti  de  ^pielques  autres  droits  Taxes  dîTertes. 
peu  nqpertants,  tds  que  oefui  de  25  francs  par  ad: perçu  sur  les 
bateaux  pécheurs,  ou  autres  appartenaut  aux|>orts  de  la  B^ence  »  le 
.droit  sur  ies.  pasaeports.t  œiut  sur  le  poinçonnage  des  poids  et  me- 
surée ;,  mais  elle  a  arrêté  son  atientiop  sur  les. taxes  exigées  à  la 
déKvmuce  des  autorisatioiis  de  bâtir  6tt  de  réparer  dans  les  villes* 

Quelque  modique  que  soit  cette  taxe»  et  .bien  .quelle  puisse  être 
eeMÎdéaée  comme  lindemiiité  des  dépenses  de  la  voirie  »  la  Com- 
.  mis900  estîaie  qpe ,  dans  un. pays  où  la  propriété  urbaine  a  éprouvé, 
par  te  fiUt  ou  par  les  oooséquences  de  la  conquête,  d'énormes  dom* 
mages,  la  taxe  dontiil  sagît  prend  uu  caractère  qui  doit  £ure  décider 
sa.si^)|M-ession*     ... 

Apràs  avoir  pofté  sra  examen  sur  tous  les  impôts  actuellemeut 
établis,  h  Cîommissîon a  maintmant  à  reconnaître  si  ces  impôts  sont , 
quant  à  présent,  les  seuls  dont  la  perception  puisse  être  faite  avec 
opportunité  et  succès  dans  k  Régence,  et,  dans*  la  supposition  d'un 
aecrdssement  des  impdis  exèsitaiite,  àr  reeb^rclier  ceux  sur  lesquds 
'  le  cbofx  devra  se  fiier. 

l/attentâoo  defai  Commîssioa  s'est  d  abord  portée  sur fimpôt  direct. 

Amsî  que  la  Commission  d'Alger  fa  déjà  exppsé  dans  son  rap- 
port, la  penaée  d'introduire  les  cmstrîbutîens  directes  dans  la  Régence 
paratt  coordonnée  à  un  système  bien  entendu  d'impôts;  .ces  contci* 
btttioM  atteignent  fes  propriétés  et  les  personnes  dans  une  propor^ 
tion  pkts  égale  q«e  les  tases  indirectes.  Dans  fétat  aetuel,  où  presque 
tous  les  impôts  sont  astîa  sur  les  eouiommations^les  indigènes,  qui 
consomment  peu,  ne  participent  que  pour  une  part  très-faible  aux 
charges  publiques,  tandis  €fde  la  popirfatiou  européenne,,  qui  con-^ 
soBMie  beaucoup,  les  supporte  dans  une  proportion  beaucoiqi  plua 
grande;  les  coatributioos  direetes  moditieront  eette  iuégidité.    - 

Mais^  sous  le  Gouvernement  du  Dey,  f impôt. direct  était. ipe« 
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|>rè$  Aul;  danft  le^  vMIèâ;  le»  Jaifii  seufs  étaôent  atnmaft  àuiie  lue; 
les  proptiëtës  n'étaient  point  iiMpoëëetf  dans JetiCmopagafs,  qveiques 
taxes  en  nature  étaient  perçue;  mais  ces  taxes^  arHànnraiBeitt  ré^ir- 
ti4is,  mftl  piLy^s»  n*atteinaient  <{uhiiie  petite  paMî»  éuL  térrJAoyei 

La  prudence ,  <f  accitMrd  â^pec  tes  cooiMëntlism  qui .  »  rattachent 
à  i  exiguïté  des  teMAjfCe&  eimtiib«rtiwB  du  pi^i  cmiseiUe  dùw>  de 
n'introduire  ies  impôts  difiMits  dans  k  Rjégtdœ»  tftt  SMOceiéiygttwst 
et  sur  un  taux  très-modéré. 

î)ms  ï&^îqn  dt  la  CommîsiiiMi  »  Tivipât  fomâm  .eiÉ  âeiu}  par 
lequel  -il  comtient  ifentn^  dans  cette  Voie  »nout«Ue«  Ckfe  iapit  'vl^- 
teint  pas  h  classe  ouvrière  t*  peu  aitét  i  il'u'ieflâ  dtmddé  qu'à  ^tux 
qui  possèdent;  tops  les  colons  queia  Gommission  UrttBteodt»  à  Al^tr 
se  sont  d'ailleurs  accordé»  à  reconnattse  ip  jwndpie  d'uà  iaipiât  foa*» 
cier  modéré,  applicable  A  la  Régetiq^, 

Déhs  i^  villes,  cet  impôt  pourra  étiiie  figteil^nuMit  et  prooittiMAient 
établi)  nonobstant  q«^I<iiies  dilEenltés qui  aasdtenatt  pcnur  rèppré* 
eiadon  ^exacte  de  h  rêipw  bcativei  des  nwfo^  JWsdbIttMs  q«lae 
pévmetteM  quayx  membres  de  ia  fiimiile  raoces^dcsfbabitatièfEri  ôité^ 
rieurêsi  oA  |MUPviepdra  à  formw  des  rpoenseilieftito.el  <iea  irûlesdcat 
i  épreuve  et  le  temps  amèneront  le .  perfectionnement.  Cet  «pét 
d'aiilems  y  sera  suppovté,  poor  uife  forte  .|Mrtset  yat  les  mt^^uées 
et  tes  fondations  pîéuMsqvi,  à  Aige^i  sont  prapiéÉme*  àe  pkia  de 
ia  moitié  des  «umoins  exBtantes  dans  celte  ville  :  cMâabliaseiiients, 
eii  GOiitrîbi}wl  attx*clnrgés  de  TfuiÉiniîilvtttiqQ  pubKqiie^  imonanà^ 
tmpt  ainsi  l^|)retwtîofi  qii|l  leui»  propôétés  ^  reçeîvwt. 

Quant  aux  biens  ruraux ,  l'état  inculte  de  \f^  plus  gnmk.  partie  dè$ 
terres  semjbife  appeler,  quant  à  pvèsimt,  des  enoeungemest»  plutôt 
que -des  ^bar^,  et  cefte  conmdéfalîoii  doit  Skh'e  le^ardop  ia  per? 
c^tjea  immédiate  de  U.  contribapon  (mcièffe,  çur  cft^  tiëbtfe  de 
biens,  comme  inopportune. 

Maïs  en  fi^nl  même  avtiymeot,  des  diffieudtëa  qup  «t^  poncront 
être  "vaiioeuës  que  par  un  Song  travail^  s'opposeraîetft  encore  à  ce 
qije,  de  plusieurs  années ,  peat-étrci  cette  cootributiaii  p&t  être 
assise.' 

En  effet,  tous  les  éiémentu  qiN,  partout  tîUeurs,  siéent '«u  rcr 
cepsement  dés  propriéàb  et  à  la  cMrfeoîîaii  «Tni^  rôiet  pa»quent  dans 
ce  pys.  Point  de  contenances  déterminées;  le  plus  souvent  pomt 
dq  iiiMtes^  point  de  fermîms  fes^mmmes  <K§ndreSv  {Hwmière.bfîsp 
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^fimpét  foncier,  soôt  îticonnueft  aût  indigènes,  leur  idiome  n^a 
{MiSîméine  de  mot  pom*  le^  exprimer,  et  la  contenance  se  présume 
du  nombre  des  borafs  employés  à  la  culture. 

Dans  une  teBe  situation,  la  pensée  se  porte  naturellement  sur  la 
nécessité  d'opérer,  préalablemeïit  à  la  formation  du  rôle  de  f impôt, 
le  cadastre  de  chaque  portion  dé  territoire  qu'on  voudra  imposer,  et 
ce  moyen  se  présente  au  premier  abord  comme  cehii  dont  les  résul-^ 
tats  seraient  le  plus  exacts  et  le  plus  assurés. 

Mais ,  après  avoir  recherché  les  ressources  que  le  pays  pourrait 
offrir  pour  Texécution  d^un  travail  aussi  vaste,  la  Commi^ion  a  été 
aaieiiée  à  penser  qu'indépendamment  des  dépenses  considérables 
qu'il  entrràoerait,  ce  travail  rencontrerait,  dans  son  application  inuné- 
diirte,*des  difficultës  presque  insurmontables  et  qui  rendraient  ses 
résultats,  soit  inexacts ,  soit  incomplets. 

La  Commission  pense  donc  que  ropération  cadastrale  dam  la 
Ré^nce  dpit  être  ajournée  jusqu'à  f  époque  où  l'état  méillenr  et  mieux 
cooslatétle  la  pn^été,  permettra  d'entreprendre  cette  opération  avec 
plus  de  ebanoes*  de  succès. 

Jusqu'à  cette  époque ,  il  sera  possible  de  suppléer  au  cadastre  par 
un  recensement  détaillé  àeÈ  propriétés,  auquel,  des  agents  spéciaux 
seront  chargés  de  procéder  dans  chacune  des  localités  qu'on  voudra 
sonHicMre  à  l'itepôt  fencier.  Sans  doute ,  I^  documents  que  fournira 
ce  travail,  souë  le  rapport  de  la  contenance ,  comme  sous  celui  du  re* 
venu  des  biens,  ne  seront'  pas  toujours  d'une  parAùte  exactitude; 
mais ,  contredits  et  réfohnés  à  la  suite  delà  publication  des  rôles  dont 
ils  devi0ndfont  la  base ,  ils  s'amélioreront  avec  le  temps,  et  cette  opé- 
ration provisoire ,  après  avoir  ouvert,  partiiTprocédé  peu  coûteux  ;  les 
prem^es  voies  de  l'impôt  foncier  dans  les  campagnes,  procurera  aussi 
dés  éiéàients  précieux  pour  le  travail  cadastral,  lorsque  le  moment  sera 
venu  d'y  procéder. 
.   L^  Commission  résume  ainsi  les  opinions  qu'elle  vient  d'exprimer  : 

1*  Le  principe  des  impôts  directs  doit  être  adopté  dans  la  régence.  ; 

9^  Bs  n'y  seront  que  successivement  introduits  ; 

S""  L'impôt  foncier  est  le  premier  à  établir; 

4^  A  son  début,  il  sera  léger  ;  ' 

5*  Dans  les'vifles  o«cup^ ,  cet  impôt  peut  être  immédiatement 

e^Powies  biens  rotaux,  attendu  Fabsence  presque  totale  de  cohures 
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et  h  4ëfiMit  4et>aiM>  répOq«ie  de  $a  p«reèptM«  sera  4iltërîd»rMie»t 
détwmkkée^  »doH  le  4éw\Qipfemi&EA  de  le  richesee  <OBteîl>iithne  ifat  pftjti 
et  le  progrès  des  opérations  piféfttabïesA4'étftblisaeniCPt  des  rôles. 

Les  £rak  d6  ces  opérations  sero»t  supportés  »  sHîveiH  iin  légleiMnt 
à  §9âiFe^  |)«r  kn  proj^riétliires  des  biens. 

7^  Les  babiutioiis  inrales  exoksivteiieiit  affectées  à  la  cuhtm,  et 
lès  bâtiiiiefits  ^A  d^peadaiit ,  ne  seroM  pM  soumis  i  rîmpôt  femner  ; 
les  terres  incultes  depuis  plus  de  eiaq  km$  en  eevoitt  mfStmààm  peur 
tfn  lenps  qui  sefa déterminé  par  des  rè^emënis  publics; 

^"^  Quant  auK  impdU  personnel  et  mobilier,  dent  k  perception , 
(}aabtâ  présent^  neMrait  possible  que  dans  les  rates , f^>reQte de 
i'k^p4t  leAoîer  et  le  bien-être  |^  ou  Moins  jpranpt  auquel  ces  vflli^ 
pouFToM  i^arvenir^  iiidi^|«eront  pUis  4ârd  T^époque  A  fc^ariiewi  poMWi 
sans  inconvénient  les  établir. 

Un  àutrfe  impôt  «  cdui  du  timbre ,  paraît  encore  A  la  €oaiAiiasion 
pouvoir  dès  A  présent  piMdre  place  parmi  1«  iaupàis  A  perçeveiir  dans 
ia  Régenee,  sons  b  eondidon  cef^eadant  que  te  toiiK  en  sera  mmns 
élevé  qu'ii  ne  Test  en  France.  Modérément  fiaoé  y  cet  impôt ,  d'cme 
perceptioh  lacile  et  peu  «oûteu!»e ,  qui  se  piûè  en  détail  y  qui  n^rtteint 
que  4à  dasse  aisée ,  paraît  n'avoir  aucun  inconvénient  et  n'exckera 
point  de  idàinteeb 

S'il  e$t  établi  i  d  conviendra  y  en  considération  Airtout  des  m^gènea 
de  qui  cet  impôt  n  est  pa3  connu ,  de  modérer  beaucoup  les  aniMdes 
de  contravention  et  de  {aisser  à  IVidmitHstratton  une  grande  tetitude 
pour  ieiir  iretliise.  On  obvieta  ainsi  aux  rétoltats  fâcheux  ^'auraimt 
pour  eux  des  erreiNis  et  des  oublis  qui  y  de  leur  part ,  seront  fréquents 
dans  les  premiers  tétnps  de  l'établissement  du  érùit 

Dans  l'opinion  de  la  Commission  ,  là  doivent  s'aitréter  les  impôts 
à  percevoir^  quantàprééenti  darïskBégence.  Demander  davantage 
à  un  pays  pauvre  de  capitaux,  d'habitants,  d'industrie,  ce  sersdt  k 
grever  au^b  de  s6s  feroes  €t  y  ^tom&oir  tous  les  germes  de  piios- 
pente. 

Le  Duc  DfiCAZass,  Président: 

La  CetiTB  é'HADBBàfli»,  JbfporivMr. 
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RAPPORT 

SUR  LES  DOUANES, 

LU  k  LA  SÉANéB  DU  l4  MAI  1834. 


Avant  de  a  occuper  des  améliorations  dont  le  système  des  douanes^ 
établi  dans  nos  possessions  d'Afrique  ,  parait  susceptible,  il  faut  d*a- 
jbord  exposer  sommairement  en  quoi  il  consiste. 
,  Voici  les  principale^  dispositions  de  ce  système  improvisé  ^  w  mo- 
ment àe  Foccupation ,  dans  un  but  tout  fiscal ,  et  qui  a  nui  essentiel- 
lement au  développement  de  notre  commerce  à  Alger , 

l"*  hes  n^ivires  français  et  étrangers,  qui  arrivent  dans  les  ports  de 
Ï^X'l^è^encè  soumis  à  notre  occupation ,  payent  un  droit  d  ancrage 
de  50»  75  ou  100  fr.^  selon  que  ces  navires  jaugent  au-dessous  de 
50  tonneaux ,  de  50  à  i  oo ,  ou  au-dessus  de  1 00  tonneaux. 

S""  L'es  bateaux  étrangei^  employés  à  la  pécbe  du  corail  sur  les 
côtes  doivent  ctre  munis  d'une  patente  dont  le  coût  est  fixé  à  2 1 6 
pia^^res  fortes  d'Espagne ,  pour  le^  six  mois  d'été ,  et  à  9  8  piastres 
pour  les  six  mois  d'hiver. 

3''  Les  marchandises  de  toute  espèce  venant  de  France  ou  de  Fé- 
tranger,  sont  assujetties  a  un  droit  d'importation  dé  4  pour  cent  pour 
les  unes ,  et  de  8  pour  cent  pour  les  autres. 

Toutefois,  ce  droit  uniforme  admet  les  trois  exceptions  que  voici: 
,1''  i^  céréales  et  ies  plants  d  arbres  sont  exempts  de  droits,  quelle 
^ue  9Qit  Içur  origine  ;  2"*  les  vins,  ^ux-de-tvie,  aicoo^  étnin^ers ,  sont 
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imposés  à  15  pour  o/o;  S""  les  sels  payent  3  francs  les  100  kflo^ 
grammes  s'ils  sont  de  provenance  firançaise  »  et  4  francs  s%  sont  de 
provenance  étrangère. 

4*  H  est  en  outre  perçu,  sur  certaines  espèces  de  mairchandîses^ 
comme  lès  comestibles,  tabacs,  savons,  les  denrées  colomales,  ie» 
meubles  etc..  Un  droit  supplémentaire  improprement  ap)Mlé  droit  d'oc- 
troi, et  qui  varie  depuis  i  jusqu'à  12  pour  o/o.  Ce  prétendu  droit 
qui  est  en  réalité  une  addition  au  droit  de  douane,  qui  est  perçu 
par  les  agents  de  cette  administration ,  versé  dans  les  mêmes  caisses^ 
et  qui  ne  reçoit  aucune  destination  de  dépense  municipale^  se  per- 
çoit pour  ([j^uelques  articles  d'après  la  valeur ,  pour  la  plupart  des 
autres  sur  le  poids ,  le  nombre  ou  la  mesure. 

6**  Les  marchandises  admises  en  entrepôt  à  Alger  ne  peuvent  jouff 
du  bénéfice  de  réexportation  qu'à  la  charge  d'acquitter  un  droit  de 
1/2  pour  cent  de  la  valeur. 

6^  Les  denrées  et  marchandises  indigènes  doivent,  à  la  sortie  de 
f ex-Régence,  un  droit  fixé  d'après  un  tanf  arbitrairement  rédigé,  sur 
la  valeur ,  la  quantité ,  le  poids,  à  raison  de  1  pour  o/o  environ , 
lorsqu'elles  sont  exportées  pour  la  France  ;  et  de  2  et  demi  pouf  0/0 
lorsq^u'elles  sont  envoyées  à  Tétranger, 

L'ensen>ble  de  ces  dispositions  prouve  que  notre  système  de  douane 
dans  l'ex-Régence  a  été  créé  dans  le  seul  but  de  retirer  un  revenu 
quelconque  du  pays  conquis»  sans  appréciation  aucune  de  favenir 
et  de  fintérêt  de  nos  relations  commerciales. 

En  entrant  dans  l'examen  des  modifications  que  réclame  un  tel  sys* 
tème ,  la  Commission  a  dû  s'occuper  de  cette  question  préjudi  - 
cielle  :  faut-il ,  ou  ne  faut-il  pas  établir  de  douanes  dans  nos  posses^ 
sions  d'Afrique?  ' 

Dégager  le  commerce  de  tout  entrave  et  f  affranchir  de  toute  taxe , 
ce  serait  le  sûr  moyeii  d^établir  le  plus  bas  prix  de  toute  choses  et 
d'attirer  de  préférence  à  Alger  les  émigrations  européennes?  D'un 
autre  côté ,  comment  espérer,  même  au  prix  de  la  surveiUaiïce  la  plus 
intelligente  et  la  plus  coûteuse,  d'empêcher  la  contrebande  qui  ne 
rencontrera  nulle  part  les  fiicilités  que  lui  offrent  à  Alger,  sur  leiitto^ 
rai,  retendue  des  cétes^  et ,  à  Fintérieur,  l'impossibilité  d'exercer  une 
autorité  réelle  sur  les  tribus  éloignées? 

Ces  considérations  locales  en  faveur  de  la  franchise  absolue  du 
commerce  dans  Jes  ports  de  l'ex-Régence  ontdTautant  pk»  de  pcfSds 
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cfu^Utt  reatreut.auw  dam  i'îotérét  particulie]:  de  la  France,  lé^l^ 
if^oppement  rapide  du  travail ,  c'est-à-dir^  la  production  de  la  ridiesse 
dans  le  pays  occupé  «  est  ie  premier  avantage  que  la  France  doive  se 
proposer  en  conservant  sa  conquête. .U  importe  donc  de  chercher, 
avant  toute  chose  >  les  moyens  de  hâter  ce  développement  »  et  de 
rendko.Ie  plus  promptement  possible  Alger  une  riche  et  puissante  co- 
IpDÎew  X!  nest  pas  sur,  d'ailksHrs,  que  I^s  droits  protecteurs  destinés  à 
ai^imeoter  la  consommation  des  produits  nationaux ,  nempUssent  tou- 
jours exactement  ce  but.  Le  plus  souvent  peut-être  ils  ne  nuisent  pas 
moins  à  Tindastrieiquils  n'appauvriss^eot  le  consommateur. 

Dans  le  pqint  de  vue  actuel  i  obliger  les  indigènes  du  les  colons  à 
payer  plus  cher,  à  cause  desjdroits,  fusage  de  certaines  marchandises 
étrangères ,  ne  seraitrce  pas  les  priver  d  un  moyen  d'échange  égal  à  la 
yalemr  de  la  taxe;  et  par  suite  diosinuer  peut-être  np^  propres  débpu- 
diés  dans  la  même  proportion  ? 

.Enfin»  lorsque  la  liberté  absolue  du  commerce^  que  de  bons  esprits 
proclament  comme  la  source  la  plus  féconde  de  la  richesse  et  du  bon- 
heur des  peuples  9  rencontre  tant  d'obstacles  dans  notre  vieille  Europe 
où  elle  a  à  lutter  contre  les  intérêts  créés  et  des  droits  acquis ,  ne 
serait-il  pas  heureux  de  pouvoir,  même  à  titre  d'essai ,  l'établir  dans 
un  pays  neuf  encore  et,  où  rien  ne  s'y  oppose? 

Ces  différents  motifs  ont  vivement  frappé  Fesprit  de  la  Commission. 
Cependant'  elle  n'a  pu  se  dissimuler  que  les  bénéfices  à  recueillir  de  la 
colonisation  seront,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  d'une  faible 
importance,  et  de  nature  à  n'ctre  pas  facilement  calculés.  Les  charges, 
au  contraire,  seront^  pendant  le  même  temps,  trè&-directes  et  très- 
pesantes.  Dès-lors  il  est  convenable  d'appeler  la  colonie  à  participer 
au  payement  de  ces  charges.  C'est  ce  résultat  qu'on  peut  d'abord  se 
proposer  dans  Cétablissement  des  douanes;  d'autant  que  les  indigènes 
et  les  premiers  émigrants  sont  habitués  aux  droits  d'entrée  sur  les 
marchandises,  et  qu'ils  s'accoutumeraient  moins fiu:ilement  à  d'autres 
genres  d'impôts. 

La  Commission  a  considéré  de  plus  qu'il  ne  serait  pas  prudent 
peut-^tre  de  trancher,  à  propos  d'Alger,  une.  question  aussi  impor- 
taote  et  aussi  controveisée  que  celte  de  la  liberté^  absolue  du  com-^ 
merce. 

,  Danà  la  satisfaction  des  intérêts  matériels,  il  s'agit  de  positif  siir- 
Iqut;  la  liberté  ^absolue  du  commwcft  ert  probaUement  destinée. à 
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iS»i  paisqu'^Uè  ne  pottcrfttt^iétra  mise  en  pratique  que  du  oontenie- 
meut  de  tous  les  peuples^  et  ^iie  cet  afisentimeiit  général  eeiu  eertû- 
peeMOt  iongtemps  impossîbk. 

Sans  ikmte ,  si  toutes  fes  netioM  resreMiieiit  lefrimrrièffei  <iu'6iies 
x>pposoiità  findustrie  ies  unes  des  entres,  il  pourrait  ea  léniber,  pur  4e 
pitts^es  prix  ée  toutes  dioses,  quelque  MnéliorgtâoD  i^ns  le  bicâétit 
générai.  Meîs  b  natiou  qui  seule  ranomerlût  à  pwetéggr  tes  màmÊtmf 
-qutatid  ies^  autres  états  pei>sévèreut  dans  iew  système  wstnctif ,  s'eipo- 
serait  à  tarir  chez  eOe  les  seoroes  4tt  travaâ  ^«seuilaitla  rkhMe 
•des  nations.  Cadix,  Gènes,  Nite  et  «d'autres ports  francs  louinent  «de  ta 
liberté  ia  pks absélue  'de  ^eemmeree,  et  ocyoudant  la nobeese  de  e» 
viSm  a  raMiace>4le  ieura  habitauts^^empar^^  hi^diesse  des^eîlés 
muttufaeturîèras^ii'Aiigteterap 'OU  de  FV^^ 

vriers,  dans  celles  de  ces  cités  même  où  eHe  est  ie  amw»  £Mmrabfe, 
donnent  enoeve  lavantage-anx  pays  où  des  systèoMS  protecteuiis  ont 
créé^  défidoppé  de  grandes  industries. 

U  dstgk  d'aitieurs ,  avant  tout ,  pour  la  France  |  eu  ooionisafit  ome 
partie  de  l'Afrique  septentrionale,  d'ouvrir 4es  débouchés  à  noe  ma- 
nu&i^res ,  de  c^isTCber  pour  notre  connuerce  et  notre  marine  des 
moyens  nouveaux  d'écfiange,  l'emploi  d'un  nombre  plus  considérable 
de  .navires;  or  ceserait  aller  contre  ie  but,  et  vouloir  se  laisser  dépasser 
ipvJa  concnrrenee  étrangère ,  que  de  hn  livrer  le  libre  accès  de  nos 
poesessions  d'Afrique  sans  y  réserver  quelques  avantages  à  notw  pa- 
villon Y  aux  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie. 

Enfin ,  un  dernier  motif  a  décidé  la  Commission.  Cestia  remarque 
Mii  souvent  reproduite,  et  si  digne  d'attention ,  que  ies  £tats4Jnis,  en 
^'émancipant  dn  joug  politique  de  f  Angleterre,  n'eti  ont  pas  monis 
Mimpté,  dans  iç  système  colonial  européen ,  comme  formés  par  cette 
^issanoe.  ils  ont  continué  à  consommer  une  énorme  quiantité  de  ses 
produits, >et  ils  sonti^estés  attachés  à  k  métropole  par  des  liera  com- 
merciaux que  f  émancipation  politique  n'a  pu  détruire.  Cet  ^exemple 
'Ue  doit  pas  ébe  perdu  pour  nous,  et  cpunduous  vetyonS'Ies  Anglais 
tendre  à  dominer  pvtout  à  notre  ^xelusiop  ^  ipiaiid  nous  les  voyons 
-occuper  dé|à  l'Amérique  du  Nord ,  la  pQrtio&  ia  fio»  domidémUe  «et 
la  plus  riche  de  l'Asie  méridionale ,  former  des  établissements  cofo^ 
niaiix.au  sud  dei'Afrique  et  <lans  4es  Hes  ^  les  continent^^^fAus- 
trasie,  «âchmn^nn  uoins ,  si  nous  eo(enieen«  ^Alger^^iveéles  tré^rs 
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deiftFra«ce»i|^ce^itliii.pf<^delàFnBee.  Faisons  ok  sorte  que 
SI  im  jfmr,  inalgué  la  proxiaiHé  de  la  métropole,  maigre  la  prot^ctioii 
dont  fa^oiome  aoca  longtemps  besom  contre  les  tnbn^  arabes ,  fex^ 
Régence  d'Alger  devenait  nn  âat  indépendant ,  f  habîtode  des  mêmes 
usages,  des  mêmes  consommations  y  maiattnt  encmre  une  baule  im- 
portance à  nos  relations  ceaumêrciales. 

Dans  ces  rues*  As'estagi  de  reeh^x^faer  une  combinaison  de  dnns 
qiÉi  effiit  «{uel^poe  secoure  au  trésor,  et  réservât  ime  protection  mo- 
dérée à  la  production  française  sans  imposer  toutefois  nne  charga 
onéreuse  à  la  consommation  locale  et  sans  exclure  aucun  produit 
éta*anger. 

Une  pardlle  combinaison,  si  elle  est  bien  £ûte ,  doit  unir  aox  avan- 
tagés de  ia  liberté  de  cotauneroe  ceux  du  système  protecteur,  sans 
avoir  les  inconvénients  de  f  un  ou  de  f  autre  système  absolu. 

NAVIGATION. 

En  s^occupant  d  abord  de  la  navigation ,  la  Commis^n  n'a  po  voir 
sans  surprise  nos  relations  avec  les  vfHes  d'Alger,  de  Boœ  et  é^O^ 
ran ,  livrées  jusqu  ici  pour  les  tran^KHls  à  f  exploitation  presque  ex«* 
dnsive  de  la  concurrence  étrangère.  I^r  2993  navires  qui  sont  en- 
ti^s  dans  les  trois  ports  d'Alger,  de  Bone  et  dK)ran,  depins  fa  con- 
quête jusqu'à  f  époque  de  Tenvoi  de  la  première  Ck)mmiraon  en  Afr»- 
que,  c'est-à-dire  jusqu'au  mois  d'aoét  1833,  on  a  compté  seufement 
601  navires  françaiis.  Les  transports  pour  le  seul  port  d'Alger  ont 
employé,  dans  la  même  période,  218,573  tonneaux  et  occupé  111,77^ 
marins.  La  France  n'a  concovtru  dans  ce  moutement  qoe  pour  S 1 4 
navires,  qui  ont  [auge  72,060  tonneaux  et  employé  8,860  iiommes. 

Il  résulte  de  ce  dernier  aperçu  que  la  marine  fiam^se  n'a  participé 
que  pour  un  tiers  au  transport  des  marcban^ses  qui  a  eu  lieu  pour  ir 
port  d'Alger. 

Pour  les  ports  de  Bone  et  dDran ,  la  proportion  a  été  enoore  plua 
défavorable  à  notre  pavillon. 

Aussi  nos  armateurs  et  nos  marins  ne  oessent^ls  de  se  plaindre  de 
Tavantage  laisrà  au  pavillon  étranger ,  et  4e  soHîdter  ^iea  «nesares  tpi 
donnent  plus  d'activité  à  la  navigation  nationale,  lis  ne  ooseent  de  se 
plaindre  surtout  de  la  préférence  accordée  àiix  Éatires  étrangers  dans 
le  transport  des  subsistances  pourtWteée. 
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Leurs  plaintes  sont  fondées  et  tnéritent  le  plus  sétteux  examen. 

Chacun  sait  que  nos  vaisseaux  naviguent  à  plus  de  frais  que  ceux 
de  la  plupart  des  autres  pefùpfes.  Une  enquête  faîte  il  y  à  quelques 
années  pour  constater  ce  fait  a  donné  lieu  à  quelques  changements 
dans  les  règlements  de  f  autorité.  Mais  te  mal  n'avait  pas  été  pris  en 
assez  grande  considération  et  lé  remède  fut' impuissant. 

Deux  causes  concourent  à  rendre  notre  navigation  plus  coûteuse. 
D'abord  des  droits  élevés  et  souvent  prohibitifs  assurent  aux  proprié- 
taires de  foi^e ,  de  mines  et  de  forêts ,  une  sorte  de  monopole  sur  lès 
matières  premières  employées  dans  la  construction  navale  et  aug- 
mentent ainsi  le  prix  du  navire.  Ensuite  nos  marins ,  mieux  nourris  et 
mieux  rétribués,  imposent  à  Farmementutie.plus  forte  dépense. 

De  ces  deux  causes ,  celle  qui  tient  à  ravitaillement  et  aux  salaires 
de  {équipage  est  peu  susceptible  de  modifications.  Trop  de  dangers 
et  de  privations  de  tout  genre  entourent  la  vie  de  l'homme  de  mer , 
pour  qu'on  voulût  conseiller  au  commerce  f  adoption,  à  bord  de  ses 
navires,  d'habitudes  plus  écohomiques,  qui  auraient  .toujours  ce 
triste  résultat  d'ôter  qùeli|ue  chose  à  la  faible  part  de  bien-être  dont 
jouissent  les  marins.  Ù  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'économie  ne^ 
pourrait,  dans  aucun  cas,  être  considérable.  La  marine  militaire  re- 
cherche avec  empressement  les  hommes  des  classes  qu'elle  préfère  avec 
raison  i  ceux  que  lui  fournit  son  contingent  au  recrutement;  elle  leur 
oflre  un  engagement  avantageux  et  la  perspective  des  soins  d'entre* 
tiçn  vraiment  parfiuts  que  les  matelots  trouvent  au  service  de  l'État; 
cette  concurrence  aeuïe  for!perait  déjà  le  commerce  à  pflHr  à  son  tour 
un  salaire  supérieur» 

'  Quant  à  la  seconde  cau^e,  i(  est  au  pouvoir  4u  Gouvernement  et 
non  des  armateurs,  d'eu  atténuer  les  effets  ou  de  la  faire  cesser  eur 
tièremei)t.  Le  fer,  j^r  exemple,  comme  fa  &rt  observer  le  conseil 
général  du  commerce,  entre  poMr  uu  cinquièpoe  daps  la  dépense 
totale  de  la  construction  maritime.  Réduire  les  droits  d'entrée  sur  les 
fei*s  étrangers,  ce  serait  dotÉc  exercer  une  salutaire  influence  sur 
l'économie  et  f  accroissement  des  construirons. 
'  C'est  pour  c6mpênser  les  conditions  désavantageuses  auxquelles 
notre  .navigation  est  sounaise,  que  dtfifireiits  emplois  lui  ont  été 
exclusivement  réservés.  .      _ 

'  On  a  cra  que  fea  amieiaienti  pour  les  cofonies  ;  l'exportation  des 
produits  de  la  pêche  natîonyie  etie-pabota^  (fnn  por|:ii  l'autre  açsu^ 
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tetiàètA  à  notre  li&tigttticM  Marélidttrfe  ua  moiivéttiéât  xxïMtetit.  Pu» 
qtie  ces  re^sputdes  n'crut  pte-ëlié  MiB^ai^tes,  ivef  privons  pdi  âu  «oins 
notre  marine  <ie  teVies  qne  In^  pofiseMon  de  notre  eolonie  nouvefle 
semblait  lui  pHrdmettre. 

Lorsque  l'Etat  ceiHia4i^<{e9SOttmed  considérables  à  encouragiêr  k 
péché  de  kl  morue,  et  ^u'H  favoris,  la  pécbe  de  la  baleine  par  de^ 
prîmes  qui  s'élèvent  à  près  des  dewt  tiers  de  la  valeur  de  farmen^ent, 
quand  ces  dépenses  sont  souscrite»  ëans  te  seul  but  de  ftyrm^  et 
d'entretenir  des  matéfots^,  ne  seraît^â  pas  absurde  de  kisser  les  étran- 
gers profiter  plus  que  nous  deê  ressoqcrees  que  (a  possession  d'Alger 
peut  (^rir  à  la  navigation  ? 

Ces  diverses  considérations  engagent  à  rëser^^eraux  navnes  qatio^ 
iiaux  le  transport  des  marchandises  entre  fa  France  et  Alger,  et  à 
n'admettre  les  navires  étrangers  que  poor  le  transport  des  produits 
des  états  auxquels  ils  appartiennent.  Cette  mesure  donnera  une  plus 
graqde  activité»  en  France,  au  eommeree  d'ai^mement,  offirira  par  eoB*^ 
séqnent  le  moyen  d'augmenter  la  population  maritime  et  de  multiplier 
le  travail  dans  les  chantiers  de  construction. 

La  conséquence  naturelle  de  la  diisposition  qui  r^r^era  aux  nàtio^ 
naux  le  bénéfice  des  transports  entre  la  France  et  Alger  doit  être  de 
leur  assurer  aussi  le  cabotage  d'un  port  de  la  Régence  à  Faotrei  Cette 
covditidD  est  indispensable.  Nos  navh*es  trouveront  difficilement  des 
chargements  de  retour,  car  longtemps ,  on  le  conçoit ,  les  exportations 
seront  inférieures  aux  importations  nécessitées  par  les  besoins  des 
habitants  et  de  f  armée.  C'est  dans  les  voyages  intermédiaires  sur  les 
différents  points  de  la  côte ,  que  nos  armateurs  trouveront  un  dédom- 
magement à  cette  obligation  onéreuse  de  faire  revenir  leurs  navires 
sur  lest. 

La  quotité  du  droit  d'ancrage  a  fixé  aussi  f  attention  de  la  Commis- 
sion. Ce  droit  est  ré^  d'une  manière  pe«  équitabie;  il  assuqettit  tes 
navires  de  1 00  tonneaux  par  exemple  i  au  même  impôt  que  ceux  de 
600  et  aurdessiis.  Les  navire»  français  sont  soumis  à  ce  droit  eomme 
ies  étrangers.  On  ne  saurut  mieux  fidre  q«e  de  le  remplacer  par  les 
droît^demi-idroit  de  toasage  tels.qu'issont  permis  en  France ,  d'après 
le  tarif  proppriioimel  qui  rào^e  au  paffjfioo  nationd  davantage  Âoat 
il  a  besoin. 

TotefiMs^a  serait  eentrcflable  de  nhfarire  cet  droits  aa  iiets  mA 
ment  de  la  quotité  de  oe  taiif  potr  iet  Mrrîpea  a^desBOOs  de  6^t/ùé- 
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iiCtttlx.  Cette  exception  serait  surtout  dans  l'intérêt  4e  la  proyioce 
d'Oran.  Les  petite  navifes  espagnols  qui  fréquentent  le  port  d'Oran, 
et  rapprovisionnent  de  denrées  et  de  produits  alimentaires,  em- 
ploient un  nombre  de  matelots  égal  à  celui  d'un  navire  de  100  ton- 
neaux. L'augmentation  des  droits  d'ancrage  pourrait  les  éloigner;  et 
ce  serait  d'autant  plus  fâcheux  que  ces  petits  navires  font,  en  même 
temps ,  avec  les  côtes  de  Valence  et  de  Murcie^  un  commerce  inter- 
lope qui  pourra  devenir  ijiiportant  et  rivaliser  avec  celui  de  Gibraltar. 

Quant  au  droit  de  patente  imposé  aux  bateaux  étrangers  qui  se  li- 
vrent à  la  pèche  du  corail  sur  les  côtes  de  l'ex-Régence,  il  ne  saurait 
être  question  de  le  diminuer.  Le  nombre  de  ces  bateaux  est  devenu 
chaque  année  plus  considérable,  malgré  le  droit;  mais  peut-être  con- 
viendrait-il de  chercher  quelques  moyens  pour  stimuler  nos  armateurs 
à  exploiter  aussi  cette  industrie. 

Eile  a  été  depuis  longtemps  signalée  comme  une  des  meilleures 
écoles  pour  fermer  de  bons  marins.  Cependant ,  malgré  Fexemption 
de  toute  redevance  en  favem*  des  bateaux  français,  leur  nombre  n'a 
pas  été  de  plus  d'une  douzaine  environ.  Peut-être  la  prise  de  Bougie^ 
dont  la  rade  offrira  un  abri  aux  pécheurs  qui  restaient  exposés  jus- 
qu'ici aux  dangei*s  de  celle  de  Bône  si  peu  sûre,  déterminera-t-elle 
nos  marins  à  se  livrer  à  leur  tour  à  cette  pèche.  En  attendant,  il 
convient  de  maintenir  les  droits  sur  les  bateaux  étrangers ,  puisque, 
insuffisants  à  déterminer  nos  marins  à  exploiter  cette  industrie ,  ils 
n'ont  pas  apporté  d'obstacle  à  l'augmentation  du  nombre  des  pêcheurs 
étrangers. 

IMPORTATIOP^. 

Il  est  curieux  et  instructif  de  rapprocher  le  chiffre  de  nos  impor- 
tations à  Alger,  du  tableau  des  importations  aux  époques  antérieures 
à  la  conquête. 

D'après  un  mémonre  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  ré- 
digé par  ordre  du  ministère,  en  1786,  ia  valeur  des  importations 
à^Alge^. s'élevait,  vers  ia  fin  cki  sièeie' précédent,  à  d, 200,000  fr. 
Les  envois  dé  la.  France  figuraient  dans  ce  ^chifire  à  peu  prèis^pour 
la  moitié,  savoir  :  8  à  900,000  fr.  versés  par  la  compagnie  d'Afrique 
dans  la  proviaèe  de  Ckmstantine,  et  2ao,ooo  fr.  piar  lé  commerce 
Kbre,  dans  les  autres  parties.de  la  Bégeiice. 
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En  revenant  à  dnè  époque  pius  rapprochée  de  nom,  le  consul 
américain  ^akr,  qui  a  été  à  portée  tl  être  parfaitement  rehse^né , 
nous  fournit  le  tableau  des  importations  pour  f année  18d2.  Ëllâi* 
s'élevèrent  à  cette  époque  à  69604,000  francs.  La  France  y  participa 
pour  une  somme  de  1,3  65,000  francs  en  étofiès; aciers,  bijoUx,  dooi^ 
rées  coloniales,  etc.    - 

Dans  rint^vfdle  de  soixante  années,  Timportation  des  max^faao- 
dises  européennes  dans  la  Régence  avait  été,  comme  on  le  voit,  à 
peu  près  triplée.  Cet  état  de  choses  né  teiiait  pas  à  un  plus  grand  dé- 
veloppement commercial ,  car  l'exportation  avait  diminué  dans  une 
proportion  plus  considérable  ;  il  était  dû.  au  contraire  à  f  affaiblisse- 
ment de  la  production  dans  le  pays ,  qui  rendait  chaque  jour  plus  né- 
cessaire les  secours  de  l'étranger.  L'épuisement,  la  ruine,  devaient  être 
l'inévitable  résultat  de  l'absurde  système  du  gouveniement  des  Turca. 

L'importation ,  depuis  la  conquête ,  a  r^ris  précisément  la  valeur  à 
laquelle  elle  s'élevait  à  Fépoque  dont  parie  Shaler.  Le  désordre  à  peu 
près  inévitable  qui  régna  d'dbord  dans  les  administrations  civiles  im^ 
provisées  à  la  hâte  ^  n'a  pas  permis  de  recueillir  le  chififre  rigou-^ 
reusement  exact  des  importations  opérées  dans  4es  premiers  temps  ; 
mais  voici  celui  de  Tannée  1832: 

Indépendamment  des  objets  nécessaires  à  fapprovisioBnement  de 
f armée,  et  qui  ne  sont  soumis  à  la  perception  d'aucun  droit,  H  a  été 
importé  pour  une  valeur  de  6,8  66,920  francs  de  marchandises.  Elles 
ont  produit  au  Trésor,  en  droits  de  douane  et  d'octroi,  une  somme  de 
694,204  francs  19  centimes. 

La  France  a  fourni  un  contingent,  en  denrées  et  produits  de 
son  crû,  de 2,804,788' 

Il  a  été  puisé  dans  ses  entrepôts  pour  une  valeur 
de 1,658,763 

Le  commerce  étranger  a  fourni  directement.  ....    2,493^369 

Total.. 6,866,920' 

De  ce  relevé  il  résulte  que  la  plus  grande  partie  des  marchan- 
dises consommées  en  Afrique  par  les  colons  français  où  autres, 
et  même  par  l'armée,  a  été  fournie  par  l'étranger  au  détriment  de 
la  uiétropole,  privée  ainsi  du  premier  avantage  qu'une  nation  se 
propose  d'ordinaire  dans  l'établissement  d'une  colonie. 
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'  {jk  Pmam  «Bwut^iftctuë  èi  pqayir  toèiiitrf:  de  'Octto  împMla* 
tÎM  jR  -des  droht  nipdHîqiiei  >A?«raîeat  aiteint  les  podhiiii  ati»: 
MOU  à  letar  Mirée  ckM  fra^Ugmn:  IféttHJMcnwnt  de  draîÉs: 
pitoiD  •mpi^Me  les  plès  'COUrÉes  nrmas  ^  AscKJiÉé  Si  mi  iku  <fo  «^em^ 
pttrer  4'Aii^r  poar  f  occupef ,  4e<jkMiverBeineDtin»çu8  s'étgàt  èomé 
à  châtier  Tinsolence  du  dey,  il  aurait  exigé  probablcascat ,  pour 
pitK  3ile  «a  99Ctoire,  -outue  la  tsépMssîim  4e  k  picaterie,  l'obtesitbn 
de  ywiqwes  «vanAa^  conmercitux  ;  dams  ce  cas,  il  Mmut  ^ideai** 
mmnt  lom  m  néserver  fe  maximum  des  avantages  possibles ,  «î  les 
cottdilîiMM  dictées  aux  vainew  «raient  stiptië  faM«ption  gétëndé 
de  (dmts  «u  profit  «de  «os  maffdbandîdes.  Pour  ^ta«r  «hi  piM^ 
i^^gultirt  dtits  tt0s  rëlaioDS  arrec  des  ^esogere ,  nous  aurions  eu 
ffieoiiffS'i  Remploi  de  k  force,  «aux  resisourees  de  k  diplomatie,  et 
HdM»  y  ^fmt^  v^me^tcé  dès  «qu'il  «  dëpinidu  Ae  «otve  «eule  volenté^ 

lOn  «ie«saiimtt%op  4e  répéter,  Ie>pay6  ne  peut  eonsenlir  «wc  sacri- 
fioes  <|ae  k  ^onUation  d'Aiger  wnpwora»  pendant  les  premièpes 
aiMées,qaetknskaue d'acquérir^  oe  pvÎK  uu^nouveau^  grand  dé- 
boudhé'  de*nos  prodails,  de  rendre  plus  abondantes  les  *sotiraes  du 
tpavttH ,  et  d'^ugmeiAer  ainsi  kmasseidee^sakims  vépandus  dans  ffitati 
et  par  suite  k  richesse  générale.  Imposer  nos  produits,  «c'est  ompêdier 
ko'éalîeation  de  oes^spéranoes;  c'est  apportera  k  fois  un  «ebstecle 
stuc  ^prognès  de  k  oonsommotion  on  Àim|«e  et  à  ceux  ^e  k  .prodnc* 
tion«efl(f^nEtnee. 

A'ussrtdt  que  les  esprits  seront  rassi»*és  sur  k  pensée  dn  ^Gouver-^ 
nement  et  qu'ils  pourront  prendre  confknoe  dans  l'avenir  de  k  ocdo^ 
nie ,  nousne  tarderonspas  à  voir  nos  n^anukcturiers  kire  des  dépensa 
pour  approprier  leurs  produits  aux  usages  des  consommations  loesies. 
Le  commerce  avec  ies  tribus  est  destiné  à  prendre  un  grand  aocrois- 
sAnént;  déjà  celles  de  ces  tribus  qui  fréquentent  les  marchés  desvilks 
conquises  et  participent  A  4eiirtapproyisionnement  se  ikmt  remarquer 
par  le  goût  de  consommations  et  d'habitudes  jusqu'ici  inconnues  à  ces 
populations. 

On  a  pu  s'assurer  aussi  que.  les  tribus  de  Fintérieur  sont  moins 
emleiiiies  qii'on  ne  {'aidait  cru  ides  piHMkiits  étrangers.  ^  jour  m'est 
,pM  éioi^é  ipeut-âtre  toù  les  icatavastes  &ront  pénétner^ie^  prcnlMts 
'des  mAnukctuves  françaises  jusque  dans  les  provinces  .de  i'^nqne 
<)ûiefttrflde.;  dois  renaHra  vraiaeoiblabkment  ce  commence  intéoieiir 
qui ,  sous  les  jRoiftains,  «avait  povté  k  .Mauritenie  ÀiAn  JNaut  diegré 
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jd'#t  irt  les  iMrwKts  iriemlroflÉ  lùkhw^  icoMtn»  km  H^ic^ts,  ii^s 
MJetiief  9  «K^tmt|ittOQ»ilieMe  ;  mios  pour  .que  €#s  grMuds  fësultots  sQJaat 
4F0Bi»  poDgfctoii  tl  Êuil,  ftv«At  tout»  habftuek*  iea  Mauro^  ^  Us 
Anbe^  à  M^s.wirdbftniUses;  «n  œncfaiérir  la  valeur  vénale  par  4^ 
Itxes^  oe  ne$i  pBB  k  oràyeB  de  fiarvenir  à  ce  bqt. 

LAjweiBÎène  bàae  da  système  des  douanes  dans  nos  p^sseàsûws 
d'Afrique  doit  être  l'exemption  de  tout  impôt  sur  les  produits  de  la 
Ffânée ,  et  cette  «nesuce  est  celle  qui  g&dn  le  plus  d  utijbité  réci- 
proiquie  aux  deâx  pays. 

ôstleexeoiptioB  doit  sétendte  aux  produits  de  nos  colonies.  Jus- 
qu'à pèsent  il  ua  pas. paru  de  éearées  coloniales  français^^s  sur  les 
marchés  de  nos  possessions  d'Afrique,  voù  jalles  nmu:ki/mt  pu  soptenpr 
h  cooourieiice  étmngère  ,  inais  si  ipjus  tmrà  M  eu  e^  importé,  il  est 
«^«Diwi  4e  les  adaiettre  en  francbi&e  Aitsai  biou  qiie  -le»  |>rod|tî^  4e 
Ja  aoétropcle. 

Ce  premier  principe  posé  en  fttyeur  .des  impoi  tatioqs  françaises , 
U  Osdlait  calculer  Je  .tarif  pour  les  maixhandises  étrangèiïes,  .de  ma- 
oièce  à  éviter  le  ^double  lécueîl  4e  veadce  illusoîce  la  fav^^iM*  accordée 
à'finduatrie  nationale,  ou  ide  ^ter  la  perturbation  dans-rles  voies  4m 
«MMnmerce  antérieur,  en  iai:çant  les  ^^i^abes  à  aller  ^cban^  à  Tiinî^, 
à  Tanger,  à  Tétouan,  ^eiivs  blés,  ieuns  foÎAes,  lueurs  dws,  ^eo^tre 
les  tissus,  les  fers  ouïes  autres  produits  que  nos  taiîfs auraies^itnQp 
ve&cl9iéiîs. 

£^'est  à  éearter  cet  iocoAivéniecut  qve  ta  Commission  sW^t  suvtoiit 
•Maolié  idaàs  {eiGcdcid  dos fdbiffres  dw)  4«rff. 

Mais,  au  n[K>metit  d'en  discuter  k  rédsotion,  il  Jui  a  :par<M  que 
•des  besoins  spécîaifcx  à  iliéteblissement  cokmial  comB^andpieirt  .de  iaûçe 
participer  iun  çestaÎA  nombre  :d^  jaia^iM)ba0dises  (étrangères  à  la  /imn- 
cbise  deidvoitsiproposée  icû  îia!(^Qur  des  ^asebandises  fiw»çptises-^ 

Ub  idos^pseBÛers  JbeaoiÂs  id'un  psys  oÀ  les  imaisops  <nsd  jbÀtîes  }n^- 
inaoént  «souvent  de  s'écrauler,  et  «où  les  ravages*^  la.;gueiTe  .et  la  né- 
ioea«téid'élargiries  ô^ciies  publiques  pour  le  passage  , du  .«wtériel  (de 
f aimée ,.  ont  awMïMalé  ies  «uioes ,  cWd  avoir  des  imatéHamc  ^^oqw- 
tMiptîûiié/bon  im^tebé.  Jbtst  essenti^  4e  faoiiitw  les  mçym^  j(}e  répa- 
mer  les  babitatîoAS'tfiaenaes,  <m  «d'en  ibatir  KieiiH)wr«dtt$;s>  jet:pMi*K)Mi- 
^M^pftnt  des  «bois,  et  <  les.jnatédauKiptepQes  .à  >la  ooMtxmêim  ^QWWt 
être  exempts  de  droits,  quelle  queiSQitdauf  jûih^ik& 
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Il  est  ëgdement  essentiel  de  ne  pas  imposeï^  les  céréales.  Dans  le 
moment  le  pays  ne  peut  suffire  aux  besoins  de  nos  consommations, 
et  il  serait  imprudent  de  renchérir  le  secours  étranger.  Sans  doute 
ce  n  est  là  qu^un  fait  accidentel  et  momentané.  Aussitôt  que  les  tra- 
vaux agricoles  des  colons  auront  pris*  de  la  vigueur,  ou  que  Tétat 
dliostilité  avec  les  Arabes  aura  cessé,  les  blés  indigènes  regorgeront 
sur  les  marchés.  On  sait  assez  que  Tex-Régence  est  surtout  fertile  en 
grains. 

A  Bone,  ils  étaient  pour  la  compagnie  d'Afrique  le  principal  objet 
d'exportation;  à  Alger,  avant  notre  descente,  le  prix  du  blé  arrivait 
rarement  à  3  boudjous  (5  fr.  58  c.)  le  sac  (42  à  44  kilog.),  et  souvent 
pendant  la  belle  saison  il  ne  valait  au  marché  de  cette  vHIe  que  de 
1  1/2   à  2  boudjous  (  2  fr.  79  à  3  fr.  72  c.) 

Dans  la  province  d'Oran ,  d^uis  Cherchell  jusqu'à  TIemçen ,  les 
terres  abondent  encore  en  céréales,  et  il  ne  paraît  pas  que  les  tribus 
intérieures  retirent  de  leur  récolte  un  prix  au-dessus  de  1  boudjou  i/4 
à  1  boudjou  1/2  (environ  2  fr.  60  c.  ) 

Tout  fait  donc  une  loi  de  rendre  libre  le  commerce  des  grains, 
quant  à  présent,  parce  que  le  secours  étranger  est  absolument  néces- 
saire; quanta  l'avenir,  parce  que,  les  choses  reprenant  leur  place, 
la  Régence  redeviendra  un  grenier  d'abondance  et  se  défendra 
d'elle-même  et  par  le  bon  marché  de  ses  prix ,  contre  Fimportation 
étrangère.  t 

Une  objection  a  été  présentée  par  rapport  aux  farines.  Le  pays 
manque  de  moulins;  ne  conviendrait-il  pas  d'en  favoriser  la  constaiic- 
tion  par  un  droit  sur  les  farines  étrangères?  Cette  demande  a  été  for- 
mellement exprimée  par  plusieurs  négociants  du^pays.  U  est  constant 
que  rétablissement  de  l'usine  et  les  frais  de  mouture  seront  plus  coû- 
teux en  Afrique  qu'en  Europe.  Cependant  à  Alger ,  par  exemple , 
quelques  moulins  s'élèvent  déjà  sur  plusieurs  points  du  massif,  et  la 
libre  entrée  des  matériaux  encouragerait  de  nouveaux  constructeurs. 
U  est  impossible ,  dans  tous  les  cas ,  que  l'avantage  de  moudre  le  blé 
sur  les  lieux  ne  finisse  par  permettre  de  livrer  la  farine  de  l'ex-Régence 
aux  mêmes  conditions  que  celle  qui  vient  de  l'étranger.  D'ailleurs  il 
ne  &ut  pas  perdre  de  vue  qile ,  dans  Fétat  actuel ,  le  pays  ne  peut 
suffire  à  la  subsistance  de  ses  nouveaux  consommateurs.  H  ne  peut 
donc  y  avoir  aucun  motif  raisonnable  d'exclure  le^  farines  de  la  fran- 
chise proposée  en  faveur  des  grains. 
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II  a  paru  Convenable  aussi  d'exempter  de  tout  droit  i'introrduction 
des  graines  destinées  aux  semences  et  des  plants  d  arbres.  Ce  sera  un 
utile  encouragement  à  lagriculture,  vers  laquelle  les  émigrants  doivent 
tourner  leurs  vues.  C'est  à  la  terre  qu'ils  auront  à  demander  d'abord 
l'aliment  immédiat ,  plus  tard  des  moyens  d  échange. 

Enfin  des  raisons  analogues  motivent  la  iibre  entrée  des  fers.  Au- 
cun droit  de  douane  ne  nuirait  davantage  au  développement  des  forces 
productives  de  la  colonie.  Seulement  il  a  paru  convenable  de  sou- 
mettre rimportation  par  navire  étranger  à  la  condition  d'un  faible 
impôt  de  2  pour  o/o.  H  y  aura  dans  cette  mesure  un  double  encoura- 
gement pour  notre  marine  marchande.  Un  armateur  n'expédierait  pas 
un  navirC;  à  Londres  afin  d'y  charger  uniquement  des  tissus  pour  nos 
possessions  d'Afrique,  il  entreprendra  cette  expédition  quand  fe  fer 
lui  offrira  le  lest  nécessaire  au  complètement  de  la  cargaison. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises^  sauf  trois  exceptions  que  nous 
indiquerons  plus  loin,  la  Commission,  après  de  mûres  réflexions  et 
un  sérieux  examen,  s'est  décidée  à  proposer  le  maintien  du  droit  actuel 
de  8  pour  ofo  sur  la  valeur,  quand  l'importation  aura  eu  lieu  des 
entrepôts  de  France  ou  de  l'étranger ,  par  navire  français.  Elle  pro- 
pose en  même  temps  d'élever  ce  droit  à  1 0  pour  ofo  sur  les  mar- 
chandises importées  par  navire  étranger,  sous  la  condition  expresse 
que  l'importation  aura  lieu  directement  du  lieu  d'origine  et  sous  le; 
pavillon  du  pays  producteur. 

.  Ces  taxes  n'ont  rien  d'exagéré.  Les  marchandises  d'origine  étran- 
gère ont  été  imposées ,  dès  les  premiers  jours  de  l'occupation ,  à  un 
droit  de  8  p.  o/o  ,  et  les  indigènes  n'en  ont  paru  ni  étonnés  ni  froissés. 
Ce  droit  n'a  pas  non  plus  rebuté  les  expéditeurs  étrangers ,  puisque 
non-seulement  ils  ont  fourni,  à. l'exclusion  de  nos  propres  marchan- 
dises, toutes  celles  qui  ont  été  achetées  par  les  indigènes,  mais  qu'ils 
ont  pourvu  de  plus  à  la  majeure  paitie  des  consommations  de  la  po- 
pulation européenne  et  mémo  de  l'armée ,  si  bien  que  le  commerce 
français  n'est  entré  en  partage  avec  eux  que  pour  2/6  environ. 

Toutefois,  hâtons-nous  de  le  dire ,  Findustrie  étrangère ,  malgré  les 
conditions  plus  favorables  où  elle  peut  être  placée^,  n'a  pas  sur  la  nôtre 
une  telle  supériorité  que  l'impôt  proposé  ne  soit  plus  que  suffi- 
sant pour  protéger  l'immense  majorité  de  nos  manufactures.  Ce  tarif 
nous  réservera  même,  le  marché  presque  exclusif  pour  la  quincaillerie , 
JTa  mercerie,  les  tissus  de  fil  et  les  tissus  de  laine,  la  bonneterie  ex- 
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deptéè.  Eu  1 8  aï ,  et  Mm  ane  protectioii  dé4f.  o/o  moiemetÊt ,  ntftre 
ittiportetioà  de  ces  artkies  pour  le  port  d' Aigei?  a  si«^Miâsé  dé  3  5  7  ^0  7  #' 
l'importation  étrangère.  Eti  voici  le  tableau  : 


NATURE. 


DE  FRANCE. 


DE  L'ETRANGBR. 


Q«tno«iHierie . 
Iloreerie .... 
Tissai  âe  fil. 


TiMUf  de    Uiae.  (Les  articles  de  bonneterie 
except^tf  ) 


145,736^ 
41,653 

154,447 


37,69df 

19,911 

*,7M 

93f4v4 


Balakcb. 


411,115 


15^3,145 
957,970 


411,115 


4fl,ll5 


ttssfts 


Pour  beaucoup  d'autres  produits ,  la  comparaison  nous  serait  dé* 
savantageuse  ;  mais  si  quelques  industries  ne  trouvent  pas  dans  le  ta* 
rif  projeté  une  protection  assez  grande  pour  concourir,  dans  nos  pos^ 
sessions  d'Afrique ,  avec  les  marchandises  étrangères  de  même  nature, 
c'est  un  inconvénient  auquel  le  premier  besoin  de  tous,  eeluî  de 
bâter  le  développement  de  la  prospérité  Coloniale,  ne  permet  guèi^ 
de  remédier. 

La  Commission  a  donc  écarté  les  demandes  vives  et  nombreuses  en 
faveur  d'une  augmentation  de  taxes  sur  les  produits  étrangcfi^.  Tonte- 
fois  il  est  trois  exceptions  qu  elle  a  cru  devoir  consacrer  : 

i""  Les  tissus  de  soie ,  de  coton  et  la  bonneterie  de  Iitine  ont. paru 
exiger  une  protection  supérieure  à  celle  des  autres  produits  manufiic- 
tarés. 

Quoique  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  ait  déclaré  dans  un  tra- 
vail très-remarquabie  publié  par  elle,  que  la  ikbricaf  ion  des  sîoieries  pou^ 
vait  soutenir  la  concurrence  étrangère  sans  le  secours  des  tarifs ,  fat 
vérité  est  que  nos  tissus  de  soie  unis  n'ont  pu  lutter  dans  nos  posses^ 
sions  d* Afrique  arec  les  qualités  analogues  de  Suisse  et  dltiJie.  Le , 
plus  bas  prix  de  celles^i  feur  a  valu  la  préférenee.  Aussi  nos  io^rtth 
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tîons  eh  tissus  de  soie  n'ont  pas  dépassé,  pour  1832,  ia  somme 

de .    28,757' 

tandis  cjue  la  colonie  en  n  reçu  de  Livoume ,  de  Naples ,  de 
MaiteetdeTums^poûi'  unevalèurde • 68,955 

La  vente  des  tissus  de  coton  a  été  à  peu  près  nuQe  pour  nous  dans 
Tex-Régence.  Les  Anglais  au  contraire  y  ont  un  déboucdé  assez  cou* 
sidérabie  de  grosses  toiles  gommées  connues  dans  le  commerce  sous 
ie  nom  de  Mahmoudi;  de  guinées  de  Tlnde  dites  :  Elephanti  et 
Salampores;  et  de  mousselines  rayées  dites  Hamburgo  et  Jaconeti. 
Hs'ont  im|)orté,  en  1832,  dans  le  seul  port  d'Alger,  pour  environ 
1  «200,000  francs  de  ces  tissus.  Nous  n'en  avons  expédié  que  pour  une 
valeur  de  184,088  francs. 

Parmi  les  t»sus  de  laine,  aucun  n'a  un  débouché  plus  assuré  dans 
fex*>Régence  que  les  bonnets  ou  calottes  qui  forment  la  principale 
coiffure  de  presque  toute  la  population.  Aussi  la  bonneterie  entre- 
t«elle  pour  plus  de  9/l  o*  dans  la  vente  des  tissus  de  iaipe.  La  France 
fabrique  toutes  les  espèces  de  bonnets  en  usage  dans  Fex-Régence, 
•  mais  elle  n  a  pu  soutenir  la  concurrence  étrangère,  et  elle  ne  participe 
plus  en  rien  à  cette  branche  importante  de  commerce. 

L'examen  des  faits  qui  viennent  d'être  cités  a  conduite  proposer 
la  fixation  d'un  droit  de  1 0  p.  o/o  pour  les  tissus  de  soie.,  les  tissus 
de  coton  et  lés  bonnets  de  laine  d  origine  étrangère  par  navire  français, 
et  d'une  surtaxe  de  2  p.  o/o  sur  f  importation  des  miêmes  articles  par 
navires  étrangers. 

Quelques  mois  après  la  conquête,  l'expérience  ayant  fait  recon- 
naître que  les  vins  et  les  eaux-de-vie  de  France ,  malgré  la  surtaxe  de 
4  p.  o/6  sur  les  provenances  defétranger,  né  pouvaient  supporter  la 
concurrence  avec  les  vins  de  France  et  dltalie,  la  balance  fut  rétablie 
en  faveur  de  nos  vignobles  par  une  augmentation  de  7  p.  o/o.  La  sur- 
taxe sur  les  vins  et  eaux-de-vie  étrangers  fut  donc  portée  à  1 1  p.  o/o , 
et  le  droit  totd  à  1 5  p.  o/o.  C'est  à  cette  mesure  que  la  France  a  dû 
le  débouché  d'une  quantité  considérable  de  ses  vins  et  de  ses  eaux-de- 
vié  en  Afrique.  H  y  a  lieu  de  maintenir  cette  taxe  si  Ton  ne  veut  pas 
livrer  ce  débouché  à  Fétranger. 

Enfin,  pour  terminer  la  courte  sérié  des  exceptions,  la  Commis- 
sion propose  d'établir  un  droit  de  2  ou  de  3  francs  par  100  kilog. 
*ur  le  sel  étranger,  suivant  qu'il  sera  importé  sur  navires  français  ou 
étrangers.  Cette  mesure  réservera  à  peu  près  le  marché  à  nos  satines, 
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Lies  indigènes  n  auront  cependant  pas  lieu  de  s'en  plaindre.  Avant  ia 
conquête ,  le  Gouvernement  algérien  faisait  le  monopole  du  sel ,  quli 
revendait  à  un  prix  assez  élevé ,  tandis  que,  ckns  fe  système  de  ia 
Commission  au  contraire,  le  sel  de  France  jouira  de  f exemption  de 
droit  réservée  à  tous  les  produits  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie , 
et  sera  par  conséquent  livré  à  très-bas  prix. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  dire  que  cette  suppression  de  droit  sur 
le  sd,  contraire  aux  habitudes  de  notre  régime  financier,  a  trouvé 
quelques  contradicteurs  dans  le  sein  de  ia  Commission.  Mais  on  a 
népondu  que  la  suppression  du  droit  aurait  pour  résultat  d'empêcher 
les  Arabes  de  continuer  à  s'approvisionner  à  Tunis,  et  nous  offrirait 
l'occasion  de  multiplier  nos  échanges  avec  eux.  Privés  de  madiines 
à  Faide  desquefles  tfs  puissent  presser  toutes  leurs  olives  au  moment 
de  la  maturité,  les  Arabes  ne  procèdent  i  l'extraction  de  Thoile  que 
peu  à  peu.  Cette  opération  se  prolonge  pendant  presque  toute  Tannée, 
et  les  olives  se  pourriruent  si  l'on  ne  les  recouvrait  de  sel  poiir  ab- 
sorber les  parties  aqueuses.  Le  sel  sert  encore  à  l'Arabe  à  conserver 
les  peaux ,  et  il  sait  bien,  quand  il  nous  vend  le  cuir  ou  Fhuiie ,  fiure 
restituer  le  droit  que  le  sel  a  payé. 

Dans  Fétat  actuel  de  ta  législation  qui  régit  les  douanes  dans  nos 
possessions  d'Afrique,  nous  avons  vu  qu'il  existe  ind^>endannn^it  des 
droits  de  douane  proprement  dits,  un  prétendu  droit  d'octroi,  véri- 
table aggravation  du  droit  de  douane  et  différent  de  l'impôt  qui  se 
paye  aux  barrières  sur  les  objets  introduits  pour  la  consommation  des 
villes.        Y 

Le  maintien  de  cette  surtaxe ,  supérieure  pour  un  grand  nombre 
d'artîcfes  au  droit  principal,  fausserait  le  système  dont  on  vient  de 
poser  ies  bases,  il  convient  donc  de  la  supprimer. 

Mais  comme  cette  suppression  entraînera  une  diminution,  notable 
sur, ies  recettes  de  la  douane,  qui  doivent  être  aoioindries  aussi  par  ia 
franchise  du  droit  accordé  aux  produits  français,  il  est  évident  qu'il 
pouna  y  avoir  lieu  à  chercher  irâ  meilleurs  moyens  d'asseoir,  à  titre 
de  ressotirces  fiscale,  un  impôt  sur  quelques  objets  de  consommation 
générale.  Cet  objet  doit  être  réservé,  soit  à  Fi^réciatîoo  du  pouvoir 
municipal  quand  il  sera  établi  dans  nos  possessîoi^  d'Afrique,  soit  à 
la  décision  du  Gouverneur  et  du  conseil  privé.  Dans  tous  les  cas,  ce 
n'est  pas  id  le  fien  de  rien  proposer  à  cet  égard ,  puisqu'il  ne  s'agit ,  • 
dans  ce  travail ,  que  de  ia  question  des  douanes  proprement  dite. 
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Avant  de  passer  aux  exportations,  la  Commission  a  dû  s  occuper 
d  une  dernière  question  qui  se  rattache  à  f importation ,  et  qui  n'est 
pas  sans  importance. 

Par  Farticle  12  d'un  arrêté  en  date  du  22  septembre  1830,  les 
denrées  et  marcha;idîses  de  toutes  sortes  introduites  dans  nos  pos- 
sessions d'Afrique  pour  les  besoins  de  Farmée ,  sont  affranchies  des 
droits  de  douane  et  d'octroi. 

Cette  mesure  exceptionnelle  a  reçu  une  extension  injuste,  et  a  excité 
des  réclamations  dont  la  Chambre  du  commerce  d'Alger  a  été  Fin- 
terprète.  . 

La  Coipmission  a  pu  se  convaincre,  par  ses  propres  investigations , 
dea  abus  graves  dont  cette  diq>osition  de  l'arrêté  du  22  septembre  a 
été  fa  source. 

Ainsi ,  par  exemple ,  à  Fabri  de  Fexception  consacrée ,  des  officiers 
et  des  employés  de  Farmée  ont  pu  introduire  en  franchise  des  objets 
destinés  à  leur  usage  personnel,  abstraction  faite  de  tout  besoin  du 
service.  • 

Des  agents  comptables,  des  ouvriers,  obtenant  de  Finattention  des 
chefs  des  bons  d'introduction  pour  des  quantités  de  marchandises 
supérieures  ou  quelquefois  même  étrangères  aux  besoins  de  Farmée 
(  des  peaux  préparées  pour  des  soutiers  de  .femme,  par  exemple),  ont 
ensuite  livré  à  û  vente  ces  marchandises.  ; 

Des  fournisseurs ,  spéculant  avec  moinâ^  de  retenue  êuçQ^ ,  ont  en- 
voyé sciemment  des  objets  différents  de  ceux  qui  avaient^été  demandés 
pour  Farmée.  Ces  objets  débaî^qùés  en  franchise  à  cause  de  fa  desti- 
nation présumée  et  rejetés  par  les  conseils  d'administration,  pour  dé- 
faut d'identité  avec  tes  échantillons, -^t  été  livrés  à  la  ^ente  sans  que 
fes  droits  d'entrée  aient  été  acquitta. 

La  Commission  a  pensé  qu'un'  plus  long  maintien  de  ces  abus 
était  intolérable.  Il  faut  appliquer  à  Fapprovisionneihent  de  Farmée 
en  Afrique  les  règles  qui  sont  observées  en  France.  L'Etat  reprendra 
d'une  main  ce  qu'il  déboursera  de  plus  de  Fautre,  et  if  n'y  aura  de 
lésc  que  quelques  spéculations  illicites.  En  conséquence ,  l'exemption 
^  mat  à  propos  accordée  aux  marchandises  destinées  i  pourvoir  aux  be- 
soins de  Farmée  doit  cesser  le  plus  promptement  possible. 
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EXPORTATION. 

Si  de  f  importation  on  passe  à  f  exportation ,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  longs  développements  pour  faire  ressortir  combien  il  y  a  d^por 
conséquence  à  lavoir  soumise  à  des  droits.  Ce  n est  pas  quand  on 
reconnaît  le  besoin  d  encourager  et  de  développer  la  production  que 
l'on  doit  en  frapper  les  fruits.  C'est  défaire  d'une  main  ce  que  l'on  a 
fait  de  Fàutre.  Il  est  vrai  que  longtemps  encore  les  Arab^  four- 
niront presque  seuls  l'aliment  de  Fexportation  ;  mais  qu'importe? 
puisque  la  France  aura  toujours  à  demander  à  l'Afrique  des  retours, 
pourquoi  les  lui  renchérir?  ^ 

Il  convient  donc  d'afirancbir  de  tous  droits  de  sortie  tes  produits 
indigènes  expédiés  pour  la  France. 

n  n'en  est  pas  tout-à-fait  de  même  de  fexportation  pour  Fétranger, 
On  a  proposé  de  la  soumettre  aux  conditions  dçs  tarife  de  France. 
Ces  tarifs,  disait-on,  frappent  d'un  droit  élevé  la  sortie  d^  objets 
dont  notre  pays  a  besoin,  ils  forceront  les  colons  à  diriger  de  préfé- 
rence ces  objets  sur  les  ports  de  France. 

L'exportation  pour  l'étranger  restera  ainsi  bornée  aux  objets  pour 
lesquels  nos  tarifs  né  portent  que  de  simples  droits  de  balance ,  et  ce 
sont  ceux  dont  la  France  peut  se  passer,  ou  même  dont  elle  a  iptéret 
à  favoriser  la  vente  au  dehors. 

La  Commission  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  ce  raisonnement 
auquel  il  est  facile  d'opposer  Fintérét  que  la  France  a  pardessus  tout  à 
protéger  la  production  agricole  de  ta  colonie.  Toutefois  elle  a  pensé 
que  le  besoin  d'assurer  aux  navires  français  des  cargaisons  de  retour 
imposait  l'obligation  de  conserver  les  droits  existants  sur  les  expwta* 
tions  pour  l'étranger. 

Mais  en  revanche  il  est  juste ,  ce  semble ,  de  compenser  cette  res- 
triction mise  à  la  sortie  pour  Fétranger  des  produits  de  Fex-Régence, 
par  une  réduction  de  droits  sur  ces  mêmes  produits  à  leur  entrée  en 
France.  La  colonie  cessera  d'autant  plus  tôt  d'être  onéreuse  à  la 
France  qu'elle  marchera  plus  vite  à  son  entier  développement.  C'est 
par  de  grands  progrès  agricoles  qu  elle  y  parviendra.  La  réduction 
des  droits  en  France  facilitera  ces  progrès.  Cette  réduction  ne  por- 
tera aucun  préjudice  au  Trésor;  car  pendant  quelques  années  les  pro- 
duits algériens  ne  pourront  prendre  qu'une  pUce  inaperçue  dans  nos 
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consommations.  D'ailleurs  ie  jour  où  cette  réduction  deviendrait  sen- 
sible ,  elle  serait  balancée  par  une  augmentation  d*impôts  obtenue' 
dans  f ex-Régence  par  suite  même  de  iaccroissement  de  lagriculture; 

Il  existe  cependant  une  difficulté  :  nest4I  pas  à  cnindre  que  les. 
produits  étrangers  soient  admis  par  fraude  à  partager  ks  avantages 
réservés  à  ceux  de  FétabKssemmit  colonial  7 

Cette  crainte  n'est  pas  fondée. 

Le  service  des  douanes  est  frès^régnlièrement  organisé. 

La  marine  militaire  a  établi  le  long  des  côtes  des  croisières  multi- 
pliées. CeMe  double  surveillance  opposerait  assez  d'obstacles  à  la 
fraude  pour  que ,  jointe  aux  difficultés  locales ,  elle  rendit  cette 
fraude  sans  importance ,  surtout  si  la  réduction  des  droits  était  très- 
modérée.  Rien  n'empéebe  donc  que ,  par  analogie  à  ce  qui  est  réglé 
pour  les  provenances  du  Sénégal ,  ceHes  de  Fex  ->  Régence  soiettt 
admises  en  France  avec  une  difiërence  de  droits  qui  leur  assure  la 
préférence  sur  les  produits  analogues  des  autres  pays.  Cette  réduc* 
tion  pourrait  ctre  d'un  dixième  ^  par  exemple  : 

En  fétat ,  Fexportation  s'est  élevée  à  peine  au  sixième  de  la  vdeur 
des  importations.  Elle  a  consésté  en  laine,  plumes  <f autruche ,  cuirs, 
en  poàs  y  cire ,  blé,  huile  d'olive  pour  fiidbriquc  et  kermès. 

* 
COMMERCE  ET  NAVIGATION  DES  INDIGÈNES. 

Dans  ce  qui  précède  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  du  commettre 
et  de  la  navigation  des  Français  et  des  étrangers.  Il  nous  reste 
à  examiner  de  quelle  manière  seront  réglées  nos  relations  avec  les 
indigènes.  U  ne  peut  y  avoir  de  question  à  f  égard  de  ceux  qui 
sont  soumis  à  noti*e  administration,  il  est  tout  simple  de  traiter 
leurs  marchandises  et  leurs  navires  comme  les  marchandises  et  les 
navires  français. 

Mais,  deux  opinions  ont  été  en  présence,  quand  il  s'est  agi  du 
commerce  entre  les  points  du  territoire  occupé  par  nous,  et  ceux  sur 
lesquels  notre  occupation  matérielle  ne  s'étend  pas  encore. 

On  à  dit  que  les  denrées  et  les  produits  apportés  par  mer,  des  points 
du  littoral  qui  se  trouvent  dans  ce  dernier  cas,  devaient  être  con- 
sidéi^s  comme  venant  de  l'étranger,  et  soumis  aux  droits  analogues. 
On  a  prétendu  que,  le  plus  souvent,  le  cabotage  par  les  sandales 
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(  barques  )  profite  à  des  populations  qui  Aoàs  sont  entièrement 
hostiles ,  et  que ,  en  appliquant  à  ce  cabotage  et  au  comni^x^ 
dont  il  est  Tobjet,  une  exemption  de  droits  refusée  aux  ëtrangei;», 
nous  traitions  des  ennanis  barbares  avec  plus  de  liyeur  que  les  nations 
cirâisées  et  amie$. 

Sans  contester  ia  justesse  de  ces  observations,  on  a  fait  obser- 
ver que  Fintérét  bien  entendu  de  ia  France  exige  qu'elle  ne  n^lige 
aucun  moyen  d'établir  des  relations  avec  les  Arabes.  D'ailleurs,  en 
examinant  quels  sont  les  objets  qui  composent,  l'importation  par 
sandales  maures,  on  voit  qu'ils  se  bornent  aux  dienrées  judispensa- 
bies  à  f alimentation  des  villes  ^  ou  bien  aux  produits  que  le  com- 
merce recherche  pour  fexportatk)n.  Dans  le  premier  cas,  il  ny  a 
certes  pas  lieu  à  repousser,  qtii^nd  elles  arrivent  par  mer,  àes  den- 
rées dont  nous  sollicitons  de  toutes  nos  forces  l'introduction  par  terre. 
Dans  le  second  cas,  les  droits  auxquels  nous  soumettrions  les  pro- 
duits livrés  par  les  indigènes,  ne  seraient  autre  chose  qu'une  entrave 
et  un  impôt  à  l'exportation. 

Une  raison  politique  veut  aussi  que  nulle  barrière  de  douane  ne 
soit  établie  enfre  les  Français  et  lés  aneirâ»  faabitwtits  de  l'ex^Régence. 
Si  dans  les  rapports  eommercmux  ifs  sont  traités  en  étrangers,  cooi*. 
ment  les  regarder  comme  rebelles  quand  ils  refuseront  de  se  soumettre? 
La  France,  il  est  vrai,  est  sans  autorité  de  fait  sur  eux  ;  mais  c'est 
pour  elle  seule  qu'elle  doit  réseirver  cet  tfveu. 

Les  avis  sont  restés  partagés. 

En. cet  état,  la  Comsussion  a  cru  que,  sim^s  poier  ume  règle  gé- 
nérale, il  fallait  accorder  ailx  autorités  locales  la  faculté  de  discerner 
les  cas  ou  il  conviendrait  d'étendre  aux  provenances  des  points  du 
littoral  non  occupés  la  faveur  de  F^emption  de  droit.  Cependant  la 
X  Commission  a  voulu  empêcher  que  cette  exemption ,  quand  elle  aura 
lieik,  n'ouvre  la  porte  à  la  fraude,  et  quelles  marchandises  étzangères 
transbordées  en  mer  sur  des  barques  maures,  ne  soient  ensuite,  pfé- 
sentées  comme  des  produits  de  fex^égeniQe^  Su  conséquence  efle  a 
pensé  qu'il  était  convenable  de  limiter  l'exemption  à  ceux  des  produits 
non  manufacturés  que  les  Arabes  sont  le  plus  généralement  dans 
Fhabitude  de  nous  livrer^  tels  que  les  huiles,  les  kines  en  suint ,  le 
kermès,  les  animaux , vivants ,  etc. ,  eta 

Telles  sont  les  princtpaiesbases  du^stètnede  douane  qui  a  paru 
le  plus  propre  à  établir  enti^  la  colonie  ^  la  ikiétropole  des  liaisons 
fondées  sur  une  utihté  réciproque. 
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La  Commission  propose  de  les  rédiger  en  ordonnances,  confor- 
mément au  projet  qui  suit  : 

PROJET  D'ORDONNANCE 

SUR  LES  DOUANES 

Dans  les  ports  des  Possessions  françaises  sur  la  Cote 
septentrionale  (t Afrique. 


TITRE  PREMIER. 
De  la  Navigation. 

Art.    l*'. 

Les  navires  français  et  les  sandales  appartenant  aux  indigènes  se- 
ront exempts  de  tout  droit  de  navigation. 

Art.  2. 

Les  navires  étrangers  payeront  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont 
perçus  en  France,  sous  le  nom  de  droit  et  demi-droit  de  tonnage. 

Toutefois  ces  droits  seront  réduits  au  tiers  de  la  quotité  du  tarif 
pour  les  navires  au-dessous  de  50  tonneaux. 

Art.  3. 

Le  transport  des  marchandises  d'un  port  de  France  dans  les  pos- 
sessions françaises  sur  la  cdte  septentrionale  d'Afrique,  et  réciproque- 
ment, ainsi  que  le  transport  d'un  port  à  un  autre,  dans  ces  posses- 
sions, seront  réservés  à  la  navigation  nationale. 

Art.  4. 

Les  droits  ée  patente  pour  les  bateaux  employés  à  la  pèche  du 
coraM  continueront  à  être  perçus  sur  le  pied  dtt  tarif  actuel. 
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TITRE  n. 
De  r Jfmp0rtation. 

Art.  5. 

Seront  admises  en  franchise  de  tout  droit,  à  l'arrivée  de  France, 
l""  Les  marchandises  françaises  de  tpute  espèce; 
2"*  Les  marchandises  étrangères  naturalisées  en  France  par  i'ac- 
quittement  des  droits  de  douane;* 

3""  Les  denrées  colonides  françaises  sortant  de  f  entrepôt. 

Art.  6. 

Seront  également  admises  en  franchise ,  quand  elles  seront  expor- 
tées d'un  port  à  un  autre , 

l'^^es  marchandises  ci-dessus  désignées; 

2""  Les  marchandises  indigènes; 

3""  Les  marchandises  étrangères  qui  auront  été  admises  en  exemp- 
tion de  droits,  conformément  à  l'articlç  10  ci-après,  ou  qui  auront  été 
soumises  au  payement  des  droits  mentionnés  aux  articles  11,  12,  13, 
14 ,  iS  et  16  de  la  prié$epte  onfonnancç. 

Art.  7. 

L'importation  des  marchandises  venant  de  France  ou  d'un  des  ports 
^  possessions  françaises  sur  la  côte  septentrionale  d'Afrique ,  sera 
s^ujettie  aux  formdité3  prescrites  en  France  pour  )e  cabotage. 

Art,  8, 

Néanmoins  les  marchandises,  dont  la  nomenclature  suit  :  huiies  en 
outre,  laines  en  suint,  peaux  vertes  et  sèches,  cire,  miel,  kermès, 
animaux  vivants,  œufs,  lait,  fromages  frais  et  beurre,  pourront 
être  dispensées  de&  fonmaiités  prescrites  ^  quand  efle^  viendront 
dun  des  ports  que  le  Gotuveroementn  aur^t  pas  fait  encore  occuper t 
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Art.  9. 

Les  marehandises  y  autres  qoe  celles  qui  sont  comprises  dans  la 
nomenclature  deTarticIe  précédent,  provenant  des  ports  non  occupés, 
seront  assimilées  aux  marchandises  venfuit  de  Fétranger. 

Art.  10, 

Seront  admises  en  exemption  de  tout  droit ,  dans  les  port^  des 
possessions  françaises  snr  la  câte  septentrionale  d*Afnque,  les  mar- 
chandises suivantes ,  venant  des  entrepôts  de  France  et  de  f  étn^iger  : 

i""  Les  bois  de  construction ,  de  charpente,  de  menuiserie  ;  le  bois 
à  brûler;  le  charbon  de  bois  y.  de  terre  ;  les  pierres  et  autres  matériaux 
propres  à  la  eonstruction  ; 

s""  Les  céréales  y  les  farines,  le  foin,  ta  paifle  ,  les  légumes  et  les 
fruits  fraîsj 

d""  Les  plants  d'arbres  et  les  graines  pour  semences. 

Art.  u. 

Seront  soumis  à  un  droit  de  10  pour  loo  de  là  valeur,  les  tissus 
de  soie  ,  les  tissus  de  coton  ;  les  bonnets  ou  calottes  de  laine  venant , 
pat*  navires  français ,  des  entrepôts  de  France  ou  de  Fétranger. 

Art.  12. 

JStKMit  adiMB ,  moyenaant  un  dn^t  de  1 3  pour  1 00  ,  tes  vim , 
eaux-de-vie ,  esprits ,  rhum ,  vinaigre ,  liquaurs  V(Mant  «  par  ttfiiricof 
français,  des  entrepôts  de  France  ou  de  Fétranger. 

Art.  13. 

Toutes  les  marchandises  non  désignées  daps  Jes  articles  lo,  1 1  et 
1 3,  à  Fexception  du  fer  et  du  sel ,  seront  soumises  à  un  droit  de  8  pour 
1 00  de  la  valeur,  quand  elles  viendront  par  navires  français  des  entre- 
pôts de  France  ou  de  Fétranger. 

Art-  »4. 

Les  marchancfises  étrangères ,  pour  lesquelles  les  droits  Centrée 
sont  fixés  dans  les  trois  articles  précédents ,  seront  assujetties  an  pajn^ 
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ment  d'une  surtaxe  de  2  pour  o/o  de  la  valeur  quand  elles  seront 
importées  par  navire  étranger.  L'importation ,  en  ce  cas ,  ne  pourra 
avoir  iîeu  que  directejQient  des  lieux  d'origine  et.soi^Je  paviflon  res- 
pectif des  pays  producteurs^  ..  .      ,.  .  .  i 

Art.  15. 

Le  fer  venant  9  par  navire  français ,  des  entrepôts  de  France  ou  de 
l'étranger,  sera  admis  en  franchise  de  tiroit. 

Par  navire  étranger,  il  payera  un  droit  de  2  pour  o/o  sur  la  vdeur, 
et  ne  pouira  être  importé  que  directement  des  lieux  d'origine. 

Art.  16. 

Le  sel  venant,  par  navire  français,  des  entrepôts  de  France  ou  de 
Fétranger,  payera  2  francs  les  lookflogrammes. 

Par  navire  étranger,  et  directement  du  lieu  d'origine,  3  francs  les 
100  kilogrammes. 

TITRE  m. 

Exportation. 

Art.  17- 

Les  marchandises  de  toute  nature  exportées  pour  France  ne 
payeront  aucun  droit  à  la  sortie.  Elles  seront  soumises  aux  fiDrmaiités 
prescrites  par  le  cabotage. 

Art.  18. 

Les  marchandises  transportées  d'un  port  à  un  autre  ne  payei-ont 
aucun  droit  de  sortie ,  et  resteront  également  assujetties  aux  forma- 
lités prescrites  pour  le  cabotage. 

Art.  19. 

Les  marchandises  de  toute  nature ,  exportées  pour  l'étranger,  seront 
soumises  i  un  droit  de  sortie  de  deux  et  demi  pour  «eut  sur  leur 
valeur* 
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Art.  20. 

Les  lois,  ordonnances,  et  règlements  sur  ies  douanes  françaises,  se- 
ront applicables ,  dans  les  ports  des  possessions  françaises  sur  la  côte 
septentrionale  d'Afrique  ,  en  tout  ce  qui  n  est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente  ordonnance. 

En  conséquence  tous  les  arrêtés  sur  la  matière,  et  notamment  celui 
du  22  septembre  1 830 ,  sont  révoqués. 

Le  Duc  DECAZES,  Pt^dent. 

MIYNARD,  Rapporteur. 


§8. 
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